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AU  LECTEUR. 


Ceci  n'est  point  un  livre  dont  l'auteur  ait  la  prétention  de  se 
dire  ni  de  se  croire  InstGrien.  Il  a  modestement  voulu  faire  un 
recueil  de  documents  curieux  sur  la  première  phase  de  la  Révo- 
lution Française,  documents  qu'il  a  eu  la  patience  d'extraire  des 
dépôts  publics  et  dont  l'existence  était  à  peu  près  oubliée. 

Dans  la  première  partie  de  ce  recueil,  de  cette  chronique,  pour 
laquelle  on  ne  réclame  d'autre  mérite  que  celui  de  l'exactitude  et 
de  l'impartialité,  le  lecteur  lira  avec  intérêt  : 

L'exposé  des  réformes  économiques  et  administratives  dont  le 
roi  Louis  XVI  avait  pris  l'initiative  au  début  même  de  son  règne  ; 

Les  pièces  officielles  relatives  à  la  lutte  entre  le  Roi  et  les 
Parlements,  ou,  pour  mieux  dire,  entre  le  Roi  et  les  classes 
privilégiées  ; 

Le  compte-rendu  des  travaux  de  la  première  Assemblée  des 
Notables  ,  réunie  pour  rechercher  le  remède  aux  maux  et  aux 
abus  que  le  gouvernement  lui-même  signalait ,  assemblée  dont 
Mirabeau  a  dit  :  «  J'y  vois  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  peut 
«  régénérer  la  Monarchie.  Je  me  croirais  mille  fois  honoré 

■ 
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«  d'être  le  dernier  secrétaire  de  cette  assemblée  dont  j'ai  eu  te 
«  bonheur  de  donner  l'idée.  »  (Lettre  de  Berlin.  — 13  jan- 
vier H87)  ; 

Le  compte-rendu  des  travaux  de  la  seconde  Assemblée  des  Ao- 
tablss,  réunie  spécialement  pour  préparer,  sur  la  base  du  suffrage 
universel ,  la  législation  électorale  d'où  allait  sortir  la  grande 
assemblée  constituante  ,  la  première ,  la  plus  illustre ,  la  plus 
respectable  de  toutes  nos  assemblées  délibérantes,  pareequ'elle 
fut  la  libre  émanation  de  la  volonté  nationale; 

Enfin  la  Législation  électorale  de  4789,  qui  appelait  la  nation 
toute  entière  :  prêtres,  communautés  religieuses  d'hommes  et  de 
femmes,  nobles,  bourgeois  des  villes,  corporations  de  marchands 
et  artisans,  propriétaires,  laboureurs,  manœuvres  et  journaliers 
des  paroisses  rurales ,  à  faire  connaître  par  écrit  leurs  vœux  et 
leurs  griefs,  en  dressant,  jusques  dans  le  moiudre  village ,  un 
cahier  de  plaintes ,  doléances  et  remontrances. 

La  seconde  partie  du  recueil  est  consacrée  à  l'exposé  des  opé- 
rations électorales  de  1789  dans  les  deux  Bailliages  (  Nevers  et 
St-Pierre-le-Moûtier)  qui  comprenaient  l'ancienne  province  du 
Nivernois.  Mode  de  convocation  des  assemblées  des  villes, 
bourgs,  paroisses,  corporations  et  communautés,  mode  de  déli 
bération  et  de  votation,  rédaction  des  cahiers  locaux,  élection  des 
députés  du  premier  degré,  réunion  de  ces  députés  au  chef-lieu 
du  Bailliage,  délibération  des  trois  assemblées  générôlès  de  la 
province  sous  le  nom  de  Chambre  du  Clergé,  Chambre  de  la  So- 

i 

blesse  et  Chambre  du  Tiers-État,  rédaction  du  cahier  général  et 
des  instructions  particulières  de  chacun  des  trois  Ordres,  élec- 
tion des  députés  de  la  province  aux  Etats-Généraux,  le  lecteur 
trouvera  sur  tous  ces  points,  dans  la  seconde  partie" du  volume. 
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tes  documents  officiels,  textuellement  rapportés  ou  très-soigneur 
sèment  analysés.  .-? 

Pour  les  habitants  du  Nivernois,  celte  seconde  partie,  où 
pins  de  1200  familles  sont  nommées ,  semble  avoir  un  plus 
srrand  intérêt  que  pour  les  autres  lecteurs.  Toutefois  ,  commt  les 
détails  de  la  grande  manifestation  nationale  de  4789  sont  pu- 
bliés ici  pour  la  première  fois  d'une  manière  complète,  l'auteur 
eëpèrc  que  cette  collection  de  pièces  et  de  documents  inédits  , 
pourra  être  considérée  comme  le  Complément  utile  de  toutes  les 
histoires  de  la  Révolution  Française.  Ce  qui  s'est  fait  ,  on  4780  , 
dans  la  province  du  Nivernois,  s'est  fait  de  môme,  le  même 
jour,  dans  toutes  les  autres. 

Qu'on  veuille  bien  maintenant  nie  permettre  de  clore  cet 
avant-propos  avec  la  familiarité  dont  usaient  si  bien  les  auteurs 
du  temps  passé  :  «  Je  te  recommande  ce  livre,  ami  lecteur;  et  je 
souhaite  que  tu  aies  autant  de  plaisir  à  le  lire*  que  j'ai  eu  *c 
jouissance  à  le  faire  pour  toi  Je  te  salue  par  leô  principes 
de  89.  *  '-h  ,;  '' " J  wl'^ojvjh 
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CONVOCATION  DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX 

ET 

LÉGISLATION  ÉLECTORALE 

DË  1789. 


PRÉLIMINAIRES  LE  LA  CONVOCATION. 

 =^3C*SS=  

SITUATION  DE  LA  MONARCHIE  EN  1787. 

A  l'époque  où  le  Roi  Louis  XVI ,  âgé  de  vingt  ans ,  mon- 
tait sur  le  trône  (  4774  ),  la  société  française  était  en  travail  de 
cette  grande  révolution  de  4789  ,  qui  devait  remuer  l'Europe  et 
apporter  dans  la  vie  des  peuples  des  modifications  profondes. 

Dès  la  première  année  de  son  règne ,  le  jeuue  souverain  avait 
manifesté  le  sincère  désir  de  réformer  les  abus  que  l'opinion  pu- 
blique, éveillée  par  les  travaux  des  écrivains  du  XVIIIe  siècle , 
signalait  dans  l'armée ,  la  justice  ,  les  finances  et  dans  toutes 
les  parties  de  l'organisation  sociale.  (*) 

Turgot  d'abord  ,  puis  Necker  (4777)  désignés  au  choix  du 
Roi  par  des  écrits  auxquels  la  science  moderne  rend  justice , 
avaient  été  appelés  à  réaliser  leurs  projets  de  réforme  ;  mais  ces 
deux  ministres  célèbres  avaient  succombé  tour  h  tour  sous  l'hos- 

(*)  Voir  notamment  dans  le  Recueil  général  des  anciennes  lois  françai- 
se* années  1775  et  1776  les  édils ,  déclarations  et  arrêts  du  Conseil  portant 
suppression  des  corrées,  des  mattrises  et  jurandes,  de  la  caisse  de  Poissy,  des 
offices  de  courtiers  dans  tes  balles ,  sur  les  quais  et  ports  de  Paris,  ordonnant  la 
construction  des  grandes  routes,  la  liberté  du  commerce  des  grains  ,  etc,  etc.; 
la  plupart  de  ces  acles  portant  ces  mois  :  Oui  le  rapport  du  tieur  Turgot. 
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tilité  de  labour  et  des  Parlements  ,  après  avoir  appliqué  toute- 
fois des  principes  et  adopté  des  mesures  dont  la  sagesse  est 
aujourd'hui  reconnue. 

Au  moment  où  M.  de  Galonné  (1783)  arriva  au  ministère, 
les  caisses  de  l'Etat  étaient  vides  et  la  dette  publique  effrayait  les 
amis  les  plus  confiants  de  la  Monarchie. 

Par  un  de  ces  mouvements  d'opinion  si  fréquents  en  France , 
et  dont  l'observation  la  plus  attentive  ne  peut  pénétrer  les  cau- 
ses, toutes  les  classes  de  la  société  demandaient  la  convocation 
des  Etats-Généraux,  dont  le  président  Ilainaut  a  dit  avec  naïveté  : 
«  Les  Etats-Généraux  de  10 M  soin  les  derniers  qu'on  ait  tenus 
parce  qu'on  en  reconnut  l'inutilité.  • 

Quel  procédé  dans  les  temps  anciens  était  en  usage  pour 
convoquer  les  Etats-Généraux?  Quel  était  leur  mode  de  délibé- 
rer et  de  voler?  Leurs  attributions?  Les  plus  érudits  l'ignoraient 
et  le  Gouvernement  lui-même,  qui  faisait  rechercher  dans  les 
archives  les  rares  procès-verbaux  de  ces  Assemblées,  en  était 
réduit  à  des  conjectures.  Toutefois,  Clergé,  Noblesse,  Magis- 
trature. Avocats,  Bourgeois  des  villes,  Marchands,  Labou- 
reurs, tout  le  inonde  proclamait  la  nécessité  de  la  réunion  des 
Etals-Généraux.  La  Cour  elle-même  reconnaissait  que  la  Nation, 
assemblée  en  la  personne  de  ses  représentants ,  pouvait  seule 
améliorer  une  situation  dont  il  n'était  plus  possible  de  contester 
les  périls. 

A  diverses  époques  et  à  de  longs  intervalles  la  Nation  avait  été 
consultée  par  la  Monarchie,  tantôt  dans  une  Assemblée  de  dépu- 
tés élus  par  les  trois  Ordres  (Clergé,  Noblesse  et  Tiers-Etat)  et  qui 
s'appelait  États-Généraux,  tantôt  dans  une  Assemblée  de  Notables 
dont  les  membres  tenaient  de  leur  naissance  ou  du  choix  du  Hoi 
le  droit  d'y  siéger.  C'était  toujours  dans  des  circonstances  criti- 
ques et  lorsque,  le  Trésor  étant  vide  ,  il  y  avait  nécessité  d'aug- 
menter les  impôts  existants  ou  d'en  créer  de  nouveaux. 

La  dernière  Assemblée  des  Étals-Généraux  remontait  à  1614. 
La  dernière  Assemblée  des  Notables  à  1620.  Il  s'était  donc  écoulé 
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on  1X87  cent  soixante-treize  ans  depuis  que  le  pays  avaU  été 
consulté  s ous  la  première  forme  et  cent  soixante  et  un  an  depuis 
qu'il  avait  été  consulté  sous  la  seconde.  C'est  après  une  aussi  lon- 
gue interruption  de  la  représentation  .nationale  que  le  Roi  Louis 
XVI  ordonna  la  convocation  d'une  Assemblée  des  Notables. 

CONVOCATION  DE  LA  PREMIÈRE  ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES. 

L'au  de  grâce  I78C,  le  vendredi  39  décembre,  à  l'issue  du 
Conseil  des  Dépèches,  Sa  Majesté  a  déclaré  que  sou  intention 
ctait  de  convoquer  une  Assemblée  de  personnes  de  diverges  condi- 
tions et  des  plus  qualifiées  de  son  Etat  pour  leur  communiquer 


premi 

personnes  qu'elle  a  remise  aux  Secrétaires-d'Etat  chargés  du 
département  des  Provinces  afin  qu'ils  expédiassent  des  lettres  de 
convocation.  »  ( Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Notables  4787). 

Composition  de^  l'Assemblée  dos  Notable*  (  1989  )* 

La  liste  dressée  par  le  Roi ,  comprenait  : 

Sept. Archevêques.  Ceux  de Narbonnc,  Toulouse,  Àix,  Arles, 
Hcims,  Paris  et  Bordeaux. 

Sept  Évêques.  Ceux  de  Nevers,  Lnngres .  Nancy,  Blois, 
Alais,  Rhodes  et  le  Pu/.         '   "  *' 

Neuf  Pairs  de  fraxce  (  I)  dont  vojci  la  liste  par  rang  de  pairie  : 
MM.  de  Tayllerand-Périgord  archevêque,  duc  de  Reims,  premier 
pair  de  krance. 

De  La  Luzerne  évêque  ,  duc  de  Langres. 

Montmorency-Luxembourg,  duc  de  Luxembourg  premiei- 
baron  et  premier  baron  chrétien. 

De  Béthune,  duc  de  Bélhune-Charost. 

Lcclerc  de  Juignc  ,  archevêque  de  Paris  /  duc  de  Saint-Cloud. 

(t)  Les  trois  pairs  ecclésiastique*  MM,  de  Tayllerand-Périgord  ,  archevêque 
de  Reims,  de  La  Luzerne  ,  évéque  de  Lanyres  et  Lcclerc  de  Juigné  archevê- 
que de  Paris,  font  partie  des  U  archevêques  et  e\éques  appelé*  dans  l'As- 
semblée. Ils  y  ont  siégé  tantôt  comme  pairs  de  France,  lanlot  comme*  dignitai- 
res du  Clergé. 
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Duc  d'Harcourt ,  yardc  de  l'Oriflamme  de  France 
Duc  deNivernois  h). 

Duc  de  La  Rochefoucault,  de  l'Académie  Royale  des  sciences, 
de  celle  de  Suède,  de  la  Société  Royale  de  médecine,  de  celle 
d'Agriculture  ,  de  la  Société  philosophique  de  Philadelphie. 
Duc  de  Clermont-ïonnerre,  premier  baron,  connétable,  grand 
maître  héréditaire  du  Dauphiné ,  premier  commis-né  des 
États  de  cette  province. 
Sept  Markchaix  de  i  bance,  MM.  de  Beauveau,  de  Stainville, 
de  Broglie,  d'Aubeterre,  de  Mailly ,  de  Vaux,  de  Mouchy. 
Vingt-deux  membres  de  la  iiàite  Noblesse  : 
MM.  Duc  de  Chàtelet,  comte  de  Bricnne  ,  baron  de  Faxlandt. 
prince  de  Robecq  ,  duc  de  Montmorency-Laval,  duc  de  Gui- 
nes ,  marquis  de  La  Fayette  (2),  marquis  de  Gouvernet ,  comte 
de  Montboissier,  comte  de  Thiars,  comte  de  Rochechouart, 
marquis  de  Bouille,  comte  d'Estaing  ,  marquis  de  Langeron  , 
marquis  de  Mirepoix,  comte  d'Egmont,  comte  de  Puiségur, 


(1)  Voici  les  qualifications  données  dans  le  procès-verbal  à  M.  le  duc  de 
Nivérnois  el  à  M.  l'évéque  de  Nevers. 

«Messire  Louis-Jules  Barbon  MAZARIM  MANC1NI,  duc  de  Nivérnois  et  Don- 
ziois,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Boy,  grand  d'Espagne  de  la  premier.) 
classe,  prince  do  Saint-Empire ,  noble  vénitien,  baron  romain,  gouverneur  pour 
le  Roy  des  provinces  du  Nivérnois  el  Donziois  ,  ville,  baillage  ,  ancien  ressort  et 
enclave  de  Saint-Pierre-!e-Moùlier  ,  lieutenant-général  des  duchés  de  Lorraine  et 
Bar,  ci-devant  ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  auprès  du  Saint-Siège  et 
des  cours  de  Pruise  et  d'Angleterre,  brigadier  des  armées  du  Roy,  l'un  des  qua- 
rante de  l'Académie  Française  et  de  celle  des  ln>crip'ions  et  Belles-Lettres.  »» 

«  Messire  Pierre  de  SÉtifJIRAN ,  Conseiller  du  Roy  en  tous  ses  conseils,  Évèquc 
do  Nevers.  » 

A  M.  le  duedi  Nivérnois  et  à  M.  l'Èvêquc  de  Nevers  on  peut  ajouter  comme 
appartenant  à  la  province  du  Nivérnois  les  Iruis  membres  de  l'Assemblée  dont 
les  noms  suivent  : 

«  Messire  Charles-Claude  ANDRAOLT  de  LANŒRON,  chevalier,  marquis  do 
Maulevrier ,  baron  d'Oyé,  lieutenant-général  des  armées  du  Roy,  chevalier  de 
ses  ordres,  chevalier  de'l'ordre  royal  el  militaire  de  Saint-Louis,  et  gouverneur 
des  ville  et  Tort  de  Briançon.  » 

«  Messire  François-Claude-Amour  marquis  de  BOUILLE ,  lieutenant-général  des 
armées  du  Roy  ,  chevalier  de  ses  ordres  et  son  gouverneur  de  la  ville  de  Douai.  » 

«  Messire  de  CHASTELLUX  ,  premier  chanoine  héréditaire  de  l'Église  cathédrale 
d'Auxerre  ,  raestre-de-camp,  commandant  du  régiment  d'infanterie  du  Baujolais, 
élu  général  des  Etals  de  Bourgogne.  » 

(i)  Le  général  Lafayette  était  ainsi  qualiûé  dans  le  procès-verbal  ; 

«  Messire  Marîe-Paul-Joseph-Roch-Yves-Gilberl  du  MOTIER  marquis  de  LA 
FAYETTE,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi  ,  major-général  dans  l'armée 
des  Elali-Unis  de  l'Amérique  septentrionale. 
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comte  de  Choiseuil,  La  Ma  urne,  duc  de  Chabot ,  marquis  de 
Croix-d'Euchin  ,  duc  de  Croï ,  comte  de  Périgord. 

Huit  Conseillers  d'État,  MM.  de  Sauvigny,  de  Fourqueux , 
Lambert ,  Vidaud-de-la-Tour  ,  de  Bacquencourt ,  Le  Noir , 
de  la  Galaisière ,  Boutio. 

Quatre  Maîtres  des  requêtes,  MM.de  Villedcuil ,  Berthier, 
de  Névillc,  Esmangard. 

Dix-sept  premiers  Présidents  :  MM.  d'AIigre  de  Paris;  de  Nico- 
lay  de  la  Chambre  des  Comptes;  Le  Bcrthon  de  Bordeaux  ; 
Cœur  de  Roi  de  Nancy  ;  de  Pontcarré  de  Rouen;  de  Bérulle 
de  Grenoble;  de  Barentin  de  la  Cour  des  Aides;  de  St-Seyne 
de  Dijon;  de  Grosbois  de  Besançon;  de  La  Tour  ù'Aix;  de 
La  Caze  de  Pau  ;  Hocquart  de  Metz  ;  baron  de  Sport  du  Con- 
seil supérieur  a"  Alsace  ;  de  Catuélan  ,  de  Rennes;  de  Poil  in  - 
chove,  de  Flandres  ;  de  Senaut ,  de  Toulouse;  de  Malarlic, 
du  Conseil  supérieur  du  Roussi  lion. 

Trois  Présidents  du  parlement  de  Paris,  MM.  d'Ormesson, 
de  Saron  ,  de  Lamoignon. 

Dix-sept  Procureurs-Généraux  :  MM.  Joly  de  Fleury,  de  Paris; 
de  Caslilion  à'Aix;  de  Cambon  de  Toulouse;  de  Caradeuc 
de  Rennes  ;  de  Montholon  de  la  Chambre  des  Comptes  ;  de 
Bordenave  de  Pau;  Pérard  de  Dijon  ;  Hocquart  de  la  Cour 
des  Aydes;  Dudon  de  Bordeaux  ;  de  Reynaud  de  Grenoble; 
de  Lannion  ,  de  Metz;  Doros  de  Besançon;  de  Loyson  avocat- 
général  du  Conseil  supérieur  d'Alsace;  de  Belbeuf  de  Rouen; 
de  Bcaumé ,  de  Flandres  ;  de  Marcot  de  Nancy  ;  de  Villars 
du  Conseil  supérieur  de  Roussillon. 

Douze  Députés  des  Pays-d'États  auxquels  le  procès-verbal 
donne  les  qualifications  suivantes  : 

Bourgogne  :  MM,  l'abbé  de  La  Fare,  élu  général  du  Clergé. 
De  Chastellux ,  élu  général  de  la  noblesse. 
Noirot ,  maire  de  Chàlons,  élu  général  du  Tiers-Etat. 
Languedoc:  MM.  de  Bernis,  archevêque  de  Damas,  député 
pour  le  Clergé. 
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Marquis  d'Hautpoul,  baron  des  Etats  du  Languedoc  ,  dtputé 

pour  la  Noblesse, 
Du  Suc  de  Sainte-Affrique  ,  ancien  brigadier  des  Gardes  du 

Corps,  compagnie  Écossaise  ,  député  pour  le 

Tiers-État. 

Bretagxe :  MM.  de  Hcrcé ,  évêque  de  Dol  ,  député  pour  le 
Clergé, 

Le  Provost  de  La  Voltais,  député  pour  la  Noblesse. 
De  La  Motte  Fablet,  maire  et  lieutenant-général  de  polie* 
de  Rennes,  député  pour  le  Tiers-État. 
Artois  :  l'abbé  de  Fabry.  vicaire-général  du  diocèse  de  Saiut- 
Omer,  député  des  États  d'Artois  à  la  Cour, 
pour  le  Clergé. 
Marquis  d'Estourmel,  député  des  États  d'Artois  à  ta  Cour 

pour  la  Noblesse, 
Duquesnoy,  avocat  en  Parlement,  député  des  États  d'Artois 
à  la  Cour,  pour  le  Tiers-État. 
Vingt- sept  Officiers  mimcipaix  représentant  les  principales 
villes  de  France  et  dont  voici  la  désignation  qui  fait  connaître  le 
rang  des  villes  entre  elles  et  les  diverses  qualifications  attachées 
aux  fonctions  municipales. 

Paris  :  MM.  de  Moitefontaine,  prévôt  des  marchands,  Augrau 
d'AHeray ,  lieutenant  civil,  Goblet,  premier 
échevin 

Lïoh  :  de  Tolozan  ,  prévôt  des  marchands  commandant  de  la 
ville. 

■ 

Marseille  :  d'Isnart,  maire. 

Borde  a  ix  :  vicomte  du  Hamcl ,  lieutenant  de  maire  { la  mairie 
de  Bordeaux  appartenait  honorifiquement  à  un 
prince. 

Roce.s  :  de  Veneur  ,  maire. 

Toeloise  :  marquis  de  Bonfonlan,  premier  capitoul  gentil 
homme. 

SïRASitoi  r<;  :  de  Gérard  .  préteur  royal. 

t 
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Lille  :  Huvine  de  Bourghelles  ;  mayeur. 
Nantes  :  Girard  Duplessis ,  maire  par  élection, 
Metz  :  de  Maujean,  maître  échevin. 
Nancy  :  de  Manezy,  maire  royal. 

Montpellier  :  le  chevalier  Deydé,  premier  maire  et  viguier. 
Valenciennes  :  de  Pujol ,  prévôt ,  chef  de  la  ville  et  du  magis- 
tral. 

Reims  :  Souyn  ,  lieutenant  des  habitants  et  gouverneur  parti- 
culier de  ta  ville, 
Amiens  :  le  baron  de  Ghoqueuse,  maire  par  élection. 
Trotes  :  Hues  ,  maire. 
Caen  :  comte  de  Vandœuvres,  maire. 
Orléans  :  de  Bonvallet ,  maire. 
Bourges  :  de  Beauvoir  ,  maire. 
Tours  :  de  la  Grandièrc  ,  maire 
Limoges  :  de  Roulhac  ,  maire. 
Montauban  :  Duval  de  la  Motte,  maire. 
Clermont  :  Rebout ,  maire. 
Batonne  :  le  Verdier ,  maire , 
Chalons-en  chamtagne  :  N. 


Lettres  de  convocation, 

Des  lettres  de  convocation  furent  iinmédiatemeut  adressées 
aux  princes,  prélats  ,  pairs  ,  maréchaux  ,  nobles  ,  magistrats  et 
officiers  municipaux  appelés  à  faire  partie  de  l'Assemblée. 

Les  lettres  adressées  aux  personnages  de  la  noblesse  et  de  la 
magistrature  commençaient  ainsi  :  a  Mons...  ayant  résolu  d'as- 
sembler des  personnes  de  diverses  conditions  et  des  plus  quali- 
fiées démon  Etat ,  afin  de  leur  communiquer  ;  etc,  etc.  »  Dans 
celles  qui  étaient  destinées  aux  chefs  municipaux,  ce  mot 
Mons,  —  qui  pouvait  signifier  Monsieur  ou  Monseigneur  —  était 
remplacé  par  ceux-ci  :  Cher  et  bienamé.  Les  mot?  :  les  plus  qua- 
lifiés de  mon  État  étaient  supprimés. 
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Voici  textuellement  la  lettre  de  convocation  adressée  à  : 
«  M.  François-Pierre  Goblet,  écuyer,  conseiller  du  Roi  en. 
l'hôtel-de-ville  de  Paris ,  avocat  du  Roi  au  Grenier  à  sel ,  pre- 
mier échevin  de  ladite  ville.  » 

De  Par  le  Rov. 

Cber  et  Bien  amé,  ayant  résolu  de  communiquer  à  une  Assem- 
blée de  personnes  de  diverses  conditions  de  notre  royaume  les 
vues  que  nous  avons  pour  le  soulagement  de  nos  peuples ,  l'or- 
dre de  nos  finances  et  la  réformation  de  plusieurs  abus ,  notre 
intention  est  que  vous  vous  rendiez  à  Versailles  pour  le  29  du 
mois  de  janvier  prochain  -1787,  jour  auquel  nous  avons  Cxé 
l'ouverture  de  ladite  assemblée,  pour  y  assister  et  entendre  ce  qui 
sera  proposé  de  notre  part  ;  et  nous  sommes  assurés  que  vous 
nous  y  donnerez  de  nouvelles  preuves  de  votre  fidélité  et  de 
votre  zèle  pour  notre  service.  Si,  n'y  faites  faute,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Versailles ,  le  20  décembre  1786, 

Signé  :  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Le  Baron  de  Breteul. 

Cette  lettre  était  incluse  dans  une  autre  de  M.  le  baron  de 
Breteuil  ministre  de  la  maison  du  Roi ,  ainsi  conçue  : 

«  Vous  trouverez  ci-jointe ,  Monsieur ,  une  lettre  que  le  Roi 
m'a  ordonné  de  vous  expédier,  vous  voudrez  bien  m'en  accuser 
la  réception. 

Je  suis  très-parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Le  Baron  de  Bretecil.  • 


Préparatifs  de  la  tenue  de  l'Assemblée.  —  Ajournemenl. 

«  Le  Roi  ayant  fait  retenir  un  nombre  suffisant  d'apparte- 
ments parmi  ceux  qui  se  trouvaient  vacants  à  Versailles ,  pour 
y  pouvoir  loger  MM.  les  Notables,  a  pareillement  donné  ordre 
à  M.  Thierry  de  la  Ville-d'Avray,  de  fournir  tous  les  meubles 
convenables  pour  meubler  ces  logements. 
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«  Le  Roy  considérant  qu'il  était  nécessaire  de  donner  la  plus 
grande  facilité  pour  l'entrée  et  la  sortie  du  lieu  de  l'Assemblée,  a 
jugé  à  propos  de  faire  paver  larue  Saint-Martin  qui  longe  l'hôtel 
des  Menus-Plaisirs  au  levant;  l'ordre  en  a  été  envoyé  par  M.  le 
baron  de  Breteuil  à  monsieur  Caumont  de  la  Mellière,  Maitre- 
des-requêteset  Intendant  des  ponts  et  chaussées.  »  (Procès-verbal 
manuscrit  déposé  aux  archives). 

MM.  les  Notables  se  rendirent  à  Versailles  au  jour  indiqué 
(29  janvier  4787)  mais  les  préparalifs  n'étant  point  encore  ache- 
vés, l'Assemblée  fut  d'abord  ajournée  au  7  février  puis  au  \  4  et 
enfin  au  22.  Dans  cet  intervalle,  les  membres  de  l'Assemblée  que 
leurs  fonctions  ou  leur  naissance  n'avaient  point  encore  mis  en 
présence  du  Roi,  lui  furent  individuellement  présentés. 

Nous  empruntons  au  procès-verbal  officiel  le  récit  de  la  séance 
d'ouverture. 

Séance  royale   d'ouverture  de  l'Assemblée  des 

Notables  (1789). 

«  Sa  Majesté  entrant  dans  l'Assemblée  alla  se  placer  à  son 
trône  sur  une  estrade  élevée  de  deux  marches  et  couverte  d'un 
tapis  de  pied  de  velours  tanné  avec  des  fleurs  de  lys  sans  nom- 
bre. Le  trône  de  Sa  Majesté  était  surmonté  d'un  dais  violet  par- 
semé de  fleurs  de  lys  et  le  Roi  avait  deux  carreaux  sous  les 
pieds. 

MoàsiEi'K  se  plaça  sur  un  ployant  qui  était  à  la  droite  de  S.  M. 
sur  la  première  marche  de  l'estrade.  Mgr  comte  d'Artois  sur  un 
ployant  placé  de  la  même  manière  du  côté  gauche,  Mgr  le  duc 
d'Orléans  ,  Mgr  le  duc  de  Bourbon  et  Mgr  le  duc  de  Penthiè- 
vre  se  placèrent  sur  des  ployants  posés  à  droite  sur  la  môme  ligne 
que  Mo3Siecr,  hors  du  tapis  de  pied  ;  Mgr  le  prince  de  Condé  et 
Mgr  le  prince  de  Conti  furent  placés  également  du  côté  gauche 
sur  des  ployants  hors  du  tapis  de  pied  et  sur  la  môme  ligne  que 
Mgr  comte  d'Artois. 

(  Suit  l'indication  des  places  assignées  au  Grand  Chambellan, 
au  Grand  Ecuyer ,  aux  quatre  Capitaines  des  gardes  ,  au  pre- 
mier gentilhomme  de  la  Chambre  3  au  Grand-Maître  de  la  garde- 
Robe  ,  au  premier  Ecuyer  ,  au  Capitaine  des  Cent-Suisses  pour 
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lesquels  étaient  disposés  des  carreaux  ou  des  tabourets  ,  suivant 
les  rangs  ). 

«  Les  officiers  des  Gardes-du-corps  du  Roi  restèrent  debout  et 
découverts  derrière  le  capitaine  des  Gardes.  » 

Monsieur  le  chevalier  de  La  Haie  ,«Roi  d'armes  de  France  se 
plaça  à  genoux  sur  la  première  marche  de  l'estrade  à  droite  en 
avant  du  Roi ,  les  deux  huissiers  massiers  de  môme  à  la  gau- 
che les  qualres  héraults  d'armes  étaient  à  genoux  sur  le  haut 

des  marches. 

«Mgr  Hue  de  Miromesnil ,  Garde-des-Sceaux  de  France  ,  vétu 
de  sa  simarre  de  velours  cramoisi ,  se  plaça  sur  son  siège  à  bras 
et  sanî  dossier  .  en  avant  et  à  gauche  du  Roi ,  ayant  les  deux 
huissiers  de  la  chancellerie  à  genoux  derrière  lui.  » 

«  Sa  Majesté  après  s'être  assise  sur  son  trône  ,  avoir  ôté  et  re- 
mis son  chapeau ,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  ,  je  vous  ai  choisis  dans  les  différents  ordres  de 
l'État  et  je  vous  ai  rassemblés  autour  de  moi  pour  vous  faire  part 
de  mes  projets.  » 

c  C'est  ainsi  qu'en  ont  usé  plusieurs  de  mes  prédécesseurs  et 
notamment  le  chef  de  ma  branche  dont  le  nom  est  resté  cher  à 
tous  les  français  et  dont  je  me  ferai  gloire  de  suivre  toujours  les 
exemples.  » 

a  Les  projets,  qui  vous  seront  communiqués  de  ma  part,  sont 
grands  et  importants.  D'une  part  améliorer  les  revenus  de  l'État 
et  assurer  leur  libération  entière  par  une  répartition  plus  égale 
des  impositions  :  de  l'autre  ,  libérer  le  commerce  des  différentes 
entraves  qui  en  gênent  la  circulation  et  soulager  autant  que  les 
circonstances  me  le  permettent ,  la  partie  la  plus  indigente  de 
mes  sujets  ;  telles  sont ,  Messieurs  ,  les  vues  dont  je  suis  occu- 
pé et  auxquelles  je  me  suisûxé  après  le  plus  mûr  examen.  » 

«  Comme  elles  tendent  toutes  au  bien  public  et  connaissant  le 
zèle  pour  mon  service  dont  vous  êtes  tous  animés  .  je  n'ai  point 
craint  de  vous  consulter  sur  leur  exécution;  j'entendrai  et  j'exa- 
minerai attentivement  les  observations  dont  vous  les  croirez 
susceptibles.  Je  compte  que  vos  avis,  conspirant  tous  au  même 
but,  s'accorderont  facilement  et  qu'aucun  intérêt  particulier  ne 
s'élèvera  contre  l'intérêt  général  » 
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«  Les  huissiers-massiers ,  le  Hoy  d'armes  et  les  héraults  d';ir- 
mes  auraient  dû  être  à  genoux  pendant  toute  la  séance.  Mais  Sa 
Majesté  a  trouvé  bon  qu'ils  se  levassent  quand  elle  a  eu  fini  de 
parler.  * 

«  Après  le  discours  du  Roi ,  Mgr  le  Garde-des-Sceaux  s'est 
approché  du  trône  en  faisant  trois  profondes  inclinations.  In 
première  avant  de  quitter  sa  place,  la  seconde  après  avoir  fait 
quelques  pas  et  la  troisième  lorsqu'il  a  été  sur  Ip  premier  degré 
du  trône  ;  puis  il  a  pris  à  genoux  les  ordres  de  Sa  Majesté.  » 

•  Il  est  ensuite  retourné  à  sa  place  en  faisant  encore  trois 
profondes  inclinations  à  Sa  Majesté.  » 

«  Lorsqu'il  a  été  à  sa  place ,  il  a  dit  :  Le  Roi  ordonne  que  l'on 
prenne  séance.  Toute  l'Assemblée  a  pris  séance.  Mgr  le  Garde-des- 
Sceaux  a  dit  :  Le  Roi  permet  que  Con  se  couvre.  Ceux  qui  avaient 
droit  de  se  couvrir  se  sont  couverts,  ainsi  que  Mgr  le  Garde-des- 
Sceaux  ;  après  quoi  il  a  prononcé  le  discours  suivant ,  assis  et 
couvert  : 

M.  le  Garde-des-Sceaux  annonce  d'une  manière  générale  que 
le  Roi  est  résolu  à  opérer  de  grandes  réformes  ,  il  parle  de  l'é- 
gale répartition  des  impôts,  d'économies  ,  de  mesures  favorables 
au  commerce  et  à  ceux  qui  vivent  de  leur  travail.  Ce  discours 
pourrait  être  prononcé  aujourd'hui  dans  une  Assemblée  pareille; 
car  il  touche  à  des  questions  depuis  longtemps  posées  et  qui  ne 
sont  pas  encore  résolues. 

«  Après  son  discours  fini,  Mgr  le  Garde-des-Sceaux  est  remon- 
té aux  pieds  du  trône  avec  le  môme  cérémonial  que  ci-dessus  , 
pqur  prendre  les  ordres  du  Roi ,  redescendu  et  remis  à  sa  place , 
il  a  fait  signe  à  monsieur  le  Contrôleur- général  qui  après  avoir 
salué  ,  s'être  assis  et  couvert  a  dit  :  » 

Objets  soumis  à  l'Assemblée. 

M.  de  Calonnc,  Contrôleur-général  des  finances,  ne  se  borna 

point  comme  M.  le  Garde-des-Sceaux  à  des  généralités;  il  aborda 

les  questions  avec  plus  de  précision  et  de  netteté: 

«  Oui,  Messieurs,  dit-il,  c'est  dans  les  abus  môme  que  se  trou- 
ve un  fonds  de  richesse  que  l'tëtat  a  droit  de  réclamer  et  qui  doi- 
vent servir  à  rétablir  l'ordre.  C'est  dans  la  proscription  des  abus 
que  réside  le  seul  moyen  de  subvenir  à  tous  les  besoins.  C'est  du 
sein  môme  du  désordre  que  doit  jaillir  une  source  féconde  qui 
fertilisera  toutes  les  parties  de  la  Monarchie.  » 
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«.  Les  abus  ont  pour  défenseurs  l'intérêt ,  le  crédit ,  la  fortune 
et  d'antiques  préjuges  que  le  temps  semble  avoir  respectés  :  mais 
que  peut  leur  vaine  confédération  contre  le  bien  public  et  la  né- 
cessité de  l'Etat  ? 

«  Le  plus  grand  de  tous  les  abus  serait  de  n'attaquer  que  ceux 
de  moindre  importance ,  ceux  qui  n'intéressent  que  les  faibles  , 
n'opposent  qu'une  faible  résistance  à  leur  réformation,  mais  dont 
la  réformation  ne  peut  produire  une  ressource  salutaire. 

«  Les  abus  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'anéantir  pour  le  salut 
public ,  ce  sont  les  plus  considérables,  les  plus  protégés  ,  ceux 
qui  ont  les  racines  les  plus  profondes  et  les  branches  les  plus 
étendues.  » 

«  Tels  sont  les  abus  dont  l'existence  pèse  sur  la  classe  pro- 
ductive et  laborieuse  ;  les  abus  des  privilèges  pécuniaires,  les 
exceptions  à  la  loi  commune  et  tant  d'exemptions  injustes  qui 
ne  peuvent  affranchir  une  partie  des  contribuables  qu'en  aggra- 
vant le  sort  des  autres. 

«  L'inégalité  générale  dans  la  répartition  des  subsides  et  l'é- 
norme disproportion  qui  se  trouve  entre  les  contributions  des 
différentes  provinces  et  entre  les  charges  des  sujets  d'un  môme 
souverain.  » 

«  La  rigueur  et  l'arbitraire  de  la  perception  de  la  taille. 

«  La  crainte,  les  gênes  et  presque  le  déshonneur  imprimés  au 
commerce  des  premières  productions. 

«  Les  bureaux  de  traites  intérieures  et  ces  barrières  qui  ren- 
dent les  diverses  parties  du  royaume  étrangères  les  unes  aux 
autres. 

«  Les  droits  qui  découragent  l'industrie ,  ceux  dont  le  recou- 
vrement exige  des  frais  excessifs  et  des  préposés  innombrables, 
ceux  qui  semblent  inviter  à  la  contrebande  et  qui  tous  les  ans 
font  sacrifier  des  milliers  de  citoyens.  » 

«  Enfin  tout  ce  qui  altère  les  produits,  tout  ce  qui  affaiblit  les 
ressources  du  crédit,  tout  ce  qui  rend  les  revenus  insuffisants  et 
toutes  les  dépenses  superflues  qui  les  absorbent.  » 

«  Si  tant  d'abus,  sujets  d'une  éternelle  censure,  ont  résisté 
jusqu'à  présent  à  l'opinion  publique  qui  les  a  proscrits,  et  aux 
efforts  des  administrateurs  qui  ont  tenté  d'y  remédier ,  c'est 
qu'on  a  voulu  faire,  par  des  opérations  partielles,  ce  qui  ne 
pouvait  réussir  que  par  une  opération  générale  ;  c'est  qu'on  a  cru 
pouvoir  réprimer  le  désordre  sans  en  extirper  le  germe  ;  c'est 
qu'on  a  entrepris  de  perfectionner  le  régime  de  l'État,  sans  en 
corriger  les  discordances ,  sans  le  ramener  au  principe  d'unifor- 
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mité  qui  peut  seul  écarter  toutes  les  difficultés  de  détail  et  revi- 
vifier le  corps  entier  de  la  Monarchie. 

M.  le  Contrôleur-Général  entre  ensuite  dans  de  longs  détails 
sur  les  objets  suivants,  qu'il  annonce  devoir  être  soumis  aux 
délibérations  de  l'Assemblée  : 

Assemblées  de  paroisses,  de  districts  et  de  provinces. 

Égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  de  l'impôt  territorial. 

Remboursement  de  la  dette  du  clergé  ,  qui  désormais  n'aura 
plus  de  motifs  pour  se  refuser  au  paiement  de  l'impôt  territorial. 

Exemption  de  la  capitation  pour  le  Clergé  et  la  Noblesse. 

Entière  liberté  du  commerce  des  grains. 

Abolition  de  la  corvée  en  nature  et  son  remplacement  par  une 
prestation  en  argent  dont  l'emploi  aux  travaux  des  routes  sera 
garanti. 

Affranchissement  de  la  circulation  intérieure  et  suppression 
de  droits  nuisibles  à  l'industrie  et  au  commerce 

Allégement  du  fardeau  de  la  gabelle. 

Libération  de  la  dette  publique  au  moyen  de  l'amortissement. 

Inféodation  des  domaines  royaux  dont  le  produit  sera  affecte 
à  l'extinction  de  la  dette. 

Moyens  d'améliorer  les  recettes  et  de  diminuer  les  dépenses. 

Puis  il  termine  ainsi  son  long  discours  :  «  Que  d'autres  rappel- 
lent cette  maxime  de  notre  Monarchie  :  Si  veut  le  Roi,  si  veut 
la  Loi;  la  maxime  de  Sa  Majesté  est  :  Si  veut  le  bonheur  du 
peuple,  si  veut  le  Roi.» 

Division  de  l'Assemblée  en  sept  Bureaux. 

Après  deux  discours  de  remerciements  au  Roi  «  de  ses  bontés 
et  bienveillance  »  prononcés  l'un  par  M.  le  premier  Président  du 
Parlement  de  Paris  et  l'autre  par  M.  l'archevêque  de  Narbonne 
au  nom  du  Clergé,  M.  le  Garde- dcs-Sceaux,  après  avoir  pris  les 
ordres  du  Roi,  a  dit  :  «  L'intention  du  Roy  est  lorsque  les  com- 
missaires de  Sa  Majesté  auront  remis  h  l'Assemblée  les  objets  sur 
lesquels  le  Roy  se  propose  de  les  consulter,  qu'elle  se  partage  en 
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«*p»  bureaux  pour  lei  examiner.  Le  Roy  ordonne  qu'il  soit  fait 
lecture  de  la  liste  des  bureaux.  » 

Ensuite  il  fut  fait  lecture  de  la  liste  des  sept  bureaux  dans 
lesqueis  MM.  les  Notables  devaient  être  distribués.  Le  premier 
bureau  fut  présidé  par  Monsibir  (  frère  du  Roi,  depuis  Louis 
XVlll  )  >  le  second  par  monseigneur  le  comte  d'Artois  (  depuis 
Charles  X,)  le  troisième  par  monseigneur  le  duc  d'Orléans  (  Phi- 
lippe-Egalité, )  le  quatrième  par  monsieur  le  prince  de  Gondé,  le 
cinquième  par  monsieur  le  duc  de  Bourbon,  le  sixième  par 
monsieur  le  prince  de  Conti  et  le  septième  par  monsieur  le  duc  de 
Pcnthièvre. 

*  ■  4 

1  ■ 

Règlement  provisoire  des  préséances. 

Les  questions  de  préséance,  qui  ne  sont  pas  éteintes  aujour- 
d'hui ,  étaient  en  1787  très  vivement  débattues  ,  les  maréchaux 
de  France  prétendaient  le  pas  sur  les  pairs  ,  le  rang  des  villes 
entre  elles  était  l'objet  de  grands  débats.  Les  prélats  n'étaient 
pas  moins  aroVjits  que  les  autres  à  réclamer  des  honneurs  et 
des  préséances.  Pour  obvier  aux  conflits  qui  pouvaient  surgir  de 
ces  prétentions  diverses  le  Roynvait  pris  soin  d'assigner  àchacun 
sa  place  et  son  siège,  banc,  carreau,  tabouret,  chaise  ou  fauteuil. 
Mais  par  des  lettres-patentes  du  Roi  donnée  à  Versailles  ;  le  22 
janvier  1787.  S-  M.  disposait  expressément  que  les  places  don- 
nées aux  Notables  dans  la  salle  des  séances  ne  préjudicieraient 
à  aucun  droit  pour  l'avenir.  Avant  de  clore  la  séance,  le  Rot 
ordonna  qu'il  fat  donné  lecture  de  ces  lettres  patentes  ains' 
conçues  : 

«  Le  désir  dont  nous  sommes  animés  pour  le  bonheur  de  nos 
peuples  nous  ayant  fait  convoquer  en  ce  lieu  une  assemblée 
composée  d'une  nartie  des  plus  notables  personnages  de  notre 
royaume  dont  la  fidélité  ,  l'attachement  à  notre  personne  et  le 
zèle  pour  la  gloire  et  la  splendeur  de  notre  Etat  nous  sont  con- 
nus ,  et  fait  déFirer  que  parmi 'etixiiyeftt  titt  nombre -de  Prélats, 
Gentils  hommes  ,  Magistrats  et  Officiers  municipaux  de  nos 

principales  villes  pour  nous  aider  de  leurs  conseils        ils  ont 

satisfaits  à  noire  volonté  et  prU  la  place  que  nous  leur  avon* 
expressément  choisie  et  que  nous  avons  commandé  à  nos  Offi- 
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ciers  des  Cérémonies  de  leur  donner  de  notre  part  comme  hono- 
rable et  avantageuse  ,  et  parceque  quelques-uns  pourraient  n'être 
pas  satisfaits  à  cause  de  leur  dignité  personnelle  ,  ces  places 
n'étant  celles  qu'ils  ont  coutume  de  tenir  aux  Etats-Généraux  , 
Lits  de  justice  et  autres  cérémonies  auxquelles  ils  se  trouvent  en 
corps,  nous  leur  avons  voulu  déclarer,  comme  nous  le  faisons  par 
cesprésenles,  mues  de  la  bonne  volonté  que  nous  avons  toujours 
eue  pour  les  prélats  et  la  noblesse  de  notre  Royaume  et  autres  de 
nos  sujets,  que  notre  intention  n'a  point  été  en  cette  circonstance 
de  lenir  une  Assemblée  d'Etats,  Lit  de  justice  ou  autre  de  pareil- 
le nature  ,  et  que  nous  leur  avons  ordonné  cette  séance  proche 
de  notre  personne  et  de  ceux  qui  présideront  en  notre  absence 
comme  très  honorable,  avantageuse  et  convenable  à  l'action  tant 
de  l'ouverture  de  ladite  Assemblée  que  de  la  continuation  d'icclle, 
sans  qu'elle  puisse  préjudicier ,  ni  rien  diminuer  des  honneurs  et 
prérogatives  qui  leur  sont  ordinairement  attribués  et  que  nous 
entendons  et  voulons  leur  être  conservés.  » 

Mandons  à  ces  fins  à  tous  qu'il  appartiendra  que  du  contenu 
en  ces  présentes,  ils  les  laissent  user  pleinement  et  librement. 
Car  tel  est  noirs  plaisir.  Eu  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  présentes 

Signé  :  LOUIS. 
Et  plus  bas  :  Parle  Roi  , Signé:  Le  Baron  de  Bretecil 

Votnlion  par  lôle  el  non  par  Ordre. 

«  M.  le  Garde-dcs-Sceaux  a  dit  :  Messieurs  ,  l'intention  du 
Roi  cet  que,  tant  dans  l'assemblée  générale  que  dans  les  bureaux, 
l'on  prenue  les  voix  par  tête  et  que  l'on  commence  par  ceux  qui 
seront  les  derniers  en  séance.  La  volonté  de  S.  M.  est  que  vous 
vous  assembliez  demain  à  ouze  heures  pour  entendre  ce  que  ses 
Commissaires  vous  proposeront  de  sa  part  et  que  le  travail  ne 
soit  pas  interrompu.  »  [  Procès-Verbal  manuscrit.  ) 

Séances  des  83  février,  12  et  20  mars  1Ï8». 

Le  lendemain  23  février  ,  l'Assemblée  se  réunit  sous  la  pré- 
sidence de  Monsieur, 
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«  Monsieur,  et  Monseigneur  comte  d'Artois  se  placèrent  dans 
des  fauteuils  de  velours  cramoisi,  surmontés  d'un  dais  de  pareille 
couleur  et  posés  sur  un  tapis  de  la  Savonnerie  , ayant  chacun  un 
carreau  de  velours  sous  les  pieds.  » 

•  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  Monseigneur  le  duc  de  Bour- 
bon et  monseigneur  le  duc  dePenthièvre  eurent  des  sièges  à  dos 
de  velours  cramoisi  à  la  droite  de  Moksiecr;  monseigneur  le 
prince  de  Condé,  monseigneur  le  prince  de  Conti  eurent  de 
pareils  sièges  à  la  gauche  de  monseigneur  comte  d'Artois.  » 

«  Monsieur  ,  Monseigneur  comte  d'Artois  et  les  princes  saluè- 
rent l'Assemblée,  puis  s'étant  assis  et  couverts,  tout  le  monde 
s'assit  et  se  couvrit.  Alors  le  sieur  Hennin  s'est  levé,  a  salué,  et 
se  couvrant,  a  dit  :  «  Monsieur ,  Messeigneurs  et  Messieurs  , 
l'Assemblée  voudra  bien  agréer  que,  malgré  l'usage,  la  présente 
séance  ne  commence  pas  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
précédente  ,  parce  que  les  documents  et  toutes  les  pièces  qui 
doivent  y  entrer  ne  nous  ont  pas  été  remises.  » 

«M.  le  baron  de  Breteuil,  ministre  et  secrétaire  d'État  de  la 
maison  du  Roi,  premier  commissaire  du  Roi,  s'est  levé  et  s9  étant 
couvert,  a  fait  un  discours  en  quelques  paroles. 

«  Puis  M.  le  Contrôleur  général  a  résumé  de  vive  voix  son 
discours  de  la  veille  et  a  lu  six  mémoires,  »  (  Procès-  Verbal 
manuscrit.) 

Nous  résumons  aussi  exactement  que  possible  ces  six  mémoi- 
res qui  n'ont  été  reproduits  par  aucun  des  historiens  de  la  Ré- 
volution. 

Etablissement  des  Assemblées  provinciales.  —  Ces  Assem- 
blées doivent  être  élues  librement  pour  représenter  l'universa- 
lité des  propriétaires.  La  présidence  ne  doit  pas  être  le  privilège 
des  deux  premiers  Ordres.  Les  Assemblées  provinciales  doivent 
pouvoir  exéeuter  ce  qu'elles  auront  délibéré  et  être  à  même  de 
correspondre  avec  les  propriétaires  de  la  province  au  moyen  d'As» 
semblées  de  paroisses  et  de  district  ou  arrondissement. 

2°  Imposition  territoriale.  —  «  Une  province  paye  des  im- 
positions qui  ne  sont  pas  payées  dans  une  autre  province.  Dans 
l'une  le  même  impôt  est  levé  sur  un  taux  et  dans  une  forme 
qui  diffèrent  absolument  de  ce  qui  est  suivi  dans  l'autre.  Il  y  a 
des  villes  franches ,  des  villes  abonnées  ,  des  provinces  régies  0 
des  pays  d'Etat ,  des  jwry*  rédimés.  On  ne  peut  faire  un  pas  dans 
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céraste  Royaume",  eàtfs  y  tfotrfer  des  loisdifteron^jdw^sagcs 

contraires,;  (Jéa privilèges,  des  exemptions,  des  affranchisse ilionlâ , 

des  droits  et  des  prétentions  de  toute  espèce  uni  o  r*  •??  m 

,«7  Quelle  liste  effrayant*'  d'agents  du  fl^e  t  PJus  de  deux/cents 
milje*  Jbommes  arracliés  à  l'agriculture  ,  au  commerce  ,  au^  ai*- 
m^es.j.à  l^urjforaiHei  pour  servir  au  recouvrement,  des  droits  de 
toute  espèce  qui  frappent  sans  mesure ,  ni  proportion,  les  objets 
même  qui  mériteraient  le  plus  d'être  affraachis^,  *     .„..  ,MJ 

uiiPour  remédier. à  un  pareil  état  de  choses  M.  le  Contrôleur- 
général»  "propose  sooi  s  le  nom  te  subvention  ferritorMexmimpÙi 
quf  frâp^feràies  propriétés  foncières  ef  sera  perçu, >  en  nature  ,  » 
d'après  jies  évaluations  du  cadastre  —  un  vingt ième  de  la  récolte 
suri  les  meilleures  textes?  un  vingt-cinquième  sur  ceHos  do  seconde 
qdaîitë  et  un  quarantième  sur  celles  de  la  derriîef^  classe. 

«  {/intention  du  Roi  est  de  soumettre  à  la  subvention  terri- 
toriale ses  propres  domaines,  celui  des  princes  ses  frères',  celui 
%m  apanages  et  fous  les  fonds  de  son  Royaume,  sans  distinction 
de  propriétaires,  sâns  qu'on  puisse,  sous  aucun  prétèxte;  nî  à 
aucun*  titre,  sef  Soustraire  a  la  juatice  di&trtbutKe?que  Sa  Majesté 
doit  a  tous  ses  sujets:  <*d  u<  i,  }f  ci  :<L,  mutait 

Les  chùteaux,  parcs,  enclos,  payeront  sur  le  pied  des  nierlïeu- 

res  terres'de  là  paroisse.  Tous  les  ans  on  adjugera  la  perception 

de  Vimpôsmen  territoriale.  Les  paillés  ne  pourront  'f>as  sdrtôr  de 

la  paroisse.  Un  seul  privilège  subsistera  encore  :  la  NobïessCet 

îé  Cîe/gé  seront  affranchis  de  la  ëapifation\  flm^Vpef^nrfei.) 

-  3°  Dettes  dû  Clergé.  —  Pour  contribuer,  sous  îë  nom  de  (km* 
gratuits,  aux  etiarges  publiques,  le  Clergé  a  contracté 'successives 
meut  des  emprunts  qui  se  sont  élevés  à  une  somfflè  éhôrme.  A 
serâ  autorisé  à  vendre  ses  rentes  foncières,  ses  justices,  ses  droits 
tfe^ha&é  et  autres1  droits  honorifiques  pour  rembourser  s*  deWé 
dont  les  intérêts  jusque  là  seront  payés  par  le  Roi.  j^sw 

4°  iWfëi  Elle  sera  réduite  à  un  sou  par  livre  desreVerîûs, 
profits  ettaeuttés  qui  y  sent  assujétis.  La  cote  des  manœuvres 
et.  artisans  sera  réduite  à  la  valeur  d'une  journée  de  travail.  ~ 
Himinution  d'un  dixième  de  la  taille  «dans  tout  lé  Royaumè.  u$ 
Un  '  vingtième  éu  produit  de  la  taillé  daos  chaque  paroisse  ?  sera 
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mis  à  la  disposition  de  l'Assemblée  paroissiale  qui  en  fera  la 
répartition  entre  les  plus  nécessiteux. 

5"  Liberté  du  commerce\  des  grains.  —  Pourra  être  défendue  , 
mais  seulement  pour  un  an,  l'exportation  des  grains  d'une 
province  lorsque  l'Assemblée  provinciale  en  aura  fait  la  demande. 

—  Suppression  de  l'échelle  mobile.  —  Liberté  entière,  sauf  la 
restriction  ci-tlessus,  de  faire  circuler  les  grains  dans  l'intérieur, 
de  les  importer  et  de  les  exporter. 

€°  Corvée.  —  La  corvée  exigée  en  nature  a  dans  tous  les 
temps  été  regardée  comme  le  fléau  des  campagnes  ;  elle  condamne 
à  un  travail  gratuit  celui  qui  vit  du  salaire  deson  travail  ;  elle  em- 
ploie à  des  ouvrages  qu'elle  fait  mal ,  un  nombre  de  journées, 
dont  la  valeur  réduite  au  plus  bas  prix,  excède  infiniment  ce  que 
les  mêmes  ouvrages  bien  faits  devraient  naturellement  coûter. 

—  La  corvée  doit  être  abolie  et  remplacée  par  une  prestation  en 
argent  dont  le  produit  sera  exclusivement  employé,  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  des  Assemblées  provinciales  et  munici- 
pales, à  la  création  et  à  l'entretien  des  routes  et  chemins. 

Telles  furent  les  communications  faites  par  M.  de  Calonne  à 
l'Assemblée  des  Notables  dans  cette  séance  du  23  février.  Les 
trois  autres,  qui  précédèrent  la  séance  royale  de  clôture,  ne  furent 
pas  moins  remplies 

Il  existait  d'une  province  à  l'autre,  des  barrières  intérieures 
que  les  marchandises  et  les  voyageurs  ne  pouvaient  franchir  sans 
acquitter  un  impôt  variant  suivant  les  localités. 

Le  Gouvernement  propose  de  lever  ces  barrières  et  de  rendre 
libre  la  circulation  entre  toutes  les  provinces  du  royaume. 

Aux  frontières,  les  droits,  qui  ne  s'appelaient  pas  encore  droits 
de  douane,  étaient  inégalement  fixés  suivant  les  provenances.  La 
môme  marchandise  ,  entrant  ou  sortant  par  la  frontière  de  Bour- 
gogne, acquittait  des  taxes  inférieures  ou  supérieures  à  celles 
que  le  Trésor  percevait  lorsque  la  sortie  ou  l'entrée  se  faisait  par 
la  frontière  de  Provence.  Un  tarif  uniforme  est  proposé  pour 
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toutes  les  frontières  ,  sans  faveur  ,  sans  privilèges  pour  aucune 
province. 

M.  de  Calonne  indique  la  suppression  de  plusieurs  perceptions 
.  qui  sous  le  nom  de  droits  d'aides  empêchent  le  développement 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Exemples  :  La  subvention  par 
doublement  ayant  pour  objet,  comme  le  nom  l'indique,  de  deman- 
der en  certains  cas  au  redevable  le  double  du  droit  auquel  il  était 
assujéti,  les  droits  de  jaugeage  et  de  courtage  sur  les  liquides, 
l'impôt  spécial  sur  la  fabrication  des  huiles  et  des  savons,  sur  la 
marque  des  fers,  les  droits  d'ancrage  exigés  du  navire  à  son 
arrivée  dans  un  port,  ceux  de  lestage  et  de  délestage  çxigés  à 
rembarquement  et  au  débarquement. 

Un  mémoire  spécial  est  soumis  à  l'Assemblée  sur  la  question 
du  tabac.  Des  facilités  seront  données  aux  propriétaires  qui  vou- 
dront cultiver  le  tabac  dans  diverses  provinces,  et  on  recherchera 
les  moyens  de  rendre  celte  culture  aussi  libre  que  possible,  sans 
compromettre  un  impôt  dont  le  produit  s'augmente  chaque 
année. 

L'impôt  sur  le  sel  est  flétri  en  ces  termes  par  le  Contrôleur- 
général  dans  son  mémoire  sur  la  Gabelle  : 

«  Un  impôt  si  considérable  dans  sa  quotité  qu'il  excède  le  pro- 
duit de  deux-vingtièmes  ,  si  disproportionné  dans  sa  répartition 
qu'il  fait  payer  dans  une  province  vingt  fois  plus  qu'on  paye 
dans  une  autre;  si  rigoureux  dans  sa  perception  que  son  seul 
nom  inspire  de  l'effroi  ;  un  impôt  frappant  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité  qui  pèse  sur  le  pauvre  presqu'autant  que  sur  le 
riche ,  qui  prive  le  commerce  de  plus  d'une  branche  intéressante  ; 
qui  enlève  à  l'agriculture  un  moyen  salutaire  de  conserver  ses 
bestiaux  ;  un  impôt  enfin  dont  les  frais  vont  au  cinquième  de  son 
produit,  Pt  qui,  par  l'attrait  violent  qu'il  présente  à  la  contrebande, 
fait  condamner  à  la  chaîne  ou  à  ta  prison  plus  de  cinq  cents  chefs 
de  famille,  et  occasionne  plus  de  quatre  mille  saisies  par  année; 
tels  sont  les  traits  qui  caractérisent  la  Gabelle.  Les  retracer,  c'est 
dire  à  quel  point  le  Roi  désire  soulager  ses  peuples  d'un  fardeau 
si  accablant 

Au  moment  où  se  tenait  l'Assemblée  des  Notables,  le  sel  se 
payait  seize  sols  cinq  deniers  la  livre  et  produisait  annuellement 
au  Trésor  64,0*8,455  livres.  Au  moyen  des  modifications  de- 

2\ 
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mandées  par  M.  de  Calonne,  et  qui,  disait-il,  ne  pouvaient 
manquer  d'augmenter  la  consommation  dans  une  proportion 
considérable,  M.  le  Contrôleur-général  des  finances  annonçait  a 
l'Assemblée  que  le  sel  ne  se  vendrait  plus  que  trois  sols  la  livre 
et  que  néanmoins  l'impôt  rendrait  encore  51,392,410  livres,  soit 
seulement,  pour  le  Trésor,  une  diminution  annuelle  de  moins  de 
10  millions. 

Les  domaines  du  Roi  avaient  été  en  grande  partie  concédés  , 
sous  des  conditions  diverses,  à  des  familles  favorisées  qui  en 
avaient  la  jouissance  plus  ou  moins  gratuite.  Les  forêts  Domania- 
les étaient  mal  aménagées,  mal  exploitées  et  donnaient  au 
Trésor  des  revenus  à  peu  près  nuls.  M.  de  Calonne  ,  dans  deux 
mémoires  spéciaux ,  explique  à  l'Assemblée  les  mesures  qu'il 
conviendrait  de  prendre  pour  retirer  des  domaines  et  des  forOis 
un  produit  considérable  qui,  d'après  la  volonté  du  Roi,  serait 
affecté  à  l'extinction  de  la  dette. 

Le  timbre  n'était  exigé  que  pour  certaines  pièces  de  procédure 
et  pour  les  actes  notariés  ;  quelques  provinces  en  étaient  affran- 
chies. Un  projet  de  loi  est  présenté  qui  soumet  au  timbre  tous 
les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires,  même  les  titres  et  certificats 
de  noblesse  ,  les  diplômes  de  licencié  et  de  docteur  dans  toutes 
les  facultés ,  les  nominations,  commissions ,  lettres  de  service  , 
etc ,  etc. 

Enfin  M.  de  Calonne  présente  Y  Etat  des  Finances  pour  4786 
ctYEtat  des  Finances  pour  4787.  Ces  deux  documents  ne  sont 
point  annexés  au  procès-verbal  de  l'Assemblée.  Dans  un  de  ses 
discours  M.  de  Calonne  explique  que  durant  les  douze  premières 
années  du  règne  de  Louis  XVI  l'État  a  emprunté  -1,250  millions 
qui  ont  été  employés  aux  embellissements  de  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille ,  Bordeaux,  et  de  plusieurs  autres  villes  ;  à  l'ouverture  de 
grandes  roules  et  de  canaux ,  à  la  création  d'une  marine  formi- 
dable et  à  une  gurrre  «  qu'on  peut  à  bon  droit  appeler  nationale.  » 
La  moitié  des  1 ,250  millions  empruntés  était  déjà  remboursée  à 
la  fin  de  1786  ,  et  le  Gouvernement  a  la  certitude  de  rembourser 
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la  seconde  moitié  en  quelques  années,  au  moyen  des  économies 
que  le  Roi  a  donné  ordre  de  faire  et  des  augmentations  de  res- 
sources qui  seront  la  conséquence  des  mesures  proposées. 

Travaux  des  bureaux  de  l'Assemblée. 

Tous  les  mémoires  présentés  à  l'Assemblée  furent  renvoyés  à 
l'examen  des  sept  bureaux.  Le  premier  bureau  présidé  par 
Monsieur,  le  second  présidé  par  M.  le  comte  d'Artois  formulè- 
rent le  12  mars,  un  avis  portant  que  les  Assemblées  provinciales 
seraient  inconstitutionnelles  ,  la  nouvelle  forme  d'impôt  imprati- 
cable et  le  remboursement  des  dettes  du  Clergé  contraire  aux 
principes  de  la  propriété.  Le  -15  mars  ,  les  cinq  autres  bureaux 
émirent  des  avis  à  peu  près  conformes  à  celui  des  deux  premiers. 
Toutefois  le  cinquième  bureau,  présidé  par  M.  le  duc  de  Bourbon, 
acceptait  le  projet  de  créer  des  Assemblées  provinciales,  mais 
il  voulait  donner  à  ces  Assemblées  des  pouvoirs  plus  étendui ,  et 
notamment  la  répartition  de  l'impôt ,  la  surveillance  et  la  récep- 
tion des  travaux  publics. 

Ce  fut  dans  la  séance  générale  du  29  mars  que  les  Présidents 
des  sept  bureaux  demandèrent  successivement ,  en  termes  très- 
mesurés  ,  qu'il  fût  fait  mention  au  procès-verbal  de  leur  désac- 
cord avec  M  le  Contrôleur-général.  Celui-ci  obtint  du  Roi  la 
destitution  de  M.  de  Mirornesnil  Garde -des-Sceaux,  auquel  il  re- 
prochait d'encourager  la  résistance  et  l'opposition  des  Parlements. 
M.  de  Mirornesnil  fut  remplacé  par  M .  de  Lamoignon  le  8  avril  ; 
mais  le  lendemain  M.  de  Calonne  succombait  à  son  tour  et  il 
était  remplacé ,  dans  les  fonctions  de  Contrôleur-général  par 
M.  de  Villedeuil.  Dans  le  même  temps,  M.  de  Brienne  ,  arche- 
vêque de  Toulouse ,  et  l'un  des  Notables  qui  avaient  le  plus  ar- 
demment coopéré  à  îa  chute  de  M.  de  Calonne ,  était  appelé  au 
ministère  et  ne  tardait  pas  à  devenir  premier  ministre. 

«  Secondé  par  M.  de  Lamoignon,  Garde-des-Sceaux ,  ennemi 
opiniâtre  des  Parlements  (Thiers,  /.  1*r,ck.  4^.)  M  de  Brienne 
commença  sa  carrière  avec  assez  d'avantage.  Les  Notables ,  en  • 
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gagés  par  leurs  promesses,  consentirent  avec  empressement  à  tout 
ce  qu'ils  avaient  d'abord  refusé:  impôt  territorial,  impôt  du  tim- 
bre, suppression  des  corvées,  Assemblées  provinciales ,  tout  fut 
accordé  avec  affectation.  Ce  n'était  point  à  ces  mesures,  mais  à 
leur  auteur  qu'on  affectait  d'avoir  résisté  ;  l'opinion  publique 
triomphait.  Calonne  était  poursuivi  de  malédictions  et  les  Nota- 
bles, entourés  du  suffrage  public,  regrettaient  pourtant  un  hon- 
neur acquis  au  prix  des  plus  grands  sacrifices.  Si  M.  de  Brienne 
eûtsu  profiter  des  avantages  de  sa  position ,  s'il  eût  poursuivi 
avec  activité  l'exécution  des  mesures  consenties  par  les  Notables, 
s'il  les  eût  toutes  à  la  fois  et  sans  délai  présentées  au  Parlement 
à  l'instant  où  l'adhésion  des  premiers  Ordres  semblait  obligée  , 
c'en  était  fait  peut-être  :  le  Parlement  pressé  de  toutes  parts, 
aurait  consenti  à  tout,  et  cette  transaction,  quoique  partielle  et 
forcée  eût  probablement  retardé  pour  longtemps  la  lutte  qui 
s'engagea  bientôt.  » 

Séance  royal*  du  23  ayril. 

Le  23  avril ,  le  Roi  présida  une  nouvelle  séance.  Il  annonça 
la  promulgation  prochaine  d'un  édit  établissant  l  impôt  sur  le 
timbre  et  l'adoption  de  mesures  destinées  à  assurer  le  rembour- 
sement de  la  Dette  à  des  époques  fixes  puis  «  il  témoigna  à  l'As- 
semblée sa  satisfaction  du  zèle  et  de  l'application  qu'elle  avait 
apportés  à  l'examen  des  différents  objets  qu'il  leur  avait  fait 
mettre  devant  les  yeux.  Ensuite  chacun  des  chefs  des  Ordres  des 
Notables  firent  un  discours  dejemerciement  à  Sa  Majesté.  M.  le 
Prévôt  des  Marchands  en  fit  aussi  un  au  nom  de  la  Ville  de 
Paris.  *  (  Procès-verbal  manmerit  ). 

Dans  le  discours  prononcé  par^IVÎ.  de  Lamoignon  Garde-des- 
Sceaux,  on  remarque  cette  allusion  à  l'opposition  qui  s'était  ma- 
nifestée dans  les  bureaux  contre  la  personne  du  ministre  de 
Calonne  :  «  Vous  avez  dû  faire  ce  que  vous  avez  fait ,  élever 
des  doutes ,  proposer  des  objections ,  demander  des  éclaircisse- 
ments et  du  sein  de  ces  grandes  discussions  faire  sortir  des  véri- 
tés utiles.  » 
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Séance  royale  de  clôture  («5  mai  198?). 

La  session  de  l'Assemblée  des  Notables  avait  duré  trois  mois 
sans  qu'aucune  délibération  eût  lieu  en  séance  générale  sur  les 
objets  soumis  à  son  examen.  Le  travail  s'était  concentré  dans 
les  sept  bureaux  dont  les  avis  ne  furent  pas  môme  communiqués 
à  l'Assemblée  et  ne  sont  point  annexés  au  procès-verbal  de  ses 
séances. 

Le  25 mai  4787  le  Roi  fît  en  grand  appareilla  clôture  de  l'As- 
semblée. 

Des  discours  furent  prononcés  par  le  Roi,  le  Garde-des-Sceaux, 
le  premier  Président  du  Parlement  de  Paris  ,  discours  de 
«  compliments  et  de  remerciements  »  pleins  d'éloges,  de  flatteries 
et  d'espérances,  puis  l'Assemblée  se  sépara. 

Un  procès-verbal  spécial  dressé  par  ordre  du  Grand-Maître 

des  Cérémonies  s'explique  ainsi  sur  cette  dernière  séance  : 

«  L'Assemblée  s'est  terminée  sans  avoir  délibéré  encore  sur 
aucun  des  objets  soumis  à  ses  observations.  Le  Gouvernement 
s'en  est  tenu  aux  avis  partiellement  pris  dans  les  différents 
bureaux  » 

«  Tous  les  membres  se  rendirent  à  l'appartement  du  Roi 
au  cbàteau  ,  en  habits  de  cérémonie.  M.  le  prince  de  Conti  et 
M.  le  duc  de  Penthièvre  qui  n'avaient  point  de  place  dans  la 
voiture  du  Roi ,  s'y  rendirent  le  plus  promptement  qu'ils  purent. 
Quand  tout  le  monde  fut  rassemblé  dans  la  chambre  du  Roi  et 
dans  l'Œil-de-Bœuf ,  les  Enfants  de  France  et  les  Princes  sorti- 
ront du  cabinet  du  Roi,  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l'Assemblée 
et  rentrèrent  avec  elle  dans  le  cabinet.  Elle  défila  un  à  un  en 
faisant  une  révérence  au  Roi.  entrant  par  la  porte  de  la  cham- 
bre et  sortant  par  celle  qui  donne  dans  la  galerie.  La  Reine  était 
dans  cette  galerie  à  voir  passer  les  Notables ,  ayant  avec  elle  , 
M.  le  Dauphin  et  Madame  sa  fille.  Les  pairs  passèrent  les  pre- 
miers selon  leur  rang.  M.  l'archevêque  de  Narbonne  et  M.  le 
maréchal  de  Mailly  se  mêlèrent  parmi  eux  ;  puis  les  Maréchaux 
de  France,  ensuite  la  Noblesse,  puis  les  Archevêques  et  Evêques, 
encore  quelques  membres  de  la  noblesse  après ,  les  premiers 
Présidents  et  Procureurs-Généraux ,  ceux  de  la  Chambre  des 
comptes  et  de  la  Cour  des  aydes  de  Paris  ,  ensuite  les  Députés 
des  Etats,  Je  Lieutenant-civil ,  le  Prévôt  des  Marchands  de  Pa- 
ris et  les  Maires.  Les  Membres  du  Conseil  vinrent  après,  en 
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laissant  un  court  intervalle  ,  M  le  Garde-des-Sceaux  étant  à  leur 
tête  avec  sa  robe  de  velours  et  un  (sic)  en  robe  de  satin.  » 

«  Quand  cette  cérémonie  fut  finie,  M.  le  comte  d'Artois  et 
les  autres  Princes  menèrent  leurs  bureaux  chez  Monsieur,  et  les 
Princes  conduisirent  les  leurs  chez  M.  le  comte  d'Artois.  Ce  Ois 
de  France  et  la  plupart  des  Princes  rassemblèrent  leurs  bureaux 
dans  l'appartement  du  Rai.  M.  le  duc  de  Bourbon  rassembla  le 
sien  chez  lui.  » 

«  M.  le  duc  de  Penlhièvre  ayant  témoigné  aux  membres  qui 
composaient  son  bureau  sa  reconnaissance  pour  l'amitié  qu'ils 
lui  marquaient ,  il  les  a  invités  à  venir  dîner  a  Sceaux,  le  31  mai. 
Le  Prince  y  a  aussi  invite  différentes  personnes.  La  table  était  de 
37  couverts.  Après  le  diner,  la  compagnie  alla  voir  jouer  les 
eaux  et  se  promener  dans  le  parc  ,  partie  en  voiture ,  partie  à 
pied.  » 

Cérémonial.  —  Honneurs.  —  Préséances. 

Le  procès-verbal  manuscrit  du  Cérémonial  de  l'Assemblée  des 
Notables  forme  un  assez  gros  volume  dans  lequel  sont  consignés 
avec  le  plus  grand  soin  tous  les  détails  concernant  le  costume 
des  assistants,  la  place  occupée  par  chacun  d'eux  ,  l'ordre  d'en- 
trée ,  de  sortie ,  etc.,  etc.  Des  plans  coloriés  représentent  la  salle 
des  séances  avec  une  légende  explicative  pour  indiquer  la  place 
de  chacun  et  l'espèce  de  siège  donné  à  chaque  membre,  suivant 
ses  fonctions  et  sa  qualité.  Des  plans  pareils  ont  été  dressés  pour 
les  salles  où  se  réunissaient  les  bureaux.  Quelques  extraits  de  ce 
procès-verbal  seront  lus  avec  intérêt. 

«  Il  avait  été  convenu  que  les  personnes  du  rang  de  prince 
du  sang  ne  prendraient  que  des  chaises*,  et  en  feraient  mettre 
pour  toutes  les  personnes  de  leurs  bureaux.  Mo.nsiecr  avait  un 
fauteuil  en  tenant  son  bureau  et  il  avait  fait  mettre  des  tabourets 
pour  tous  ceux  qui  en  étaient  membres.  M.  le  comte  d'Artois 
avait  pareillement  un  fauteuil  ;  il  avait  fait  mettre  des  ployants 
pour  les  membres  de  son  bureau.  Mossir.iK  et  M.  le  comte 
d'Artois  avaient  chacun  un  des  Secrétaires  de  l'Assemblée  des 
Notables  en  sus  du  Secrétaire  de  leurs  commandements.  Il  y 
avait  à  droite  une  table  pour  le  Secrétaire  des  Notables  et  une  à 
gauche  pour  le  Secrétaire  des  commandements.  » 

•  Tous  les  membres  de  l'Assemblée  ont  assisté  aux  bureaux 
en  habit  ordinaire ,  comme  les  Princes  l'avaient  dit  sur  la  ques- 
tion qui  en  avait  été  faite  ,  excepté  les  Evêques  et  les  Magistrats 
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qui  étaient  les  uns  en  habit  long  violet,  les  autres  en  robes.  Ces 
derniers  ont  quitté  pour  un  instant  leurs  robes  et  sont  venus  on 
manteau.  C'était  émulation  vis  à  vis  les  membres  du  Conseil  qui 
étaient  en  manteau.  Mais  ils  les  ont  reprises  tout  de  suite,  par- 
ce qu'ils  ont  pensé  qu'il  était  plus  digne  pour  eux  d'être  en  robes. 
Les  maires  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  porter  l'épée,  sont  venus 
en  manteau.  » 

«  Le  43  mars ,  M.  le  duc  d'Orléans  s'est  retiré  de  son  bureau 
parce  qu'il  s'agissait  d'objets  qui  l'intéressaient  personnellement. 
M.  le  duc  de  Tonnerre ,  duc  et  pair,  a  présidé  à  sa  place  en  se 
mettant  au  bout  du  bureau.  Un  secrétaire  des  commandements 
de  iMoKsiEifi  a  remplacé  celui  de  M.  le  duc  d'Orléans  qui  s'est 
absenté  par  les  mômes  raisons  que  ce  prince.  » 

«  Le  Secrétaire  des  commandements  de  Monsieur  s'est  ensuite 
absenté  pour  raison  de  maladie  ,  feinte  ou  véritable.  Il  était 
Maître-des-requêtes.  Ses  confrères,  Maîtres-des-requêtes ,  n'ont 
pas  voulu  qu'il  demeurât  faisant  les  fonctions  de  secrétaire  du 
bureau.  » 

Quand  un  prince  manquait  à  la  séance ,  son  siège  restait 
vacant.  » 

* 

<<  M.  le  duc  d'Orléans  n'est  pas  venu  à  l'Assemblée  du  20 
mars ,  sa  place  est  demeurée  sans  être  occupée.  Les  Princes  se 
sont  placés  comme  s'il  y  eût  été.  • 

«  Le  20  mars,  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  s'est  trouve  in- 
commodé. La  séance  du  bureau  de  M.  le  duc  de  Penthièvre  n'en 
a  point  été  chaogée.  La  place  du  prélat  est  restée  vacante.  Seule- 
ment M.  le  maréchal  de  Mouchy  qui  siégeait  après  M.  l'archevê- 
que de  Bordeaux  a  un  peu  gagné  sur  la  place  de  ce  prélat.  » 

Le  Garde-des-Sceaux  parlait  assis  et  couvert  devant  le  Roi , 
MM.  les  Officiers  des  Cérémonies  ont  soin  de  le  constater. 

«  M.  le  Garde-des-Sceaux,  qui  était  alors  M.  Je  Lamoignon,  a 
parlé  après  le  Roi  (  Assemblée  générale  du  23  avril  )  assis  et 
couvert ,  comme  M.  le  Garde-des-Sceaux  de  Miromesnil  en  avait 
usé  à  l'Assemblée  de  l'ouverture.  » 

Une  faute  contre  le  Cérémonial  était  soigneusement  réparée  : 

Les  Officiers  de  Cérémonies  ont  fait  des  excuses  à  M.  le  prince 
de  Conti  et  à  M.  le  duc  de  Penthièvre  ,  à  ce  dernier  de  ne  s'être 
pas  trouvé  pour  le  recevoir  et  aux  deux  de  ne  pouvoir  les  re- 
conduire ,  parce  qu'ils  étaient  obligés  d'aller  attendre  le  Roi  au 
château.  » 
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Les  diners  officiels,  les  réceptions  et  les  fêtes  politiques  sont 
consignés  dans  les  procès-verbaux  : 

«  Cedit  jour  (23  février) ,  M.  !e  duc  de  Penthièvre  a  tenu 
maison  et  a  continué  tout  le  temps  que  l'Assemblée  a  eu  lieu. 
Les  Maires  ou  leurs  représentants  ont  mangé  avec  les  Princes. 
M.  le  duc  de  Penthièvre  avait  invité  une  fois  pour  toutes  les 
membres  de  son  bureau.  M.  le  duc  d'Orléans  a  dîné  une  fois 
chez  lui.  M.  de  Condé  n'y  est  point  venu  dîner,  parce  qu'il  tenait 
aussi  maison.  Il  n'a  point  invité  le  duc  de  Penthièvre.  »  (Procès- 
verbal  du  Grand- Maître  des  Cérémonies). 

o  Avant  l'ouverture  de  l'Assemblée,  MM.  les  Notables  s'étaient 
respectivement  fait  des  visites.  Les  Princes,  les  Ministres  et  les 
Seigneurs  de  la  Cour  tenaient  table  ouverte  et  les  y  invitaient 
alternativement  et  indistinctement.  Tout  s'y  est  passé  avec  les 
plus  grand»  égards  et  la  plus  grande  politesse.  »  (Procès-verbal 
spécial  des  échevins  de  Paris ). 

Une  note  annexée  au  procès-verbal  officiel  explique  que  les 
signatures  ont  été  recueillies  suivant  l'ordre  des  préséances  et 
sur  des  feuilles  spécialement  affectées  à  chaque  condition  ,  une 
pour  les  Princes,  l'autre  pour  les  Archevêques  ,  les  Pairs ,  les 
Maréchaux  ,  etc.;  chacun  signant  suivant  la  place  qu'il  occupait 
aux  séances.  Il  est  arrivé  que  tel  membre  de  l'Assemblée,  voyant 
déjà  occupée  par  une  autre  signature  la  place  qu'il  prétendait  ap- 
partenir à  la  sienne,  a  signé  en  quelque  sorte  de  vive  force  dans 
le  court  espace  laissé  libre  entre  deux  signatures,  au  risque  d'en- 
tremêler les  initiales  et  les  paraphes;  ainsi  le  duc  d'Harcourt  a 
placé  sa  signature  au-dessous  de  celle  du  duc  de  Béthune-Cha- 
rost  et  au-dessus  de  celle  du  duc  de  Nivernois  qui  avait  signé 
avant  lui  ;  l'archevêque  de  Paris  a  essayé  de  placer  la  sienne  au- 
dessus  de  celle  du  duc  d'Harcourt  dont  le  rang  de  pairie  était  in- 
férieur au  sien. 

De  même  sur  le  feuillet  destiné  aux  Officiers  municipaux 
M.  le  vicomte  du  Hamel ,  lieutenant  de  maire  de  Bordeaux  ,  a 
placé  sa  signature  en  interligne ,  au-dessous  de  celle  du  maire  de 
Marseille  (M.  d'Isnard).  et  au-dessus  de  celle  de  M.  Duperré  du 
Veneur,  maire  de  Rouen,  afin  de  bien  constater  que,  si  la  ville  de 
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Bordeaux  venait  après  Marseille  ,  elle  était  au-dessus  de  Rouen. 

MM.  les  Maréchaux  de  France  avaient  été  placés  aux  séances 
royales,  à  droite  et  à  gauche  du  trône,  mais  derrière  les  Pairs  de 
France.  Ils  rédigèrent  une  protestation  collective  pour  dire 

«  qu'étant  en  toute  occasion  les  chefs  de  la  Noblesse  »  ils  avaient 
droit ,  après  les  Princes  du  sang  ,  à  la  place  la  plus  rapprochée 
du  Roi. 

Indemnité  allouée  aux  Membres  de  l'Assemblée  des  Notables. 

II  était  d'usage  d'accorder  aux  membres  des  États-Généraux 
et  des  Assemblées  des  Notables  une  indemnité  de  déplacement  et 
de  séjour,  a  Aux  États  de  4484  cette  indemnité  fut  réglée  à 
50,000  livres  pour  les  trois  Ordres  ,  ce  qui  faisait  600  livres 
environ  pour  chaque  député  pendant  la  durée  de  la  session  qui 
fut  de  soixante  jours.  Aux  États  de  Blois  en  4576  et  4577  ,  elle 
s'éleva  à  25  livres  par  jour,  pour  les  archevêques,  à  20  livres 
pour  les  évêques,  à  45  livres  pour  chaque  abbé ,  chef  d'Ordre  ou 
archidiacre,  à  42  livres  pour  chaque  abbé  commendataire,  à  9 
ou  8  livres  pour  tous  les  autres  députés.  Aux  Étals  de  4484  et  de 
4614  cette  indemnité  fut  fixée  à  7  livres  40  sous  pour  les  députés 
du  Tiers-Etat  dans  les  sièges  royaux ,  à  6  livres  pour  ceux  du 
plat  pays,  et  à  4  livres  40  sous,  pour  tous  les  députés  de  la 
ville  où  siégeait  l'Assemblée.  »  (Boulléb,  histoire  des  États- 
Généraux  de  4302  à  4626  /. 

Il  fut  remis  à  chacun  de  MM.  les  Notables  de  4787,  une 
ordonnance  du  Trésor  royal  pour  indemnité  de  leurs  frais  de 
voyage  et  de  séjour  à  Versailles. 

Voici  la  copie  de  l'ordonnance  délivrée  à  M.  le  premier  Éche- 
vin  de  la  Ville  de  Paris. 

Au  sieur  Goblet,  premier  Echevin  de  la  Ville  de  Paris. 

Fol.  701.  —  Exercice  4787. 

Il  est  ordonné  au  Garde  de  mon  Trésor  royal  maître  François- 
Louis-Joseph  de  La  Borde  de  Mereville,  de  payer  comptant  au 
sieur  Goblet.  premier  Echevin  de  la  Ville  de  Paris,  la  somme  de 
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quatre  mille  trois  cent  vingt  livres  pour  indemnité  de  ses  frais  de 
voyage  et  du  séjour  qu'il  a  fait  en  cette  ville  relativement  à  l'As- 
semblée des  Notables  que  j'ai  convoquée  au  mois  de  janvier 
dernier. 

Fait  à  Versailles,  le  3 juin  1787  , 


ORGANISATION  MUNICIPALE  ET  PROVINCIALE. 


ÉDIT  DU  ROI  PRESCRIVANT  LA  FORMATION  D'ASSEMBLÉES  MUNICIPALES 

ET  PROVINCIALES. 

L'Assemblée  des  Notables,  après  un  premier  avis  contraire , 
avait  ûni  par  adopter  dans  ses  bureaux  le  projet  relatif  à  la  créa- 
tion, dans  toutes  les  provinces  du  Royaume,  de  corps  délibérants 
qui ,  sous  le  nom  d' Assemblées  provinciales  et  municipales  f  se- 
raient consultées  sur  les  besoins  et  les  désirs  des  populations  et 
auraient  le  droit  de  surveiller  l'assiette  ,  la  répartition ,  le  recou- 
vrement et  l'emploi  des  revenus  publics.  Quelques  jours  seule- 
ment après  la  clôture  de  l'Assemblée  ,  le  Gouvernement  mit  ce 
projet  à  exécution. 

Un  édit ,  donné  a  Versailles  en  juin  4787  ,  posa  les  principes 
généraux  qui  devaient  rugir  l'organisation  provinciale. 


«  Il  sera,  porte  l'article  l,r  de  cet  édit ,  dans  toutes  les  provin- 
ces de  notre  Royaume  où  il  n'y  a  point  d'Etats  provinciaux ,  et 
suivant  la  division  qui  sera  par  nous  déterminée ,  incessament 
établi  une  ou  plusieurs  Assemblées  provinciales ,  et  suivant  que 
les  circonstances  locales  l'exigeront,  des  Assemblées  particulières 
de  districts  et  de  communautés  et  pendant  les  intervalles  de  la  te- 
nue desdites  Assemblées,  des  commissions  intermédiaires  3  les  unes 
et  les  autres  composées  d'aucuns  de  nos  sujets  des  trois  Ordres 
payant  les  impositions  foncières  ou  personnelles  dans  lesdites 


Comptant  au  Trésor  royal.  Bon  , 

Signé  :  LOUIS. 


Conditions  générales  de  la  création  des  Assemblées. 
Électeurs.  —  Éligibles. 
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proYinces  ,  districts  et  communautés  et  ce  dans  le  nombre  qui 
sera  par  nous  fixé  proportionnellement  à  la  force  et  à  l'étendue 
desdites  provinces,  districts  et  communautés  — sans  néanmoins 
que  le  nombre  des  personnes  choisies  dans  les  deux  premiers 
Ordres  puisse  surpasser  le  nombre  des  personnes  choisies  par  le 
Tiers-Etat  —  et  les  voix  seront  recueillies  par  tête  alternativement 
entre  les  membres  des  différents  Ordres. 

Il  importe  de  remarquer  cette  disposition  finale  de  l'art.  4«*. 
Elle  est  comme  le  signal  de  l'émancipation  du  Tiers-État.  Jus- 
qu'ici  dans  les  Assemblées  des  trois  Ordres ,  l'Ordre  du  Clergé, 
d'accord  avec  l'Ordre  de  la  Noblesse,  pouvait  imposer  ses  volon- 
tés au  Tiers-État ,  qui ,  se  trouvait  un  contre  deux ,  le  vote 
ayant  lieu  par  Ordre.  Désormais  le  vote  ayant  lieu  par  tête  et  le 
nombre  des  députés  du  Tiers  devant  être  au  moins  égal  à  celui 
des  représentants  de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  le  déplacement 
de  quelques  voix  dans  les  deux  premiers  Ordres  suffisait  pour 
assurer  la  majorité  aux  propositions  du  Tiers-État.  Le  principe 
du  vote  par  tête  posé  pour  la  première  fois  dans  cet  édit  de  juin 
4787  portant  création  d'Assemblées  provinciales  et  municipales 
fut  définitivement  consacré  par  l'Assemblée  constituante. 

Attributions  des  Assemblées. 

L'art.  2  de  l'édit  de  4787  définit  ainsi  qu'il  suit  les  attributions 

conférées  aux  Assemblées  provinciales  : 

«  Lesdites  Assemblées  provinciales  seront  par  elles-mêmes  ou 
par  les  Assemblées  ou  commissions  qui  leur  seront  subordon* 
nées,  chargées  sous  notre  autorité  et  celle  de  notre  Conseil,  de  la 
répartition  et  assiette  de  toutes  les  impositions  foncières  et  per- 
sonnelles ,  tant  de  celles  dont  le  produit  doit  être  porté  en  notre 
Trésor  royal  que  de  celles  qui  ont  ou  auront  lieu  pour  chemins , 
ouvrages  publics,  indemnités,  encouragements,  réparations  d'é- 
glises et  de  presbytères  et  autres  dépenses  quelconques  propres 
auxdites  provinces  ou  aux  districts  ou  communautés  qui  en 
dépendent.  » 

«  Voulons  que  lesdites  dépenses,  soit  qu'elles  soient  commu- 
nes auxdites  provinces  ,  çoit  qu'elles  soient  particulières  à  quel- 
ques districts  ou  communautés,  soient,  suivant  leur  nature, 
délibérées  ou  suivies ,  approuvées  ou  surveillées  par  lesdites  As- 
semblées provinciales ,  par  les  Assemblées  ou  Commissions  qui 
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leur  seront  subordonnées,  leur  attribuant,  sous  notre  autorité 
et  surveillance ,  ainsi  qu'il  sera  par  nous  déterminé  ,  tous  les 
pouvoirs  et  facultés  à  ce  nécessaire  » 

Aux  termes  des  articles  3  et  5 ,  les  Assemblées  provinciales 
avaient  le  droit  de  faire  au  Roi  «  toutes  représentations  »  et  de 
lui  adresser  «  tels  projets  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien  de  nos 
peuples,  »  et  un  Procureur-Syndic  établi  auprès  de  chaque 
Assemblée  provinciale  ou  de  district  était  chargé  par  elle  d'agir 
en  justice  au  nom  de  rAssembléc  »  et  même  d'intervenir  dans 
toutes  les  affaires  générales  ou  particulières  qui  pourront 
intéresser  lesdites  provinces  ou  districts  et  les  poursuivre  au  nom 
desdites  Assemblées.  » 

Ainsi  définies  ,  les  attributions  des  Assemblées  provinciales  de 
4787  étaient  plus  étendues  que  celles  de  nos  Conseils-généraux 
d'aujourd'hui. 

Présidence.  —  Détails  d'organisation. 

La  présidence  devait  appartenir  à  un  membre  du  Clergé  ou  de 
la  Noblesse;  mais  elle  ne  pouvait  pas  être  perpétuelle.  (Art.  A). 

Le  Roi,  dans  l'article  6 ,  se  réservait  de  déterminer  ,  par  des 
règlements  particuliers  ,  les  détails  de  l'organisation  des  Assem- 
blées »  conformément  à  ce  que  pourront  exiger  les  besoins  par- 
ticuliers, coutumes  et  usages  desdites  provinces  »  —  Des  règle- 
ments particuliers  furent  successivement  publiés  :  pour  la  Cham- 
pagne, les  Trois-Évéchés,  leSoissonnais,ia  Picardie,  l'Auvergne, 
l'Ile-de-France,  la  Lorraine  et  Bar,  l'Alsace  ,  FAuch,  le  Hainaut. 
le  Limousinetle  Poitou;  —le  43  juillet  1788,  pour  le  Nivernois, 
et  plus  tard  pour  les  autres  provinces,  Orléanais,  Roussillon  , 
Bourbonnais ,  etc  ,  etc. 


Règlement  particulier  tour  les  Assemblées 

du  Nivernois. 

Voici  le  préambule  de  ce  règlement  du  43  juillet  4788  : 

«  Le  Roi  ayant ,  par  son  édit  du  mois  de  juin  4787  ordonne 
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qu'il  serait  incessamment  établi  dans  les  provinces  et  généralités 
de  son  Royaume  ,  différentes  Assemblées ,  suivant  la  forme  qui 
serait  résolue  par  Sa  Majesté  ,j[  Elle  a  résolu  de  faire  connaître 
ses  intentions  sur  la  formation  et  la  composition  de  celles  qui 
auront  lieu  dans  le  Nivernois.  » 

«  Sa  Majesté ,  considérant  que  cette  province  et  particulière- 
ment la  partie  qui  est  comprise  dans  la  généralité  de  Moulins  , 
serait  susceptible  des  plus,  grandes  améliorations ,  en  y  augmen- 
tant les  moyens  de  vérification,  Elle  a  résolu  d'y  établir  une 
Assemblée  provinciale ,  dont  les  soins  moins  partagés  ,  procure- 
ront plus  promptement  à  ce  pays  les  moyens  d'accroître  son 
commerce ,  son  industrie  et  ses  ressources  territoriales  ;  mais  en 
réglant  provisoirement  les  formes  de  cette  Assemblée  ,  soit  pour 
son  étendue ,  soit  pour  son  organisation ,  Sa  Majesté  se  réserve 
de  faire  à  ces  premiers  arrangements  les  changements  que  l'ex- 
périence lui  fera  juger  nécessaires  ;  en  conséquence,  Sa  Majesté 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

«  L'administration  du  Nivernois  sera  divisée  en  deux  espèces 
d'Assemblées  différentes,  Assemblée  provinciale  et  Assemblée 
municipale. 

«  L'Assemblée  provinciale  se  tiendra  dans  la  ville  de  Nevers  , 
et  les  Assemblées  municipales  dans  les  villes  et  les  paroisses 
qu'elles  représentent. 

«  Enfin  l'Assemblée  provinciale  aura  sa  base  constitutive  ,  au 
moyen  des  dispositions  ci-après  détaillées ,  dans  les  Assemblées 
municipales ,  qui  en  seront  les  éléments.  » 

§  1".  Assemblées  municipales  du  Nivernois, 

La  première  section  du  règlement  prescrit  en  dix-sept  articles 
tout  ce  qui  concerne  les  Assemblées  municipales. 

Composition  des  Assemblées  municipales. 

Dans  toutes  les  communautés  de  la  province  du  Nivernois  , 
a  situées  dans  la  généralité  de  Moulins  et  composant  les  recettes 
particulières  des  finances  de  Nevers  et  de  Château-Chinon  à 
l'exception  des  villes  qui  ont  des  municipalités  »  il  sera  formé  une 
Assemblée  municipale  composée  du  Seigneur  de  la  paroisse  et  du. 
Curé  ,  d'un  syndic  choisi  par  la  communauté  et  de  trois ,  six  ou 
neuf  membres  également  choisis  par  elle  »  c'est-à-dire  de  trois , 
si  la  communauté  contient  moins  de  cent  feux  ,  de  six ,  si  elle 
en  contient  moins  de  deux  cents  et  de  neuf,  si  elle  en  contient 
deux  cents  et  davantage.  »  (Art.  \  et  2). 
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Il  arrivait  qu'une  paroisse  avait  plusieurs  Seigneurs.  Comment 

se  partageront-ils  le  droit  de  siéger  dans  l'Assemblée  municipale? 

L'art.  3  prévoit  cette  difficulté  et  y  pourvoit  en  ces  termes  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  Seigneurs  de  la  même  paroisse, 
ils  seront  alternativement ,  et  pour  une  année  chacun  ,  membres 
de  l'Assemblée  municipale ,  en  cas  que  la  Seigneurie  de  la  pa- 
roisse soit  entr'eux  également  partagée;  si  au  contraire  la  Sei- 
gneurie est  inégalement  partagée,  celui  qui  en  possédera  la  moi- 
tié ,  sera ,  de  deux  années  une ,  membre  de  ladite  Assemblée  ; 
celui  qui  en  possédera  un  tiers ,  de  trois  années  une  ;  et  les  au- 
tres qui  en  posséderont  une  moindre  partie ,  seront  tenus  d'en 
choisir  un  d'entre  eux  pour  les  représenter  et,  pour  faire  ledit 
choix ,  chacun  aura  autant  de  voix  qu'il  aura  de  portions  de 
Seigneurie.  » 

Assemblées  électorales  de  paroisse.  —  Conditions  pour  élre  électeur. 

« 

Le  syndic  chargé  de  l'exécution  des  résolutions  de  l'Assemblée 
municipale  et  les  membres  de  cette ,  Assemblée  ,  autres  que  le 
Seigneur  et  le  Curé ,  devaient  être  élus  dans  l'Assemblée  de  la 
paroisse  qui  se  réunissait  le  premier  dimanche  de  septembre  ,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale.  (Art.  5  et  6). 

Cette  Assemblée  de  paroisse  était  composée  de  tous  ceux  qui 
payaient»  dans  ladite  paroisse,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient ,  cinq  livres  et  au-dessus  d'imposition  foncière  ou 
personnelle ,  lorsque  la  communauté  contiendra  moins  de  cent 
feux  ;  neuf  livres  et  au-dessus ,  lorsqu'elle  en  contiendra  moins 
de  deux  cents ,  et  enfin  douze  livres  et  au-dessus ,  lorsqu'elle 
contiendra  deux  cents  feux  et  plus.  »  (Art.  C).  Le  Seigneur 
et  le  curé  en  étaient  exclus.  (Art.  8- 

Présidence  -  Éligibilité. 

La  présidence  de  l'Assemblée  de  paroisse  (Art.  8)  apparte- 
nait au  syndic 

Pour  être  éligible  aux  fonctions  de  membre  de  PAxsemblée 
municipale ,  il  fallait  être  âgé  de  21  ans  accomplis  ,  être  domici- 
lié dans  la  paroisse  depuis  une  année  au  moins  et  payer  au  moins 
neuf  livres  d'imposition  foncière  ou  personnelle  dans  les  parois- 
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•ses  ayant  moins  de  cent  feux,  douze  livres  dans  celles  contenant 
moins  de  deux  cents  feux  ;  et  enfin  trente  livres  dans  celles  ayant 
deux  cents  feux  et  davantage.  »  (Art.  4  0). 

Tout  propriétaire,  n'ayant  point  son  domicile  habituel  dans  la 
paroisse,  mais  y  possédant  une  habitation,  pouvait  être  élu 
membre  de  l'Assemblée  municipale ,  pourvu  que  son  domicile 
habituel  ne  fût  pas  à  plus  de  trois  lieues  de  la  paroisse;  «  mais  le 
nombre  desdits  propriétaires  ,  non  résidant  dans  la  paroisse  ,  qui 
seront  élus  à  l'Assemblée  municipale ,  ne  pourra  jamais  être  de 
plus  d'un  sur  trois.  »  (Art.  40). 

Le  père  et  le  fils,  les  deux  frères ,  le  beau-père  et  le  gendre  ne 
pouvaient  être  élus  a  la  fois  membres  de  l'Assemblée  municipale. 
(Abt.  12). 

Renouvellement  des  Membres  de  l'Assemblée  municipale. 

Les  Membres  de  l'Assemblée  étaient  renouvelables  tous  les  ans 
par  tiers.  Nul  ne  pouvait  être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  deux 
ans.  Toutefois,  le  syndic  pouvait  être  réélu  deux  fois,  ce  qui 
portait  à  neuf  ans  la  durée  possible  de  ses  fonctions.  A  l'expira- 
tion de  la  neuvième  année  il  n'était  plus  rééligible.  (Art.  43  ,  4  4 
et  45) 

La  présidence  appartient  au  Seigneur. 

La  présidence  de  l'Assemblée  municipale ,  ainsi  formée  par 
l'élection  ,  appartenait  au  Seigneur,  le  Curé  siégeant  à  sa  droite 
et  le  Syndic  à  sa  gauche  «  et  à  la  suite  du  Syndic  les  membres 
de  l'Assemblée,  suivant  le  rang  de  leur  élection.  » 

En  cas  d'absence  du  Seigneur ,  son  siège  devait  rester  vacant 

et  au  Syndic  appartenait  alors  le  droit  de  faire  les  propositions  et 

de  recueillir  les  voix. 

«  Le  Seigneur,  qui  ne  se  trouvera  pas  à  l'Assemblée,  pourra  s'y 
faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration ,  lequel  occupera  la 
place  du  Seigneur ,  s'il  est  son  fils  ou  son  gendre  dans  le  cas  où 
le  Seigneur  n'aurait  que  des  filles.  Tout  autre  fondé  de  procura- 
tion du  Seigneur ,  se  placera  du  même  côté  que  le  Curé  et  im- 
médiatement après  lui,  le  siège  du  Seigneur  restant  toujours 
vacant.  » 
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«  Les  corps  Laïcs  ou  Ecclésiastiques ,  qui  seront  Seigneurs  , 
pourront  se  faire  représenter  de  même  par  un  fondé  de  procura- 
tion. Si  le  représentant  est  lui-même  membre  du  Corps  qui  l'aura 
député,  il  occupera  la  place  du  Seigneur;  s'il  n'en  est  pas  mem- 
bre ,  il  siégera  immédiatement  après  le  Curé ,  comme  tout  autre 
représentant  du  Seigneur.  »  (Art.  46). 

Attributions  de  l'Assemblée  municipale, 

Un  greffier  ,  nommé  par  l'Assemblée  municipale  et  révocable 
par  elle ,  devait  tenir  la  plume  à  l'Assemblée  municipale  et  à 
l'Assemblée  de  paroisse.  (Art.  47). 

Aucune  disposition  de  ce  règlement  ne  définit  ni  môme  n'in- 
dique les  attributions  de  l'Assemblée  municipale.  On  en  peut 
induire  que ,  dans  la  pensée  du  législateur  de  4787,  ces  Assem- 
blées avaient  le  droit  de  statuer ,  sans  distinction  ,  ni  restric- 
tion ,  sur  toutes  les  affaires  intéressant  la  paroisse  ou  la  commu- 
nauté. 

§  %.  —  Assemblées  provinciale*  do  Nireruois. 

La  seconde  section  du  règlement  relative  à  l'Assemblée  pro- 
vinciale contient  30  articles. 

Composition  et  présidence  de  l'Assemblée  provinciale. 

L'Assemblée  provinciale  du  Nivernois  devait,  pour  la  première 
fois ,  se  tenir  le  46  août  1788  et  être  composée  :  du  sieur  Évôque 
de  Nevers  que  Sa  Majesté  a  nommé  président  et  des  onze  per- 
sonnes qu'Elle  se  propose  de  nommer  à  cet  effet  et  qui  seront 
prises,  savoir  :  deux  parmi  les  Ecclésiastiques,  trois  parmi  les 
Seigneurs  laïcs  et  six  parmi  les  représentants  du  Tiers-État.  » 
(Art.  2). 

Ces  douze  membres ,  ainsi  nommés  par  le  Roi ,  s'en  adjoi- 
gnaient douze  autres  choisis  par  eux,  et  nommaient  deux 
Procureurs-Syndics,  un  dans  la  Noblesse  ou  le  Clergé ,  l'autre 
dans  le  Tiers-État.  (Art.  3  et  4). 

L'AsscmJ)lée  ainsi  composée  élisait  un  Secrétaire  provincial 
révocable ,  £t  une  commission  intermédiaire  «  qui  aura  pour 
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président  celui  de  l'Assemblée  et  qui  sera  composée  de  quatre 
membres,  l'un  de  l'Ordre  du  Clergé ,  un  autre  de  celui  de  la 
Noblesse,  deux  du  Tiers-État  et  des  deux  Procureurs-Syndics 
provinciaux.  »  (Art.  5  et  6). 

Division  du  Nivernois  en  six  arrondissements. 

La  province  du  Nivernois  devait  être  divisée  en  six  arrondis- 
sements dont  les  chefs-lieux  seraient  désignés  par  l'Assemblée 
provinciale  ,  chaque  arrondissement  ayant  quatre  représentants  , 
un  du  Clergé,  un  autre  de  la  Noblesse  et  deux  du  Tiers-Etat, 
t  Art.  7). 

Renouvellement  des  membres  de  l'Assemblée  provinciale. 
Électeurs.  —  Éligiblcs. 

L'Assemblée  provinciale,  ainsi  composée  pour  la  première  fois, 
restait  en  fonctions  trois  années  ,  à  l'expiration  desquelles  le 
renouvellement  devait  en  avoir  lieu  par  quart  «  de  manière  qu'il 
sorte  un  député  pour  chaque  arrondissement  »  dans  chacune  des 
années  479J  ,  1792,  4793  et  H94.  (Art.  8  et  9). 

Ces  renouvellements  partiels  devaient  être  faits  par  voie  d'é- 
lection. 

«  Lorsqu'un  des  quatre  représentants  d'un  arrondissement  à 
l'Assemblée  provinciale  sera  à  remplacer ,  le  choix  du  nouveau 
représentant  qui  sera  toujours  pris  dans  l'Ordre  auquel  apparte- 
nait son  prédécesseur ,  sera  fait  par  une  Assemblée  représentative 
des  paroisses  dudit  arrondissement. 

«  Cette  Assemblée,  dont  la  convocation  n'aura  jamais  d'autre 
objet  que  de  procéder  aux  élections ,  sera  formée  de  Seigneurs , 
de  Curés  et  do  Députés  du  Tiers-Etat.  L'Assemblée  provinciale 
proposera  à  Sa  Majesté,  lors  de  sa  prochaine  convocation  ,  les 
formes  qu'elle  croira  plus  convenables,  pour  que  lesdites  Assem- 
blées ne  soient  pas  trop  nombreuses  et  que  cependant  chaque 
Assemblée  municipale  concoure  aux  Elections  qui  devront  avoir 
lieu  dans  lesdites  Assemblées  d'arrondissement.  »  (Art.  \2). 

Les  membres  sortants  n'étaient  rééligibles  à  Y  Assemblée  pro- 
vinciale qu'un  an  après  la  cessation  de  leurs  fonctions.  Nul  n'é- 
tait éligible  qu'à  la  condition  d'être  ou  d'avoir  été  membre  d'une 
Assemblée  municipale  «  soit  de  droit  comme  Seigneur  ecclésias- 
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tique  ou  laïc  ou  comme  Curé ,  soit  par  élection  comme  membre 
de  l'Assemblée  municipale  de  sa  communauté.  *  (Art.  40  et  43). 

«  Le  fondé  de  procuration  d'un  Seigneur  laïc  »  une  Assemblée 
municipale  pourra  aussi  le  représenter  dans  Y  Assemblée  d'arron- 
dissement. Ce  fondé  de  procuration  pourra  môme ,  s'il  est  noble 
et  possède  au  moins  mille  livres  de  revenu  dans  l'arrondissement 
et  si  le  Seigneur  qu'il  représente  n'est  pas  membre  de  Y  A  ssemblée 
provinciale,  y  être  député  par  ladite  Assemblée  d'arrondissement , 
de  manière  toutefois  qu'il  n'y  ait  à  l'Assemblée  provinciale  qu'un 
seul  représentant  pour  chaque  Seigneur,  quand  même  il  aurait 
plusieurs  Seigneuries.  »  (Art.  14). 

«  Lorsqu'une  Seigneurie  sera  possédée  par  des  Corps  et  Com- 
munautés, un  des  membres  desdits  Corps  et  Communautés, 
pourvu  qu'il  soit  noble  ou  ecclésiastique,  pourra  à  ce  titre  être 
député  à  Y  Assemblée  provinciale ,  sans  néanmoins  que  le  même 
Corps  puisse  avoir  plus  d'un  député  à  la  même  Assemblée.  » 
(Art.  -15). 

«  Parmi  les  vingt-quatre  députes  à  l'Assemblée  provinciale  ,  il 
ne  pourra  jamais  s'en  trouver  deux  pris  dans  différents  Ordres 
qui  soient  de  la  même  paroisse  ,  et  la  paroisse ,  dont  sera  celui 
qui  sortira  de  l'Assemblée,  ne  pourra  en  fournir  du  même  Ordre 
qu'après  un  an  au  moins  révolu.  »  —  Les  députés  du  Tiers-Etat 
devaient  être  choisis  de  manière  qu'il  y  en  eût  au  moins  moitié 
pris  dans  les  paroisses  de  campagne.  (Art.  16  et  17). 

Candidats  pour  la  présidence  de  l'Assemblée  provinciale. 

Tous  les  quatre  ans,  l'Assemblée  présentait  une  liste  de  deux 
membres  du  Clergé  et  de  deux  membres  de  la  Noblesse  parmi 
lesquels  le  Roi  choisissait  le  président.  (Art.  18). 

Honneurs.  —  Préséances.  —  Mode  de  votalion. 

L'ordre  des  préséances  était  ainsi  réglé  par  les  articles  19,  20, 
24  ,  22  et  23  :  les  Ecclésiastiques  à  droite  du  Président ,  les  Sei- 
gneurs laïcs  à  gauche  ,  les  représentants  du  Tiers  en  face;  les 
Ecclésiastiques  gardant  entre  eux  l'ordre  accoutumé  dans  leurs 
séances  particulières  ,  les  Seigneurs  siégeant  d'après  l'ancienneté 
de  leur  admission  et  par  rang  d'âge  s'ils  ont  été  admis  le  même 
.  jour;  les  représentants  du  Tiers  suivant  l'ordre  des  villes  et  pa- 
roisses ,  déterminé  d'après  la  quotité  de  leur  contribution. 
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«  Les  voix  seront  prises  par  tête,  et  de  manière  qu'on  prendra 
la  voix  d'un  Ecclésiastique ,  ensuite  celle  dfun  Seigneur  laïc  , 
ensuite  deux  voix  du  Tiers  ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  fin.  Le 
Président  opinera  le  dernier  et  aura  voix  prépondérante  en  cas 
de  partage.  »  (Art.  24). 

Commission  intermédiaire.  —  Bureaux  de  correspondance. 

Indépendamment  de  la  Commission  intermédiaire  siégeant  à 
Neversct  subordonnée  à  Y  Assemblée  provinciale  ,  il  était  établi 
au  chef-lieu  de  chacun  des  cinq  autres  arrondissements  un 
Bureau  de  Correspondance  subordonné  à  la  Commission  intermé- 
diaire et  composé  de  quatre  membres  «  l'un  Ecclésiastique , 
l'autre  Noble  ,  et  les  deux  autres  du  Tiers-État ,  lesquels  seront 
nommés  par  Y  Assemblée  provinciale  »  pour  quatre  années ,  à 
l'expiration  desquelles  un  membre  était  chaque  année  d'abord 
désigné  parle  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté  pour  être  remplacé 
«  dans  TOrdre  dont  il  avait  été  tiré.  «  (Art.  25  ,  26,  27  et  29). 

Les  attributions  de  la  Commission  intermédiaire  et  des  Bu- 
reaux de  Correspondance  ne  sont  pas  indiquées  dans  le  règlement 
et  il  faut  se  reporter  à  l'édit  de  juin  4787  (  sup.  p.  30  et  31)  pour 
reconnaître  que  ces  attributions  étaient  fort  étendues  et  compre- 
naient toutes  les  affaires  intéressant  les  localités. 

Tous  les  ans  les  Procureurs-Syndics  provinciaux  étaient  tenus 
de  faire  «  leur  rapport  de  toutes  les  opérations  de  la  Commission 
intermédiaire  pendant  le  cours  de  Tannée  écoulée  depuis  la  der- 
nière tenue.  »  (Art.  28). 

Rapport  des  Assemblées  municipales  et  provinciales 
avec  l'Administration. 

L'article  30  annonçait  que  des  règlements  et  instructions 
seraient  adressés  par  le  Roi  aux  Assemblées  municipales  et  à 
Y  Assemblée  provinciale  du  Nivernois  pour  déterminer  «  leurs 
relations  respectives  et  leurs  rapports  avec  le  sieur  Intendant  et 
Commissaire  départi  »  fonctionnaires  qui  peuvent  être  considé- 
rés comme  remplissant  des  fonctions  analogues  à  celles  des 
Préfets  et  sous-Préfets  d'aujourd'hui. 

Telle  était  ou  plutôt  telle  devait  être  l'organisation  provinciale 
essayée  en  4787  et  4788,  qui  n'a  eu  en  France  et  notamment  en 
Nivernois  qu'un  commencement  d'exécution  ,  mais  qui  renfer- 
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mail  déjà,  il  est  juste  de  le  reconnaître ,  les  principes  les  plus 
essentiels  de  notre  organisation  départementale  actuelle  ,  et  , 
mOme  sur  certains  points  des  applications  plus  libérales. 

APPLICATION  DES  MESURES  PROPOSÉES  A  LA  PREMIÈRE 

ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES. 

Économies.  —  Ordre  dans  les  Gnances. 

Le  Gouvernement  devant  l'Assemblée  des  Notables  avait 
reconnu  qu'il  existait  dans  les  finances  un  désordre  déplorable. 
Quelques  jours  après  la  clôture  de  l'Assemblée  ,  le  Roi  décida 
(5  juin  1787)  qu'il  serait  formé  un  Conseil ,  chargé  de  prendre 
connaissance  de  toutes  les  recettes  et  dépenses ,  aOn  de  «  rem- 
plir les  vues  que  S.  M.  a  annoncées  aux  Notables  de  son 
Royaume  ,  être  dans  l'intention  de  suivre,  pour  assurer  et 
maintenir  le  bon  ordre  dan§  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration. » 

Ce  conseil  était  composé  du  Chancelier  ou  Garde-des-Sceaux, 
du  Chef  des  Ministries  d'État ,  du  Contrôleur-général  des  finan- 
ces et  de  deux  .Conseillers  d'État.  (Art.  2). 

«  Les  emprunts,  les  impôts  ,  les  affaires  principales  concer- 
nant les  domaines  du  Roi  et  les  divers  revenus  publics  et  géné- 
ralement toutes  les  grandes  opérations  de  finances  seront  portées 
audit  Conseil.  (Art.  7j. 

«  Tous  les  ans ,  la  distribution  des  fonds  entre  les  différents 
départements  (ministériels)  sera  faite  au  même  Conseil.  (Art.  8). 

«  Pour  que  cette  distribution  des  revenus  publics  entre  les 
différents  départements  soit  faite  avec  justice  et  proportion  , 
l'état  de  la  dépense  que  chaque  ordonnateur  jugera  nécessaire 
pour  le  cours  de  l'année  qui  doit  suivre,  après  avoir  été  préa- 
lablement communiqué  au  Contrôleur -général  des  finances, 
sera  rapporté  séparément ,  en  une  ou  plusieurs  fois,  au  Conseil 

royal  des  finances  et  du  commerce  par  les  Secrétaires  d'Etat  

et  lorsque  tous  les  états  auront  été  examinés  et  discutés  ,  le  Roi 
déterminera  les  fonds  qui  seront  assignés  à  chaque  département. 
(Art.  9). 

Voilà  bi$i  le  budget,  quoique  le  mot  n'eût  pas  encore  été 
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emprunté  à  l'Angleterre  —  puis  viennent  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires.  Les  mots  n'étalent  pas  encore  en 
usage  à  cette  époque,  mais  la  chose  existait. 

«  Si  dans  le  cours  de  Tannée  il  survient  quelque  dépense 
imprévue  dans  un  département, 'l'ordonnateur  qu'elle  regardera , 
fera  remettre  au  Conseil  royal  des  finances  et  du  commerce 
l'état  des  fonds  qui  lui  seront- nécessaires  et  il  y  sera  statué  par 
S.  M.  après  que  la  demande  aura  été  comparée  avec  les  moyens 
d'y  satisfaire.  (Art.  10). 

Le  budget  arrêté  en  recettes  et  en  dépenses  dans  le  mois  de 
décembre  pour  l'année  suivante  devait  être  «  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression.  »  La  vérification  des  comptes  de  l'année 
écoulée  avait  lieu  en  janvier  ou  février.  (Art  H). 

Enfin  les  membres  du  Conseil  royal  des  finances  et  du  com- 
merce n'avaient  droit  à  raison  de  ces  fonctions  à  «  aucuns  gages 
ni  traitements  particuliers.  » 

Par  un  règlement  du  même  jour  (5  juin  -1787)  sont  réduits  à 
cinq  les  fonctionnaires  qui,  sous  le  nom  d'Intendants  des  finances 
et  d'Intendants  du  commerce,  avaient  la  direction  ou  l'inspection 
des  domaines  et  bois,  droits  domaniaux,  péages,  impôts  de 
toute  espèce,  ponts-et-chaussées,  hôpitaux,  prisons,  mines 
loteries ,  monnaies,  forges,  fonderies,  etc.,  etc.,  etc.  Sont  pa- 
reillement supprimées ,  à  l'exception  de  quatre ,  toutes  les  places 
de  Maîtres  des  Requêtes  rapporteurs,  Maîtres  des  Requêtes 
surnuméraires  et  Maître  des  Requêtes  adjoints  établis ,  près  le 
comité  du  contentieux  des  finances  «  ainsi  que  tous  les  traite- 
ments attribués  à  chacun  d'eux  ,  lesquels  seront  retranchés  des 
élats  de  dépense,  à  compter  du  ^janvier  prochain.  » 

Liberté  du  commerce  des  grains.  —  Suppression  de  récbejle 

mobile. 

Le  17  juin  fut  donné  à  Versailles  une  déclaration  pour  la 
liberté  du  commerce  des  grains ,  énonçant  des  principes  qui 
après  avoir  été  vivement  débattus  dans  ces  cinquante  dernières 
années ,  sont  aujourd'hui  proclamés  par  la  science  économique 
comme  irréfragables. 
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«  Dès  les  premiers  instants  de  notre  avènement  au  trône, 
notre  principale  attentiou  s'est  portée  sur  ce  qui  intéresse  la 
production  des  grains  et  leur  commerce  dans  le  Royaume.  Nous 
avons  reconnu  qu'encourager  leur  culture  et  faciliter  leur  circu- 
lation dans  toutes  les  provinces .  c'était  le  moyen  d'en  assurer 
l'abondance  et  de  les  faire  arriver  partout  où  le  besoin  s'en  ferait 
sentir;  que  ce  double  avantage  ne  pouvait  être  que  le  résultai 
de  la  liberté  ;  qu'elle  seule  était  conforme  aux  principes  de  la 
justice  ,  puisque  le  droit  de  disposer  à  son  gré  des  productions 
que  Ton  a  fait  naître  par  ses  avances  et  ses  travaux  ,  fait  partie 
essentielle  de  la  propriété;  qu'elle  seule  aussi  pouvait  entretenir 
habituellement  un  prix  favorable  aux  différentes  classes  de 
citoyens;  qu'elle  en  prévenait  les  variations  trop  rapides  et 
qu'elle  préservait  du  monopole  qui  devient  rigoureusement 
impossible,  lorsque  chaque  vendeur  peut  jouir  de  la  concurrence 
de  tous  les  acheteurs  et  chaque  acheteur  de  celle  de  tous  les 
vendeurs.  » 

Après  avoir  rappelé  les  mesures  ordonnées  depuis  1774  sur  le 
commerce  des  grains,  le  Roi  ajoute: 

«  Il  est  maintenant  reconnu  ,  comme  nous  nous  en  sommes 
convaincus,  que  les  mêmes  principes  qui  réclament  la  liberté  de 
la  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  de  notre  Royaume, 
sollicitent  aussi  celle  de  leur  commerce  avec  l'étranger  ;  que  la 
défense  de  les  exporter,  quand  leur  prix  s'élève  au-dessus  d'un 
certain  terme,  est  inutile  ,  puisqu'ils  restent  d'eux-mêmes  par- 
tout où  ils  deviennent  trop  chers;  qu'elle  est  même  nuisible, 
puisqu'elle  effraie  les  esprits ,  qu'elle  presse  les  achats  dans 
l'intérieur,  qu'elle  resserre  le  commerce,  qu'elle  repousse 
l'importation  ,  enfin  que  toute  hausse  de  prix  déterminée  par  la 
loi  pouvant  être  provoquée  pendant  plusieurs  marchés  consécu- 
tifs par  des  manœuvres  coupables,  elle  ne  saurait  indiquer  ni  le 
moment  où  l'exportation  pourrait  sembler  dangereuse ,  ni  celui 
où  elle  est  encore  nécessaire. 

«  Aces  causes  ;ivons  ordonné  ,  etc.,  etc....  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  déclaration ,  il  soit  libre  pour 
toujours  et  à  touh  s  personnes  de  quelqu'état  et  condition  qu'elles 
soient,  de  faire  le  commerce  des  grains  et  des  farines  de  provin- 
ce à  province  dans  tout  l'intérieur  de  notre  Royaume  :  permet- 
tons pareillement  a  tous  nos  sujets  de  faire  ledit  commerce  avec 
l'étranger  par  tous  nos  ports  et  par  tous  les  passages  de  nos 
frontières  où  il  y  a  bureau  de  nos  droits  de  traite  :  nous  réser- 
vant néanmoins  de  suspendre  la  liberté  de  ladite  exportation 
hors  du  Royaume  ,  pour  celles  de  nos  provinces  où  les  Btats  et 
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Asscmt>lécs  provinciales  nous  auront  demandé  ladite  suspension 
et  lorsque  nous  en  aurons  reconnu  nous-même  la  nécessité,  sans 
que  ladite  suspension  puisse  ,  audit  cas ,  s'appliqoer  aux  autres 
provinces  pour  lesquelles  elle  n'aurait  pas  été  demandée  et 
reconnue  nécessaire.  Ne  sera  non  plus  ladite  suspension  ordon- 
née pour  un  plus  long  temps  que  celui  d'une  année,  sauf  à  la 
prolonger  par  une  nouvelle  décision ,  dans  le  cas  où  la  continua- 
tion des  besoins  l'exigerait  et  que  la  demande  en  serait  renouve- 
lée par  Iesdits  Etats  ou  lesdites  Assemblées  provinciales.  » 

«  Avons  dérogé  et  dérogeons  aux  dispositions  de  tous  édits  , 
déclarations  ,  arrêts  et  règlements  qui  seraient  contraires  à  notre 
présente  déolaration  et  spécialement  aux  dispositions  de  l'édit  de 
juillet  1764  ,  de  notre  déclaration  du  40  février  4776  ,  de  nos 
lettres-patentes  du  25  mai  suivant ,  et  de  notre  déclaration  du 
mois  de  septembre  de  la  môme  année,  par  laquelle  il  avait  été 
réglé  que  l'exportation  serait  permise  ou  défendue  ,  suivant  que 
le  prix  des  grains  serait  au-dessus  ou  au-dessous  d'un  certain 
terme  ;  voulons  que  pour  le  surplus  et  en  tout  ce  qui  favorise  la 
liberté  du  commerce ,  lesdites  lois  aient  leur  entière  exécution, 
etc.,  etc.,  etc. 

La  déclaration  royale  qu'on  vient  de  lire  ,  tranchait  dans  le 
sens  libéral  la  grave  question  qui ,  après  avoir  été  tant  de  fois 
résolue  en  sens  contraires  depuis  4787,  aboutissait  en  1863  à  la 
mesure  législative  connue  sous  la  désignation  de  suppression  de 
l'échelle  mobile. 

Suppression  de  la  Corvée. 

La  déclaration  pour  la  conversion  de  la  corvée  en  une  presta- 
tion en  argent  est  du  27  juin  1787. 

«  Nous  avons  précédemment  ordonné  l'essai ,  pendant  trois 
ans,  de  la  conversion  de  la  corvée  en  nature  pour  la  construction 
et  l'entretien  des  grandes  routes,  en  une  prestation  en  argent.  » 

«  Notre  intention  dans  cet  essai  était  de  nous  assurer  encore 
davantage  du  vœu  général  de  la  Nation  en  faveur  de  ce  nouveau 
régime  ,"qui  s'était  déjà  de  lui-môme  introduit  dans  plusieurs  de 
nos  provinces.  » 

«  Il  ne  peut  plus  aujourd'hui  nous  rester  le  moindre  doute 
sur  la  préférence  qu'il  mérite ,  puisqu'il  vient  de  réunir  tous  les 
suffrages  des  Notables  de  notre  Royaume  que  nous  avions 
appelés  auprès  de  nous  pour  nous  éclairer  sur  les  vrais  intérêts 
de  nos  peuples.  » 
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«  En  conséquence ,  nous  avons  résolu  d'abolir  dès-à-présent 
et  pour  jamais  la  corvée  en  nature  et  de  lui  substituer  une  simple 
prestation  ou  contribution  pécuniaire.  » 

Suivent  les  dispositions  prescrivant  : 
L'abolition  de  la  corvée  en  nature  ; 

Le  règlement  par  les  Assemblées  provinciales  de  tout  ce  qui 
concerne  la  contribution  représentative  de  la  corvée ,  la  confec- 
tion et  l'entretien  des  chemins  et  grandes  routes  dans  la  circons- 
cription de  ces  Assemblées. 

L'addition  au  brevet  général  de  la  taille  d'une  contribution 
additionnelle  qui  ne  pourra  a  excéder  le  sixième  de  la  taille ,  des 
impositions  accessoires  et  de  la  capitation  roturière  réunies  pour 
les  biens  taillables ,  non  plus  que  les  trois-cinquièmes  de  ladite 
capitation  roturière  par  rapport  aux  villes  et  communautés 
franchee  et  abonnées,  ainsi  que  dans  les  pays  de  taille  ré- 
elle. » 

L'établissement  d'un  rôle  séparé  pour  la  prestation  ,  qui  sera 
recouvré  par  les  collecteurs  des  impositions  ordinaires  auxquels 
il  est  alloué  une  taxation  de  six  deniers  par  livre  pour  les 
indemniser  de  tous  frais  de  confection  de  rôle  et  de  perception.  » 
— •  Et  l'article  4  ajoute  pour  bien  faire  comprendre,  que  ce  nou- 
vel impôt  n'entrera  pas  dans  les  caisses  du  Trésor  :  «  Seront 
les  derniers  provenant  dudit  recouvrement  versés  directement  des 
mains  des  collecteurs  dans  celles  des  entrepreneurs  et  adjudica- 
taires pour  la  confection  et  l'entretien  des  routes.  » 

Imposition  territoriale.  —  Suppression  des  privilèges 
en  matière  d'impôt. 

L'édit  portant  établissement  d'une  subvention  territoriale 
(impôt  foncier)  dans  tout  le  Royaume  fut  rendu  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'août. 

Cet  édit  peut  être  considéré  comme  ayant  établi  pour  la 
première  fois  en  France  l'égalité  de  tous  les  français  devant 
l'impôt.  Toutes  les  exemptions  précédemment  accordées  à  la 
Noblesse,  à  la  Magistrature ,  au  Clergé  ,  à  certains  fonctionnai- 
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res,  sont  révoquées.  Tout  le  monde  payera  l'impôt  foncier  ,  les 
Princes  et  le  Roi  lui-môme. 

«  Celte  subvention  portera  sur  tous  les  revenus  des  biens- 
fouds  et  droits  réels  de  notre  Royaume,  sans  aucune  exception. 
Les  domaines  môme  de  notre  couronne  y  seront  assujétis  :  et  le 
premier  effet  de  cette  disposition  sera  que  l'imposition,  rappelant 
ainsi  à  elle  les  différents  objets  qui  en  avaient  été  soustraits,  sera 
tellement  distribuée  sur  tout  notre  Royaume  que ,  malgré  sa 
fixation  à  80,000,000  exigée  par  les  besoins  actuels,  nous 
pouvons  espérer  que  ceux  de  nos  sujets  qui  paient  sur  leurs 
revenus  les  deux-vingtièmes  effectifs  et  les  4  sous  pour  livre  du 
premier  vingtième  ,  éprouveront  plutôt  une  diminution  qu'une 
augmentation.  Cette  espérance  résulte  naturellement  de  tous  les 
calculs  reconnus  qui  portent  la  totalité  des  revenus  territoriaux 
de  notre  Royaume  beaucoup  au-delà  de  800,000,000.  » 

«  La  répartition  entre  les  propriétaires  de  chaque  paroisse 
sera  faite  par  les  membres  des  Assemblées  municipales  de  cha- 
cune d'elles ,  c*est-à  dire  par  leurs  propres  représentants.  De 
cette  répartition  il  naîtra  dans  chaque  paroisse  un  taux  commun 
qu'il  ne  sera  pas  permis  d'excéder.  » 

«  Ce  taux  porté  aux  Assemblées  d'élection  ou  de  département 
et  Assemblées  provinciales ,  procurera  le  taux  commun  des 
élections  ou  départements  et  provinces;  et  enfin  la  comparaison 
de  ces  différents  taux  remise  sous  les  yeux  de  notre  Conseil , 
procurera  avec  le  temps  un  taux  commun  dans  toute  l'étendue 
de  nos  Etats.  » 

«  Nous  avons  lieu  d'espérer  que  ce  taux  sera  définitivement 
inférieur ,  dans  toutes  nos  provinces,  au  dixième  de  tous  les 
revenus  territoriaux  de  notre  Royaume.  » 

On  trouve  dans  cet  édit  de  4787  le  mécanisme  aujourd'hui 
en  usage  pour  la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  départe- 
ments, les  arrondissements  et  les  communes.  L'article  7  con- 
tient môme  l'idée  première  du  cadastre  : 

Art.  7.  La  portion  contributive  de  chaque  paroisse,  étant  ainsi 
déterminée  sera  distribuée  par  l'Assemblée  municipale  de  cette 
même  paroisse ,  sur  tous  les  biens-fonds  qui  y  seront  situés , 
sans  aucune  distinction,  au  marc  la  livre  de  l'évaluation  des  re~ 
venus  des  biens- fonds. 

D'après  l'article  8  seront  imposés,  selon  l'évaluation  du  revenu 
dont  il  sont  productifs  ou  susceptibles,  toi*  les  fonds  ou  droits 
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«  même  les  châteaux  ,  maisons  d'habitation  .  de  plaisance  ou 
autres  et  les  parcs  et  jardins,  savoir:  lesditsparcs  et  jardins  selon 
l'étendue  du  terrain  qu'ils  occupent  et  qui  sera  réputé  de  la  meil- 
leure qualité  des  terres  de  la  paroisse  ;  et  toutes  les  maisons  ou 
autres  bâtiments,  d'après  l'estimation  de  leur  valeur  locativc  ;  de 
manière  toutefois  que  les  châteaux  ne  puissent  être  imposés  au- 
delà  du  double  de  la  maison  la  plus  considérable  de  la  paroisse.  » 

Les  propriétaires  forestiers  approuveront  la  disposition  suivante 
qui  leur  paraîtra  équitable  : 

ArL  9.  Les  futaies  hors  des  parcs  et  jardins  ne  seront  pas  im- 
posées annuellement,  mais  lors  de  leurs  coupes  seulement.  L'im- 
position desdites  coupes  ,  lorsqu'elles  auront  lieu,  sera  réglée  au 
môme  taux  auquel  seront  imposés  les  mêmes  revenus  annuels 
de  la  paroisse  où  la  futaie  sera  située.  Ladite  imposition  sera 
acquittée  dans  les  mômes  termes  des  adjudications  desdites  cou- 
pes ,  qui  auront  été  passées  par  les  propriétaires  ou  de  la  durée 
de  leur  exploitation. 

Créa  lion  de  l'impôt  du  Timbre. 

II  fallait  pourvoir  aux  besoins  du  Trésor  ,  créer  des  ressources 
nouvelles,  chercher  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  matière 
imposable  ,  M.  de  Calonne ,  dans  l'Assemblée  des  Notables  , 
avait  parlé  de  l'impôt  du  timbre ,  qui  jusqu'alors  restreint  à 
quelques  pièces  de  procédure,  ne  donnait  qu'un  produit  insigni- 
fiant. Une  déclaration  royale  (4  août  H87)  soumet  au  timbre  la 
presque  totalité  des  papiers  de  famille  et  d'affaires. 

«  Nous  avons  commencé  à  réaliser  les  vues  d'ordre  et  d'éco- 
mie  que  nous  avions  précédemment  résolues.  » 

«  Nous  jouissons  déjà  de  la  consolation  de  pouvoir  annoncer 
à  nos  peuples  des  retranchements  et  bonifications  arrêtés  par 
nos  ordres  pour  plus  de  20  millions.  » 

«  La  suite  des  mômes  moyens  atteindra  certainement  et 
excédera  peut-être ,  avant  la  fin  de  la  présente  année  ,  les  40 
millions  auxquels  nous  avions  résolu  de  les  porter .  » 

«  Nos  vœux  auraient  été  entièrement  remplis ,  si  nous  avions 
pu  nous  dispenser  de  recourir  à  des  impôts  ;  mais  les  Notables 
en  avaient  eux-mêmes  reconnu  la  nécessité.  » 
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«  Il  ne  nous  restait  donc  plus  qu'à  proportionner  les  impôts 
aux  besoins  et ,  entre  les  impôts ,  à  préférer  ceux  dont  la  percep- 
tion aurait  le  moins  d'inconvénients  et  que  les  précautions  que 
nous  pourrions  prendre  pour  en  adoucir  le  poids ,  rendaient 
moins  onéreux  et  moins  sensibles.  Nous  avons  encore  suivi 
dans  ce  choix  les  vues  qui  nous  ont  été  indiquées  par  les 
Notables.  *> 

Après  avoir  expliqué  qu'en  soumettant  au  timbre  des  papiers 
qui  jusqu'ici  en  étaient  exempts,  il  a  suivi  l'exemple  de  plusieurs 
grandes  nations  commerçantes ,  le  Roi  ajoute  : 

«  Il  nous  est  impossible  de  prévoir  à  quelle  somme  se  portera 
le  produit  du  droit  de  timbre  ;  mais  notre  intention  n'a  jamais 
été  et  ne  serajamais  d'étendre  les  impositions  au-delà  des  besoins 
réels  et  les  arrangements ,  que  nous  avons  déjà  pris  depuis  la  fin 
de  l'Assemblée  des  Notables  ,  nous  donnent  l'assurance  que ,  si 
le  produit  excède  20  millions ,  l'excédant  pourra  en  être  utile- 
ment employé  à  la  diminution  d'impôts  plus  onéreux.  » 

L'impôt  sur  le  timbre  n'est  pas  établi  à  perpétuité.  L'état  des 
recettes  et  des  dépenses  sera  publié  tous  les  ans.  «  Nos  peuples 
seront  à  portée  de  connaître  quel  sera  le  produit  du  timbre,  quel 
sera  son  emploi  et  le  moment  auquel  il  deviendra  inutile  d  y 
avoir  recours.  » 

«  Au  moyen  de  ces  différentes  dispositions ,  les  sacrifices  que 
nous  sommes  obligés  d'exiger  de  nos  peuples  seront  aussi 
adoucis  qu'ils  peuvent  l'être  et  en  môme  temps  la  Dette  publique 
sera  assurée  ,  la  gloire  du  nom  français  affermie  et  le  niveau  si 
désirable  établi  entre  la  recette  et  la  dépense.  Nous  pourrons 
alors  nous  livrer  à  des  améliorations  auxquelles  il  serait  impossi- 
ble de  parvenir  tant  que  ce  niveau  n'existerait  pas.  Et ,  si  ces 
amélioration?  produisent  l'effet  que  nous  en  attendons ,  il  nous 
sera  possible  d'accélérer  encore  Jes  soulagements  que  nous  se- 
ront toujours  occupés  de  procurer  à  nos  peuples  : 

L'éilit  composé  de  30  articles  soumet  au  timbre  tous  les  papiers 
administratifs  et  commerciaux  qui  jusques  là  en  avaient  été 
affranchis,  par  exemple  :  les  nominations,  brevets,  commissions 
délivrés  par  le.  Roi ,  les  Princes,  les  Pairs,  les  Seigneurs  laïcs 
ou  Ecclésiastiques,  les  Archevêques,  les  Evêques,  sous  peine 
de  500  livres  d'amende  contre  les  Secrétaires  du  Roi  et  les  Sei- 
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gneurs  qui  les  auront  expédiés;  les  procès-verbaux  d'installation 
ou  de  prestation  de  serment  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  , 
civils  ou  militaires,  les  actes  sous  signatures  privées,  les  devis  et 
mémoires  d'ouvriers  ou  entrepreneurs ,  arrêtés  de  comptes , 
quittances,  les  registres  des  marchands,  négociants,  notaires- 
tabellions,  greffiers,  huissiers  et  ceux  de  toutes  personnes  assu- 
jéties  par  les  règlements  à  tenir  des  comptes,  les  lettres  de 
change  et  billets ,  les  lettres  de  voiture,  les  reconnaissances  » 
quittances  et  décharges  des  monts-de-piété,  les  certificats  d'étu- 
des ,  diplômes  de  bachelier  ,  licencié ,  docteur,  etc.,  etc. 

L'article  4  8  est  la  première  disposition  législative  qui  ait 
assujéti  les  journaux  au  timbre. 

«  Aucuns  papiers  publics ,  journaux ,  gazettes ,  mercurcs  , 
almanachs  de  toute  nature,  feuilles  ou  cahiers  périodiques, 
môme  venant  de  l'étranger ,  annonces  de  spectacles  ou  de  vente 
de  meubles  ou  d'immeubles ,  prospectus  d'ouvrages ,  avis,  billets 
de  mariages ,  de  profession  en  religion  ou  d'enterrement  ne 
pourront  être  distribués  dans  le  public  sans  être  timbrés  ou  visés 
pour  tenir  lieu  de  timbre;  savoir  :  les  papiers,  qui  seront  impri- 
més en  France ,  avant  leur  impression  ,  et  les  papiers  publics 
venant  de  l'étranger ,  aussitôt  qu'ils  entreront  en  France.  » 

L'art.  22  exige  le  timbre  pour  tous  les  écrits  adressés  aux 
autorités  supérieures  ou  subalternes  à  l'effet  d'obtenir  une  déci- 
sion quelconque.  En  cas  de  contravention ,  l'amende  est  de 
■100  livres  solidairement  encourue  par  les  parties  et  leurs  avocats. 

L'art.  23  soumet  pareillement  au  timbre  les  mémoires  ,  précis 
ou  consultations  signés  par  des  avocats,  mais  seulement  lorsque 
ces  pièces  sont  imprimées.  En  cas  de  contravention ,  l'amende 
est  de  500  livres  contre  l'imprimeur  et  4,000  livres  contre  la 
partie.  Mais  l'amende  ne  frappe  pas  les  avocats. 

Divers  articles  de  l'édit  organisent  une  surveillance  rigoureuse 
pour  assurer  la  perception  de  cet  impôt  du  timbre  qui  devait 
atteindre ,  à  peu  près  sans  exception  ,  tous  les  papiers  destinés 
à  régler ,  assurer,  ou  constater  les  intérêts  des  citoyens. 

Une  procédure  spéciale  est  établie  par  cet  édit  pour  le  juge- 
ment des  contestations  en  matière  de  timbre.  Les  contestations 
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seront  jugées  sur  mémoires  respectivement  signifiés  sans  minis- 
tère de  procureurs  ni  d'avocats.  C'est  la  procédure  exceptionnelle 
que  l'administration  de  l'enregistrement  a  maintenue  jusqu'à 
notre  époque. 

Réformes  dans  la  Maison  du  Roi  et  dans  celle  de  la  Reine. 

Les  chefs  de  tous  les  services  publics  avaient  reçu  l'ordre  de 
présenter  leurs  plans  d'économie  «  mais  Sa  Majesté  s'est  réser- 
vée elle-même  ce  qui  concerne  sa  propre  maison  ;  elle  ne  regret- 
tera jamais  ni  la  splendeur  apparente  du  trône,  ni  le  faste  de  la 
Cour ,  ni  même  l'espèce  d'aisance  et  de  commodité  qu'on  sup- 
pose résulter  du  grand  nombre  d'officiers  qui  l'environnent  ou 
la  servent.  »  (Préambule  de  Vêdit  du  9  août  4787J. 

Ces  emplois  ,  en  nombre  considérable  ,  s'exerçaient  par 
quartier ,  c'est-à-dire  que  les  titulaires  ne  remplissaient  leurs 
fonctions  auprès  du  Roi  que  trois  mois  chaque  année.  Il  fallait 
donc  quatre  employés ,  tous  gentilshommes  ,  pour  un  seul 
emploi  à  la  Cour.  &  ces  places  étaient  attaches  de  grands  hon- 
neurs ,  de  forts  appointements  qui ,  à  cette  époque  s'appelaient 
des  gages ,  et  en  outre  des  privilèges  de  toute  nature ,  la  plupart 
très-lucratifs.  Ainsi  le  Grand-Maître  de  la  Garde-Robe  avait  dans 
le  casuel  de  sa  charge  vingt-huit  offices  privilégiés  d'arts  et 
métiers ,  véritables  fonds  de  commerce ,  qu'il  vendait  à  son 
profit,  toutes  les  fois  qu'ils  devenaient  vacants,  ou  qu'il  exploitait 
par  location  ou  autrement,  comme  la  chose  se  pratique  encore 
aujourd'hui  pour  les  débits  de  tabac. 

Parunédit  du  9  août  n87,  le  Roi  ordonna  que  tous  les 
services  de  la  Chambre  et  de  la  Garde-Robe  auraient  lieu  à 
l'avenir,  par  semestre  et  non  plus  par  quartier.  C'était  supprimer 
d'un  seul  coup  la  moitié  des  emplois.  11  était  fait  cependant  une 
exception  en  faveur  des  premiers  gentils9 hommes  de  la  Chambre 
,  et  des  premiers  valets  de  chambre  qui  demeuraient  au  nombre 
de  quatre  dans  chacun  de  ces  deux  services.  La  bouche ,  les 
menus  ,  le  garde-meuble  subissaient  dans  le  personnel  et  dans  la 
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dépense  de  fortes  réductions.  La  réunion  de  la  grande  écurie  à 
la  petite  écurie,  malgré  la  résistance  de  M.  le  duc  de  Coigny 
Gran-dÉcuyer ,  permettait  de  congédier  la  moitié  des  écuycrs  et 
des  pages  et  la  moitié  aussi  des  cochers ,  postillons  et  palefre- 
niers. 

«  S.  M.  a  de  plus  considéré  que  les  traitements  en  chevaux  et 
voitures,  accordés  à  certaines  personnes  étaient  plus  dispendieux 
pour  le  Trésor  royal  que  des  traitements  en  argent ,  et  pouvaient 
donner  lieu  à  plusieurs  abus.  Elle  a  déclaré  et  déclare  que  son 
intention  est  que  nul  écuyer ,  môme  le  Grand-Ecuyer  et  généra- 
lement toutes  personnes  employées  au  service  de  son  écurie,  ne 
puissent ,  pour  leur  usage  personnel ,  et  si  ce  n'est  pour  accom- 
pagner S.  M.  se  servir  de  chevaux  ,  voitures  ,  harnois ,  cochers, 
postillons ,  palefreniers  et  généralement  d'aucune  chose  et  aucu- 
ne personne  attachée  à  son  écurie.  Par  la  même  raison,  S.  M.  a 
révoqué  et  révoque  toute  concession  de  ce  genre  faite  jusqu'à  ce 
jour  ,  se  réservant  s'il  y  a  lieu ,  de  dédommager  ,  ainsi  qu'elle 
jugera  convenable  ,  les  personnes  à  qui  elles  avaient  été  accor- 
dées. S.  M.  a  ordonné  en  même  temps  que  le  nombre  des 
chevaux  ,  des  voitures  et  des  personnes  attachées  au  service  de 
l'écurie  fût  réduit  à  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  son 
service  et  celui  de  la  famille  royale.  »  (  Edit  du  9  août  4787. 
Art.  4). 

Par  l'article  5  le  Roi  ordonnait  des  réductions  dans  la  dépen- 
se de  la  vénerie  9  la  suppression  complète ,  à  partir  du  Ier  octo- 
bre suivant ,  de  la  grande  fauconnerie  ,  de  la  louveterie  et  de 
«  tout  ce  qui  y  a  rapport  »  du  vautrait  (I)  et  de  «  tout  ce  qui 
en  fait  partie,  »  enfin  la  suppression  pariielle  du  vol  du  i?a- 
binet.  (2) 

Dans  sa  maison  militaire  le  Roi  réformait  les  gendarmes  et 
chevau-légers  de  la  garde  ordinaire  et  la  compagnie  des  gardes 
de  la  porte. 

11  ordonnait  la  démolition  ou  la  vente  des  châteaux  de  Choisy, 
La  Muette,  Madrid,  Vincennes  ,  Blois.  «  Et  en  môme  temps 
S.  M.  a  ordonné  que  toutes  les  maisons  qu'elle  possède  à  Paris 

(1)  Vautrait  équipage  particulier  pour  la  chasse  de  la  béte  Jjoire. 

(2)  Vol  du  Cabintt.  —  Équipage  parliculier  pour  lo  chasse  dans  les  tirés 
réservés  aliénant  aux  palais  ,  châteaux  et  maisons  royales. 
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et  qui  n'entrent  pas  dans  les  plans  du  Louvre,  soient  vendues.  » 
L'état  annuel  des  dépenses  des  bâtiments  devait  être  soumis  au 
Conseil  royal  des  finances  et  «  réduit  au  nécessaire ,  particulière- 
ment aux  réparations  sur  lesquelles  la  négligence  serait  plutôt 
une  dissipation  qu'une  économie.  » 

Enfin  dans  l'article  8  il  était  dit  que  la  Reine ,  en  réduisant 
divers  services  de  sa  Maison  ,  la  Bouche ,  la  Chambre ,  l'Écurie, 
avait  réalisé  pour  le  Trésor  public  une  économie  de  plus  de  neuf 
cent  mille  livres  par  an. 

Suppression  des  franchises  abusivement  accordées  à  des  particuliers. 
—  Augmentation  des  produits  de  (a  poste  aux  lettres. 

De  graves  abus  s'étaient  successivement  introduits  dans  le 
service  des  postes.  Les  Princes  d'abord ,  puis  les  personnages  de 
la  Cour  et  après  eux  une  multitude  de  fonctionnaires  avaient 
obtenu  le  privilège  de  recevoir  ou  d'expédier  leurs  correspon- 
dances particulières  en  franchise.  L'exploitation  de  la  poste  était 
alors  confiée  à  des  fermiers  qui  percevaient  à  leur  profit  les 
ports  de  lettres  et  payaient  la  dépense.  Ils  acceptèrent  la  propo- 
sition ,  qui  leur  fut  faite  ,  d'augmenter  le  prix  de  leur  bail  d'une 
somme  de  douze  cent  mille  francs  par  an ,  à  la  condition  que 
toutes  les  franchises  abusivement  accordées  seraient  suppri- 
mées. 

Pour  réaliser  celte  augmentation  de  recettes ,  le  Roi  supprima 
par  un  édit  du  \2  août  4787 ,  toutes  les  franchises  de  faveur  ,  et 
décida  qu'à  l'avenir  le  contre-seing  et  la  franchise  ne  pourraient 
plus  être  accordés  que  pour  un  service  public  et  en  vertu 
d'un  acte  royal  délibéré  dans  le  Conseil  des  finances ,  sur  le 
rapport  de  l'Intendant-général  des  postes.  Dans  le  cas  où  le 
contre-seing,  régulièrement  accordé  pour  un  service  public, 
serait  soupçonné  de  couvrir  une  correspondance  privée ,  les 
administrateurs  des  postes  auraient  le  droit  de  requérir  l'ouver- 
ture des  lettres  et  paquets,  à  l'effet  de  percevoir  la  taxe  ,  si  elle 
était  due. 
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Ou  lit  dans  le  préambule  de  cet  édit  : 

«  C'est  avec  peine  que  S.  M.  retire  à  des  personnes  qu'elle 
Iionore  de  sa  bienveillance  ,  une  faveur  dont  elles  ont  joui  ;  mais 
il  n'en  est  aucune  qui  se  permette  des  regrets ,  quand  elle  saura 
que  la  Reine  et  les  Princes ,  frères  du  Roi ,  ont  été  les  premiers 
à  renoncer  à  leurs  contre-seings,  et  que  les  sacrifices  particuliers, 
prescrits  par  ce  règlement,  et  qui  sont  peu  sensibles  à  ceux  qui 
les  éprouvent ,  produisent  par  leur  réunion  une  augmentation 
d«  plus  d'un  million.  »  . 

Réformes  dans  l'Administration  de  la  Guerre. 

Par  un  édit  du  9  octobre  4787  ,  le  Roi  établit  un  Conseil 
d'administration  du  département  de  la  Guerre  ,  qui  sous  le  titre 
de  Conseil  de  la  Guerre ,  est  chargé  de  : 

«  Faire  de  bons  règlements  et  surtout  en  maintenir  l'exécu- 
tion ,  mettre  de  la  suite  dans  les  projets  ,  de  l'économie  dans  les 
dépenses,  de  l'ordre  dans  la  comptabilité  ,  empêcher  la  fluctua- 
tion continuelle  des  principes  ,  opposer  une  digue  aux  préten- 
tions et  aux  demandes  de  la  faveur.  * 

Le  Secrétaire  d'État  de  la  Guerre  conserve  la  direction  des 
troupes  ,  la  nomination  aux  emplois  ,  mais  le  Conseil  prépare 
tous  l'es  règlements  relatifs  aux  marchés  et  fournitures ,  aux 
promotions  et  aux  pensions  et  il  est  spécialement  chargé  de 
rechercher  toutes  les  économies  qu'il  est  possible  de  faire.  Le 
Conseil  de  la  Guerre  devra  chaque  année  déléguer  quelques-uns 
de  ses  membres  qui ,  sous  le  titre  de  visiteurs-généraux,  inspec- 
teront ,  à  des  époques  qui  ne  devront  pas  être  annoncées  à 
l'avance  ,  les  troupes  ,  les  garnisons ,  les  camps  d'instruction  , 
les  places  de  guerre  ,  les  hôpitaux  ,  les  établissements  de  vivres 
et  autres  établissements  militaires  de  tout  genre. 

Par  uu  règlement  du  23  octobre  1787,  la  dépense  annuelle  du 
Conseil  est  fixée  à  450,000  livres  ,  qui  se  divisent  ainsi  :  à  cha- 
cun des  neuf  membres  du  Conseil  et  au  Rapporteur  6,000  livres 
par  an  :  au  Secrétaire  du  Conseil  4,000  livres  ,  au  Secrétaire  du 
Rapporteur  2,000  livres;  pour  tous  frais  de  bureau  et  gages  de 
copistes  42,000  livres;  le  surplus  soit  78,000  livres  applicables 
aux  fi  ais  de  tournée  des  visileurs-gcnèraux  et  à  toutes  autres 
dépense»  ordonnées  par  le  Conseil. 
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te  règlement  détermine  avec  beaucoup  de  précision  le  mode 
de  travail  qui  doit  <Mrc  suivi  par  le  Conseil  de  la  Guerre  On  y 
remarque  l'article  21  ainsi  conçu  : 

«  Tout  ce  qui  sera  adressé  au  Conseil  sera  conçu  dans  la  même 
forme,  c'est-à-dire  en  forme  de  mémoire  sur  grand  papier  plié  à 
mi-marge,  portant  au  haut  :  au  Conseil  de  la  Guerre ,  et  plus 
bas  :  mémoire  sur  tel  objet. 

«  Les  mémoires  seront  renvoyés  en  original  avec  la  réponse 
ou  la  décision  du  Conseil  à  la  marge  et  si  la  réponse  ou  décision 
est  de  quelque  importance,  il  en  sera  pris  note  dans  les  bureau\ 
du  Conseil.  » 

Cette  méthode  administrative,  d'une  simplicité  extrême  ,  est 
aujourd'hui  encore  suivie  en  Angleterre,  où  elle  a  le  grand 
avantage  de  prévenir  l'amoncellement  des  papiers  et  des  cartons. 

L'article  24  du  règlement  impose  au  Conseil  de  la  Guerre  l'obli- 
gation de  «  publier  au  plus  tard  dans  les  six  mois  de  l'année 
suivante  un  tableau  de  toutes  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires du  département  de  la  Guerre  ,  en  énonçant ,  objet 
par  objet,  le  prix  des  achats,  marchés,  régies  et  entreprises , 
soit  particulières ,  soit  générales.  » 

Réformes  dans  l'Administration  des  Finances. 

L'administration  des  Finances  était  divisée  en  un  grand  nombre 
de  directions  ou  de  bureaux  composés  de  Conseillers  d'État  et 
de  Maîtres-des-rcquétes.  C'étaient  d'abord  la  Grande  Direction 
des  Finances ,  la  Petite  Direction  des  Finances,  le  Bureau  des 
Domaines,  le  Bureau  des  Gabelles  s  le  Bxircau  des  Postes  et 
Messageries,  la  Commission  des  Adjudications  qui  était  rétribuée 
au  moyen  du  sou  pour  livre  sur  le  montant  des  adjudications  , 
le  Bureau  des  Pensions,  celui  de  la  Régie  des  Caries,  le 
Bureau  des  Économats  ,  celui  des  Péages,  les  deux  bureaux  des 
Communautés  d'Arts  et  Métiers,  le  Bureau  des  Grains  et 
Farines,  celui  du  Contentieux  des  Contributions ,  etc.,  etc. 

Chacun  de  ces  bureaux  était  un  corps  délibérant,  composé  de 
fcïx  ou  huit  Conseillers  d'fctat  et  d'autant  de  Maîtres- des-requètes. 
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assistés  d'an  fonctionnaire  ayant  le  titre  et  le  rang  de  Procureur- 
général.  Toutes  ces  places  s'achetaient  moyennant  finance.  De 
gros  appointements  et  certains  privilèges  y  étaient  attachés. 

Par  un  règlement  du  27  octobre  4787  le  Roi  réduisit  à  cinq 
le  nombre  des  bureaux ,  savoir  :  la  Grande  Direction  des  Finan- 
ces, composée  de  douze  Conseillers  d'État  avec  2,000  livres 
d'appointements  chacun ,  et  de  quatre  Intendants  des  finan- 
ces ayant  1,000  livres  d'appointements;  —  le  Bureau  des 
Postes  et  Messageries  composé  de  quatre  Conseillers  d'État  à 
4,650  livres  d'appointements,  six  Maîtres-des-requêtes  à  4,100 
livres  et  un  Procureur-général  «  qui  aurait  3,000  livres  de  traite- 
ment et  4,200  livres  de  frais  de  bureau,  »  le  bureau  des  Commu- 
nautés d'Arts  et  Métiers  composé  de  quatre  Conseillers  d'État  à 
2,000  livres,  huit  Maîtres-des-rcquêtes  à  4,000  livres  et  d'un 
Procureur-général  «  sans  appointements,  qui  sera  toujours  le 
Lieutenant -général  de  police  de  la  Ville  de  Paris.  »  —  Le  Bureau 
des  grains  composé  de  deux  Conseillers  d'État  à  2,000  livres,  six 
Maîtres-des-requêtes  à  4,000  livres  et  d'un  Procureur-général 
ayant  2,000  livres  d'appointements  et  6,000  livres  de  frais  de 
bureau  —  enfin  le  Bureau  du  Contentieux  des  Contributions  de 
ta  Ville  de  Paris,  composé  du  Prévôt  des  marchands  et  du 
Lieutenant-général  de  Police ,  «  sans  appointements ,  »  de  deux 
Conseillers  d'État  à  2,000  livres  et  de  quatre  Maîtres-des-requêtes 
à  4,000  livres.  —  Tous  les  autres  bureaux  étaient  supprimés  ,  le 
Roi  promettant  aux  Magistrats  qui  se  trouvaient  sans  emploi , 
de  leur  donner  plus  tard  des  marques  de  sa  bienveillance. 

Réformes  dans  le  personnel  du  Conseil  d'État  du  Roi. 

Le  nombre  des  Conseillers  d'État  s'était  successivement  accru  ; 
les  Évêques ,  les  Magistrats  des  Parlements ,  les  fonctionnaires 
supérieurs  de  l'administration  avaient  sollicité  ce  titre  et  l'avaient 
obtenu.  Pour  satisfaire  un  plus  grand  nombre  d'ambitions ,  on 
avait  même  créé  le  titre  de  Conseiller  d'État  surnuméraire. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  23  novembre  4  787  mit  fin  à  cet 
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abus,  en  réduisant  le  nombre  des  Conseillers  d'État  à  trente- 
deux. 

«  Des  trente-deux  Conseillers  d'État,  quatre  seront  d'Église  , 
quatre  seront  d'Épée  et  vingt  quatre  seront  choisis  dans  l'Ordre 
de  la  Magistrature  et  aucun  d  eux  ne  pourra  se  dispenser  dé- 
sister audit  Conseil  sans  permission  expresse  de  M.  le  Chancelier 
ou  Garde-des-Sceaux ,  laquelle  permission  ne  pourra  être  accor- 
dée qu'à  raison  de  maladie  ou  d'autres  fonctions  pour  le  service 
du  Roi.  »  (Art.  2). 

«  N'auront  à  l'avenir  entrée  au  Conseil  d'État  privé  que  le 
Chancelier ,  le  Garde-des-Sceaux ,  les  trente-deux  Conseillers 
d'Etat ,  le  Chef  du  Conseil  des  Finances,  le  Contrôleur-général , 
les  Secrétaires  d'Etat ,  les  Maîtres-des-requétes ,  les  deux  Agents 
généraux  du  Clergé  et  le  Greffier  du  Conseil  qui  sera  de  service  , 
supprimant  S.  M.  tous  autres  droits  d'entrée  en  son  Conseil 
d'Etat  privé  qui  auraient  été  accordés  par  quelques  règlements 
ou  décisions  que  ce  soit ,  ou  qui  se  seraient  introduits  par 
l'usage.  »  (Art.  A).  * 

Tous  ces  emplois ,  tous  ces  titres  de  Conseillers  d'État ,  se 
transmettaient  par  héritage ,  comme  les  autres  offices  de  judica- 
ture ,  ou  se  vendaient  à  prix  d'argent.  La  réduction  ordonnée 
par  la  loi  portait  donc  atteinte  à  l'intérêt  aussi  bien  qu'à  la 
vanité  d'un  grand  nombre  de  familles. 

Révision ,  suppression  et  réduction  des  pensions. 

Le  Trésor  royal  avait  à  payer  des  sommes  considérables  pour 
pensions  accordées  non  pas  seulement  à  d'anciens  militaires  ou 
fonctionnaires  invalides ,  mais  à  des  personnes  de  tout  rang  et 
de  toute  condition  ,  souvent  fort  riches.  La  faveur  seule  avait 
créé  ces  nombreux  pensionnaires ,  dont  un  grand  nombre  ne 
pouvaient  invoquer  ni  un  service  rendu  à  l'État ,  ni  la  vieillesse  , 
l'incapacité  de  travail  ou  des  besoins  dignes  de  pitié. 

Ces  pensions  étaient  payées  un  peu  partout ,  sur  les  produits 
du  grenier  à  sel  de  telle  ville ,  sur  les  recettes  d'un  octroi ,  à  la 
caisse  de  tel  ou  tel  préposé  du  Trésor  à  Paris  ou  dans  les 
provinces. 

Par  un  édit  du  J3  octobre  4787  le  Roi  ordonna  la  révision 
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générale  île  toutes  les  pensions.  Chaque  pensionnaire  devait 
faire  connaître  son  nom ,  son  âge ,  sa  position  de  fortune  ,  ses 
titres  à  obtenir  une  pension.  Après  examen  de  tous  ces  docu- 
ments ,  le  Roi  arrêterait  l'état  général  des  pensions  au  mois  de 
mars  de  chaque  année  et  cet  état  serait  imprimé  et  publié  après 
avoir  été  enregistré  à  la  Chambre  des  Comptes.  Le  paiement  des 
pensions  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  qu'au  Trésor  royal. 

Tout  pensionnaire,  qui  obtiendrait  un  emploi  rétribué,  perdrait 
immédiatement  le  droit  de  toucher  sa  pension.  «  Jusqu'à  ce  que 
le  montant  total  des  pensions  ou  autres  grâces  pécuniaires  an- 
nuelles de  tous  les  départements  réunis,  soit  réduit  à  15,000,000, 
il  ne  sera  accordé  de  nouvelles  grâces,  année  paraDnée,  qu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  extinctions  connues  et  constatées 
au  jour  où  l'état  desdites  grâces  sera  arrêté  par  S.  M.  »  (Art.  G). 

Toutes  les  pensions  conservées  devaient  être  assujéties  jus* 
qu'en  4792,  au  profit  du  Trésor,  aune  retenue  qui  variait  suivant 
le  taux  delà  pension.  Sur  une  pension  de  2,400  à  8,000  livres  la 
retenue  était  de  trois-dixièmes;  de  8,000  livres  à  20,000  livres, 
la  retenue  était  de  trois-dixièmes  et  demi  et  s'élevait  à  quatre- 
dixièmes  sur  les  pensions  excédant  20,000  livres.  (Art.  1V}. 

Cet  édit ,  qui  frappait  toute  une  classe  de  privilégiés,  ne  pou- 
vait manquer  de  soulever  le  plus  vif  mécontentement  parmi  les 
Nobles,  les  Ecclésiastiques  et  les  gens  du  Tiers,  qui  se  voyaient 
ainsi  enlever  ou  réduire  une  faveur  qu'ils  croyaient  leur  être 
due,  parce  qu'elle  leur  avait  été  accordée. 

-  •  -  -  -  -Jvr---.  -- 

RÉFORMES  ADMINISTRATIVES.  -  MESURES  DXTILIÏÉ  PUBLIQUE. 

Secours  aux  Hôpitaux  de  Paris. 

Les  ressources  des  hôpitaux  n'étaient  pas  suffisantes  pour 
soulager  toutes  les  misères  de  la  population  parisienne.  Ces 
établissements  manquaientde  lits ,  de  linge.  Les  malades  étaient 
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couchés  deux  à  deux  ,  quelquefois  même  quatre  à  quatre  dans  f-e 
même  lit.  Un  édit  du  J3  octobre  4787  autorise  la  Ville  de  Paris 
à  faire  ,  au  profit  des  hôpitaux  un  emprunt  de  douze  millions 
remboursables  par  voie  de  loterie.  Ce  moyen  d'exploiter,  dans  un 
but  charitable ,  la  passion  du  jeu  a  souvent  été  employé  depuis , 
mais  il  était  alors  tout  nouveau, 

Dérivalion  de  deux  rivières  cl  de  dis  ruisseau!  pour  approvisionner 

Paris  d'eau  potable. 

Depuis  plusieurs  années  il  était  question  d'un  grand  projet 
d'utilité  publique  qui  consistait  à  dériver  les  eaux  des  rivières  de 
T  Yvette ,  de  la  Bièvre,  et  de  dix  ruisseaux  pour  les  amener  à  un 
point  culminant  de  Paris  près  l'Observatoire  ,  et  les  distribuer 
de  là  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  au  moyen  de  fontaines 
publiques  et  de  branchements  pour  les  maisons  des  particu- 
liers. 

Ce  travail  était  grandiose.  Le  canal  devait  avoir  8*  pieds  d-e 
largeur  et  les  rigoles  36  pieds.  Plusieurs  soumissionnaires  s'é- 
taient présentés  et  demandaient  ,  outre  des  subventions  en 
argent,  l'érection  du  canal  et  de  ses  francs-bords  en  fief,  de 
manière  à  constituer  une  Seigneurie  pour  le  constructeur ,  avec 
les  droits  et  les  privilèges  féodaux  et  notamment  le  droit  de 
justice. 

Par  un  arrêt  du  Conseil  du  3  novembre  4787  ,  le  Roi  déclara 
d'utilité  publique  le  projet  dont  il  s'agit  et  en  autorisa  l'exécution 
aux  frais  d'une  Compagnie  formée  par  le  sieur  de  Fer.  Cette 
Compagnie  ne  recevait  aucune  subvention  du  Trésor.  Elle  s'obli- 
geait à  verser  entre  les  mains  du  Receveur  de  la  ville  une  somme 
de  100,000  livres  en  espèces,  ou  valeurs  réalisables,  destinée  à 
garantir  le  payement  du  prix  des  terrains  ,  moulins  et  usines  à 
exproprier  pour  l'établissement  du  canal.  La  Compagnie  était 
autorisée  à  percevoir  pour  les  concessions  d'eau  une  redevance 
qui  ne  pouvait  excéder  «  42  livres  le  muid  pour  les  maisons 
royales,  hôpitaux  et  communautés  religieuse»  et  27  livres  M 
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muid  pour  les  particuliers.  »  Quant  a  la  demande  d'érection  en 
fief  du  canal  et  de  ses  francs-bords,  S.  M.  se  réservait  de  pro- 
noncer «  après  l'arrivée  des  eaux  de  la  susdite  rivière  de  Bièvre 
au  réservoir  de  distribution  » 

Droits  de  l'étal  civil  rendus  aux  protestants.  —  Actes  de  mariage  , 

de  naissance  et  de  décès. 

Depuis  la  révocation  de  ledit  de  Nantes,  les  protestants  étaient 
privés  de  la  jouissance  des  droits  civils.  Pour  eux,  nul  moyen 
de  faire  constater  leurs  mariages,  la  naissance  de  leurs  enfants, 
le  décès  de  leurs  proches.  Ils  étaient  à  l'état  de  mort  civile.  La 
jurisprudence  tempérait  les  rigueurs  de  cette  législation  dont  le 
Hoi ,  dans  le  préambule  d'un  édit  du  28  novembre  4787  ,  expo- 
sait ainsi  l'injustice  : 

«  A  l'exemple  de  nos  augustes  prédécesseurs,  nous  favoriserons 
toujours  de  tout  notre  pouvoir  les  moyens  d'instruction  et  de 
persuasion  qui  tendront  à  lier  tous  nos  sujets  par  la  profession 
commune  de  l'ancienne  foi  de  notre  Royaume  et  nous  proscri- 
rons ,  avec  la  plus  sévère  attention,  toutes  ces  voies  de  violence, 
qui  sont  aussi  contraires  aux  principes  de  la  raison  et  de  l'huma- 
nité qu'au  véritable  esprit  du  christianisme. 

«  Mais  en  attendant  que  la  divine  providence  bénisse  nos 
efforts  et  opère  cette  heureuse  révolution  ,  notre  justice  et  l'inté- 
rêt de  notre  Royaume  ne  nous  permettent  pas  d'exclure  plus 
longtemps,  des  droits  de  l'état  civil ,  ceux  de  nos  sujets  ou  des 
étrangers  domiciliés  dans  notre  Empire,  qui  ne  professent  pas 
la  religion  catholique. 

«  Une  assez  longue  expérience  a  démontré  que  ces  [épreuves 
rigoureuses  étaient  insuffisantes  pour  les  convertir  :  nous  ne 
devons  donc  plus  souffrir  que  nos  lois  les  punissent  inutilement 
du  malheur  de  leur  naissance  ,  en  les  privant  des  droits  que  la 
nature  ne  cesse  de  réclamer  en  leur  faveur.  » 

«  Nous  avons  considéré  que  les  protestants ,  ainsi  dépouillés 
de  toute  existence  légale ,  étaient  placés  dans  l'alternative  iné- 
vitable ou  de  profaner  les  sacrements  par  des  conversions  simu- 
lées ,  ou  de  compromettre  l'état  de  leurs  enfants  en  contractant 
des  mariages  frappés  d'avance  de  nullité  par  la  législation  de 
notre  Royaume.  » 

o  Les  ordonnances  ont  même  supposé  qu'il  n'y  avait  plus  que 
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des  catholiques  dans  nos  États  ;  et  cette  fiction  ,  aujourd'hui 
inadmissible,  a  servi  de  motif  au  silence  de  la  loi,  qui  n'aurait 
pu  reconnaître  en  France  des  prosélites  d'une  autre  croyance  , 
sans  les  proscrire  des  terres  de  notre  domination,  ou  sans 
pourvoir  aussitôt  à  leur  état  civil.  » 

«  Des  principes ,  si  contraires  à  la  prospérité  et  à  la  tranquil- 
lité de  notre  Royaume,  auraient  multiplié  les  émigrations  et 
auraient  excité  des  troubles  continuels  dans  les  familles ,  si 
nous  n'avions  pas  profité  provisoirement  de  la  jurisprudence 
de  nos  tribunaux  pour  écarter  les  collatéraux  avides  qui  dispu- 
taient aux  enfants  l'héritage  de  leurs  pères.  » 

Après  avoir  établi  que  la  religion  catholique  jouira  seule  dans 
le  Royaume,  des  droits  et  honneurs  du  culte  public,  l'édit  com- 
posé de  37  articles  constitue  ainsi  qu'il  suit  l'état  civil  des  pro- 
testants : 

Tous  individus  professant  une  religion  autre  que  la  religion 
catholique,  domiciliés  ou  venant  s'établir  en  France,  sont  admis 
à  jouir  «  de  tous  les  biens  et  droits  qui  peuvent  ou  pourront  leur 
appartenir  à  titre  de  propriété  ou  à  titre  successif  et  d'y  exercer 
leurs  commerce ,  arts ,  métiers  et  professions ,  sans  que ,  sous 
prétexte  de  leur  religion  ,  ils  puissent  y  être  troublés  ni  inquié- 
tés. » 

h  Exceptons  néanmoins  desdites  professions  toutes  les  char- 
ges de  judicature,  ayant  provision  de  nous  ou  des  Seigneurs, 
les  municipalités  érigées  en  titre  d'office  et  ayant  fonctions  de 
judicature  et  toutes  les  places  qui  donnent  le  droit  d'enseigne- 
ment public.  »  (Art.  4  ). 

«  N'entendons  néanmoins  que  ceux  qui  professeront  une  reli- 
gion différente  de  la  religion  catholique  puissent  se  regarder 
comme  formant  dans  notre  Royaume  un  corps ,  une  commu- 
nauté, ou  une  société  particulière  ,  ni  qu'ils  puissent ,  à  ce  titre, 
former  en  nom  collectif  aucune  demande ,  donner  aucune  pro- 
curation ,  prendre  aucune  délibération,  faire  aucune  acquisition, 
ni  aucun  acte  quelconque.  —  Faisons  très-expresses  défenses  et 
inhibitions  a  tous  juges,  greffiers,  notaires,  procureurs  ou  au- 
tres officiers  publics  de  recevoir ,  répondre  ou  signer  lesdites 
demandes,  procurations,  délibérations  ou  autres  actes,  à  peine 
d'interdiction  ;  et  à  tous;  nos  sujets  de  se  dire  fondés  de  pouvoir 
desdites  prétendues  communautés  ou  sociétés,  à  peine  d'être  ré- 
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pûtes  fauteurs  et  protecteurs  d'as9emblées  ou  associations  illici- 
tes et,  comme  tel?,  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces. »  (Art  3). 

Défense  est  faite  aux  ministres  et  pasteurs  de  prendre  cette 
qualité  dans  aucun  acte  ni  de  porter  en  public  un  habit  différent 
de  celui  de  leurs  coréligionnaircs  (Art.  4)  de  s'écarter  du  «  respect 
dû  à  la  religion  catholique  et  à  ses  saintes  cérémonies.  »  (Art.  5). 
De  travailler,  vendre  ou  tenir  boutique  les  dimanches  et  fêtes. 
(Art.  6).  Ils  doivent  contribuer  aux  dépenses  du  cult2  catholique, 
comme  les  autres  citoyens.  (Xrt  7). 

Mais  à  part  ces  restrictions,  que  les  idées  du  temps  expliquent, 
les  protestants  obtiennent,  par  cet  édit  du  28  novembre  1787  , 
une  égalité  parfaite  avec  les  catholiques  pour  tout  ce  qui  concer- 
ne la  jouissance  des  droits  civils. 

Leurs  mariages  sont  déclarés  valables  ;  ils  peuvent  acquérir  et 
vendre;  ils  transmettent  leurs  biens  à  leurs  enfants  et  pour  eux 
le  Roi  organise  l'état  civil  dont  jusque»  !à  ils  avaient  été  privés. 

Si  le  Curé  ou  le  Vicaire  refuse  de  publier  les  bans  de  mariage 
d'un  protestant ,  cette  publication  sera  faite  par  l'Officier  de  jus- 
tice du  lieu  qui  accordera  les  dispenses  de  bans  et  de  parenté  on 
en  référera,  suivant  les  cas,  à  la  Grande  Chancellerie. 

Le  mariage  pourra  être  —  célébré  devant  le  Juge  ou  devant 
le  Curé,  —  au  choix  des  familles. 

Les  naissances  et  les  décès  peuvent  être  déclarés  soit  devant  le 
Curé,  soit  devant  le  Juge  et  les  inhumations  être  faites  soit  dans 
la  forme  religieuse ,  soit  dans  la  forme  civile. 

L'édit  règle  la  forme  des  actes  de  mariage ,  de  naissance  et  de 
décès  qui  doivent  être  transcrits  par  l'Officier  de  justice  sur  deux 
registres  ,  dont  un  sera  chaque  année  déposé  au  greffe  du  bail- 
liage. Toutes  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  doivent  être 
délivrées  sans  frais. 

L'édit  du  28  novembre  H 87  est  particulièrement  remarquable 
en  ce  qu'il  établit  pour  la  rédaction  ,  la  tenue  et  la  conservation 
des  actes  de  mariage ,  de  naissance  et  de  décès ,  des  règles  à  peu 
près  semblables  à  celles  qui  sont  écrites  dans  le  Code  civil. 
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Réorganisation  du  Trésor.  —  Établissement  de  la  comptabilité. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  qui ,  sous  le  nom  de  caissiers  « 
gardes  du  Trésor,  trésoriers,  maniaient  les  fonds  du  Trésor  royal, 
était  considérable.  Toutes  ces  places  étaient  constituées  en  titre 
d'office  et  se  transmettaient  par  échange,  vente  ou  héritage. 
Aucun  mode  uniforme  d'écritures  n'était  prescrit  à  ces  compta- 
bles de  deniers  publics  ,  qui  restaient  souvent  plusieurs  années 
sans  rendre  aucun  compte  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Un  édit  de  novembre  1787  supprima  les  charges  du  trésorier 
des  revenus  casuels  du  Roi,  du  trésorier  du  marc  d'or  et  du  tré- 
sorier de  la  Caisse  des  amortissements. 

Un  autre  édit  de  mars  1788  supprima  tous  les  offices  Regardes 
du  Trésor  royal  et  des  trésoriers  de  la  Guerre  ,  —  de  la  Marine  , 
de  la  Maison  du  Roi ,  —  de  la  Maison  de  la  Reine ,  —  des  Pen- 
dons, —  des  Emprunts,  — de  la  Compagnie  des  Indes , 
des  Bâtiments  ,     des  Ponts-et-Chaussées ,  etc.,  etc. 

Pour  remplacer  toutes  ces  diverses  Caisses ,  un  édit  du  30 
mars  1788  établit  au  Trésor  une  Caisse  générale  et  quatre  Caisses 
auxiliaires ,  qui  ne  pouvaient  plus  payer  que  sur  des  mandats 
expédiés  par  chaque  département  ministériel  «  d'après  les  états 
de  distribution  préalablement  arrêtés  par  le  Contrôleur-général. 
Ces  mandats  timbrés,  «  seront  numérotés  et  motivés,  avec  les 
sommes  en  toutes  lettres,  et  ils  seront  signés  par  l'administra- 
teur ou  le  premier  commis  du  département.  » 

Les  Caisses  auxiliaires  devaient  désormais  compter  tous  les 
soirs  avec  la  Caisse  générale  ;  la  vérification  des  caisses  et  du 
portefeuille  être  faite  deux  fois  par  mois ,  par  quatre  fonction- 
naires supérieurs ,  obligés  de  dresser  procès-verbal  de  cette  vé- 
rification; les  livres  être  tenus  en  parties  doubles,  arrêtés  et 
balancés  au  34  décembre  de  chaque  année.  Enfin  l'article  \A 
ordonnait  aux  gardes  du  Trésor  supprimés,  de  mettre  sans  retard 
la  Chambre  des  Comptes  à  môme  de  statuer  sur  «  plusieurs 
exercices  antérieurs  à  4788  i  qui  n'avaient  point  encore  été 
jugés  par  elle. 


■ 
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Suppression  des  privilèges  en  matière  d'impôt  sur  les  mutations. 

Los  droits  dûs  au  Trésor  sur  les  mutations  de  biens  par  vente 
ou  décès  n'étaient  pas  exigés  de  toutes  personnes.  Des  privilèges 
d'exemptions  avaient  été  concédés  aux  habitants  de  certaines 
villes.  La  Noblesse  ,  le  Clergé  achetaient  des  terres ,  recevaient 
des  héritages  sans  rien  payer  au  Ose.  Par  un  édit  du  29  novem- 
bre 1787  tous  ces  privilèges  furent  supprimés  «  même  à  l'égard 
des  Princes,  Cardinaux  ,  Prélats,  Chevaliers,  Commandeurs  et 
Officiers  du  Saint-Esprit.  »  C'était  faire  un  nouveau  pas  vers 
l'égalité  proportionnelle  en  matière  d'impôt. 

Finances  imposées  aux  membre*  des  Ordres  de  Saint-Michel 

et  du  Saint-Esprit. 

Le  Roi  était  «  chef  et  souverain  arbitre  des  Ordre  et  Milice  de 
Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit.  »  Les  croix  et  cordons  de  ces 
deux  Ordres  étaient  fort  enviés.  C'était  une  haute  distinction  ré- 
servée ,  sauf  de  bien  rares  exceptions ,  aux  familles  «  les  plus 
qualiûées  du  Royaume.  «  La  décoration  de  Saint-Louis,  suffisait  à 
récompenser  les  services  des  gentilshommes  de  moindre  nais- 
sance. Les  Ordres  de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit  avaient  des 
dignitaires  (  chancelier ,  maître  des  cérémonies ,  grand  trésorier, 
secrétaire  -  général  )  un  intendant,  des  généalogistes,  des  hé- 
raults ,  des  gardes  des  archives ,  des  gardes  des  rôles,  des  huis- 
siers. A  ces  dignités  et  à  ces  emplois  étaient  attachés,  sous  le 
nom  de  gages  ou  enrôlements ,  des  appointements  annuels  qui 
variaient  de  4,248  livres  40  sous  pour  les  huissiers  à  4,000  livres 
pour  le  chancelier. 

Un  édit  de  décembre  4787  obligea  tous  les  titulaires  à  verser 
au  Trésor  un  capital  proportionné  à  leurs  gages  (l'huissier  20,000 
livres  ;  le  chancelier  50,000  livres  ).  Ce  versement ,  qui  alors  était 
exigé  de  la  plupart  des  fonctionnaires  administratifs  ou  judiciai- 
res ,  s'appelait  la  finance  de  la  charge  ou  de  l'office.  Au  décès  ou 
à  la  retraite  du  titulaire  ,  le  successeur  lui  remboursait  cette 
finance. 
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Soumettre  ainsi  à  une  finance  les  dignitaires  et  les  agents  des 
Ordres  de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit ,  c'était  créer  pour  le 
Trésor  une  ressource  annuelle  d'environ  200,000  livres ,  mais 
c'était  aussi  soulever  des  susceptibilités  et  créer  des  méconten- 
tements. 

Écoles  militaires.  —  Concours  pour  les  emplois  d'Officier. 

Il  existait  avant  4  789  plusieurs  Écoles  militaires  ou  les  fils 
des  gentilshommes  pauvres  étaient  élevés  aux  frais  du  Roi  pour 
être  ensuite  nommés  officiers  dans  les  régiments.  Un  règlement 
du  4«r  février  4788  institua  pour  ces  Écoles  un  Conseil  de  direc- 
tion composé  de  l'abbé  Morelet  de  l'Académie  Française,  Legen- 
dre  et  Dailly  de  l'Académie  des  Sciences  et  l'abbé  Charbonnet, 
ancien  recteur  de  l'Université.  Chaque  année  un  concours  devait 
avoir  lieu  entre  les  élèves  de  toutes  les  Écoles  et  les  plus  méri- 
tants obtenaient  les  emplois  disponibles  dans  les  régiments. 

«  Tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  admis  au  premier  concours, 
pourront  encore  rester  un  an  dans  l'Ecole ,  et  concourir  l'année 
suivante.  Ceux  qui  ne  seront  pas  admis  au  second  concours  ,  se- 
ront renvoyés  à  leurs  parents  et  ne  seront  pas  admis  à  concourir 
par  la  suite.  » 

Les  douze  premiers  élèves  d'après  l'ordre  de  classement  du 
concours ,  recevaient ,  en  entrant  au  régiment ,  la  décoration  de 
N.  D.  du  Mont-Carmel  et  une  haute  paye  de  400  livres  qu'ils 
conservaient  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  nommés  capitaines  -  com- 
mandants. 

Avancement  dans  l'armée.  —  Promotions. 

Une  ordonnance  du  47  mars  4788  règle  les  conditions  d'a- 
vancement dans  l'armée.  Pour  la  première  fois  depuis  l'existence 
de  la  Monarchie  ,  le  Roi  consentait  à  restreindre  .  en  le  soumet- 
tent à  des  règles ,  son  droit  absolu  de  nomination  aux  grades 
militaires.  Jusques  là  un  fils  de  mostre-de-camp  (colonel) ,  suc- 
cédant à  son  père,  pouvait  obtenir  un  régiment  sans  passer  par 
les  grades  inférieurs.  Les  grades  de  lieutenant-général  et  de 
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maréchal  de  camp  se  transmettaient  dans  les  familles  ,  de  père 
en  fils,  sans  aucune  condition  d'âge  ni  de  service.  Désormais 
l'avancement  aura  lieu  d'après  certaines  règles  ,  bien  faibles  en- 
core ,  bien  insuffisantes  pour  mettre  obstacle  à  la  faveur;  mais 
c'est  un  premier  appel  au  principe  de  l'égale  admissibilité  de 
tous  les  citoyens  aux  emplois  publics. 

Création  du  Bureau  de  Commerce. 

Le  règlement  du  5  juin  4787*(v.  p.  38),  avait  établi,  sous 
le  nom  de  Conseil  royal  des  Finances  et  du  Commerce ,  un  corps 
délibérant  ebargé  de  traiter  les  grandes  affaires  financières  et 
économiques.  Par  un  autre  règlement  du  2  février  4788  il  fut 
institué,  sous  le  nom  de  Bureau  de  Commerce ,  une  sorte  de 
Commission  permanente  ,  plus  spécialement  chargée  d'étudier 
«  les  rapports  de  commerce  qu'ont  entre  elles  les  provinces  et 
villes  du  Royaume,  le  genre  de  commerce  le  mieux  assorti  à 
leur  position  et  aux  productions  du  pays,  les  vicissitudes  qu'ont 
pu  éprouver  ces, relations,  leurs  causes,  les  moyens  d'accroître 
ou  de  ramener  la  prospérité  des  entreprises  de  commerce  qu  i 
peuvent  convenir  à  ces  provinces  ou  villes.  »  —  L'établissement 
ou  la  suppression  des  foires  et  marchés,  des  offices  ou  emplois 
utiles  ou  nuisibles  au  Commerce,  la  création  de  nouvelles  manu- 
factures «  avec  ou  sans  privilège ,  »  les  encouragements  et  se- 
cours aux  manufactures  déjà  établies  ,  les  projets  d'édils,  lettres- 
patentes,  statuts  et  arrêts  concernant  les  Communautés  d'arts  et 
métiers ,  etc.,  etc.,  rentraient  dans  les  attributions  du  Bureau  du 
Commerce  s  qui  était  en  outre  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
questions  générales  qui  pouvaient  lui  être  renvoyées  par  le  Con- 
seil royal  des  Finances  et  du  Commerce. 

Le  Bureau  du  Commerce  composé  de  six  Conseillers  d'État 
et  de  quatre  Mailres-des-requéles  devait  s'assembler  régulière- 
ment une  fois  par  semaine  pour  entendre  les  Inspecteurs-géné- 
raux du  Commerce  et  des  Manufactures  ,  les  députés  des  villes 
de  commerce  et  des  colonies,  les  Intendants  de  province,  les 


Digitized  by  Google 


-  m  - 


Fermiers-généraux  et  les  «  Régisseurs-généraux  des  droits  du 
Roi.  »  Le  bureau  avait  le  droit  de  correspondre  directement  avec 
les  Chambres  de  Commerce ,  les  Intendants  des  généralités  ,  les 
Assemblées  provinciales,  les  Consuls  à  l'Étranger,  les  com- 
merçants et  manufacturiers.  —  «  S.  M.  autorise  le  Bureau  du 
Commerce  à  lui  proposer  les  règlements  qui  lui  paraîtront  con- 
venables pour  l'amélioration  des  Manufactures  et  du  Commer- 
ce. »  (Art.  M). 

Tous  les  trois  mois,  le  Bureau  était  tenu  de  rendre  compte  de 
ses  travaux  dans  une  séance  spéciale  à  laquelle  devaient  assister 
«  le  principal  Ministre,  le  Chef  du  Conseil  royal  des  Finances  et 
0u  Commerce,  les  Secrétaires  d'Etat  des  affaires  étrangères 
et  de.  la  Marine ,  le  Contrôleur  -  général  des  Finances  et  les 
Conseillers  ordinaires  au  Conseil  royal  des  Finances  et  du  Com- 
merce. » 

■ 

Engagement  des  domaines  du  Roi. 

Le  produit  des  domaines  du  Roi  était  en  grande  partie  absorbé 
par  les  frais  de  régie  et  d'entretien  ,  le  prix  des  baux  concédés 
par  faveur  étant  presque  nul.  Pour  supprimer  d'un  seul  coup 
tous  les  abus  qui  s'étaient  successivement  introduits  dans  l'ad- 
ministration  des  biens  de  la  Couronne,  il  fut  décidé  (  arrêt  du 
Conseil  du  -15  mars  4788  ),  que  les  domaines  royaux  seraient 
engagés  pour  toute  la  durée  du  règne,  moyennant  des  redevances 
fixées  par  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Art.  2.  «  Lesdites  redevances  seront  stipulées  en  blé  froment 
payables  en  argent,  suivant  l'évaluation  de  l'Année  commune, 
prise  sur  les  dix  antérieures  à  la  présente  ,  du  prix  du  plus  beau 
blé  froment ,  au  marché  le  plus  voisin  ,  à  l'époque  du  premier 
marché  après  la  Saint-Martin  ;  ladite  évaluation  sera  renouve- 
lée de  dix  ans  en  dix  ans ,  môme  à  chaque  changement  de  pos- 
sesseur, d'après  l'année  commune  prise  sur  les  dix  antérieures, 
sans  toutefois  qu'en  aucun  cas  la  livre  de  blé  ,  poids  de  marc , 
puisse  être  évaluée  au-dessous  de  48  deniers.  » 

Art.  3.  «  Lesdites  redevances  emporteront  droits  seigneuriaux 
casuels,  de  quint,  requint,  treizième,  lods  et  ventes,  rachats, 
reliefs  et  autres  profits  de  féodalité  aux  mutations ,  suivant  que 
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la  tenue  des  objets  engagés  aura  été  stipulée  dans  les  contrats  f 
noble  ou  roturière  et  suivant  les  coutumes  des  lieux  et ,  dans  le 
cas  ou  lesdites  coutumes  seraient  muettes  à  cet  égard,  suivant  la 
coutume  de  Paris.  » 

Art  i.  «  Lesdits  engagements  ne  pourront  avoir  lieu  pour  tous 
les  domaines  d'une  généralité  ou  d'une  province  ensemble,  mais 
au  plus  pour  chaque  corps  de  domaine,  et  les  objets  à  engager 
seront  subdivisés  autant  qu'il  sera  possible ,  pour  multiplier  le 
nombre  des  concurrents.  » 

Il  ne  devait  être  exigé  des  adjudicataires  aucun  denier  t/*en- 
trée  (I),  mais  toutes  les  dépenses  d'entretien  étaient  à  leur  charge 
«  ainsi  que  toutes  taxes  et  impositions.  »  —  Réforme  doublement 
profitable  au  Trésor  :  diminution  de  dépenses ,  augmentation  de 
recettes. 

Création  du  Conseil  de  la  Marine. 

On  a  vu  plus  haut  (p.  50)  l'analyse  du  règlement  qui  instituait 
le  Conseil  de  Ui  Guerre.  Un  autre  règlement  (  \9  mars  H88)  ins- 
titua le  Conseil  de  la  Marine  avec  des  attributions  analogues  à 
celles  du  Conseil  de  la  Guerre. 

Le  Conseil  de  la  Marine  devait  être  ainsi  composé  :  le  Secré- 
taire d'État  de  la  Marine ,  deux  Officiers-généraux  ou  Chefs  de 
division  ,  Tlnspecteur-général  des  constructions ,  l'Inspecteur- 
général  de  l'artillerie  de  la  Marine ,  le  Directeur  des  ports  et  ar- 
senaux, un  Capitaine  de  vaisseau  en  activité  ou  retiré,  un  Inten- 
dant de  la  Marine  ayant  été  administrateur  en  chef  dans  l'un  des 
ports  du  Royaume  ou  dans  l'une  des  colonies,  l'Officier  «général 
du  Corps  royal  du  Génie  ayant  la  direction  de  ce  corps  à  Ver- 
sailles et  l'Intendant-général  chargé  de  l'administration  des  Clas- 
ses et  des  Consulats. 

Ce  Conseil  était  autorisé  à  prendre  connaissance  de  toutes  les 
affaires  de  la  Marine  ,  surveiller  les  marchés  et  les  fournitures , 
examiner  et  vérifier  la  comptabilité ,  remploi  des  fonds,  inspec- 

(t)  DenUr  d'tntréù  :  capital  exigé  d'un  locataire  à  son  entrée  en  jouissance 

ou  au  renouvellement  de  son  bail. 
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1er  les  ports ,  les  chantiers ,  ateliers ,  manufactures ,  magasins, 
hôpitaux ,  établissements  de  vivres  et  généralement  toutes  les 
parties  du  service. 

•  Il  sera  également  chargé  de  maintenir  l'observation  des 
principes  et  des  règles  établis  par  S.  M.  pour  la  dispensation 
des  emplois  et  des  grâces  militaires,  et  afin  que  le  Conseil  ne 
puisse  rien  ignorer  à  cet  égard  de  ce  qui  serait  fait  par  le  Secré- 
taire d'État  et  éclairer  S.  M.  si  son  ministre  s'était  écarté  des 
règles  et  principes  qu'elle  aura  fixés,  le  Secrétaire  d'État  sera 
tenu  de  donner  communication  au  Conseil  de  toutes  les  expédi- 
tions qui  auront  été  faites.  »  (Art. 

Comme  celles  du  Conseil  de  la  Guerre ,  les  dépenses  du  Con- 
seil de  la  Marine  étaient  fixées  à  150,000  livres  par  an  ,  somme 
jugée  suffisante  pour  rétribuer  les  membres  du  Conseil,  les  com- 
mis et  employés  ,  acquitter  les  frais  de  bureau,  d'inspection  dans 
les  ports  ,  de  missions  à  l'Étranger. 

Art.  35.  «  S.  M.  voulant  que  le  Conseil  de  la  Marine  donne 
l'exemple  de  ce  qu'elle  veut  introduire  par  la  suite  dans  tous  les 
travaux  du  département ,  elle  règle  que  toutes  les  lettres  et 
réponses  du  Conseil  ne  contiendront  jamais  que  l'exposé  succint 
du  fait  ou  de  l'objet  auquel  elles  auront  rapport ,  dans  la  forme 
la  plus  substantielle  et  sans  aucun  de  ces  accessoires  de  forme 
et  de  protocole  qui  ne  servent  qu'à  consumer  le  temps  et  à  multi- 
plier les  écritures.  » 

Tous  les  ans  le  Conseil  de  la  Marine  était  tenu  de  publier  un 
tableau  de  toutes  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
du  département  de  la  Marine  ,  en  énonçant ,  objet  par  objet ,  le 
prix  des  achats,  marchés,  régies  et  entreprises,  soit  particuliè- 
res ,  soit  générales. 


RÉFORMES  JUDICIAIRES. 

Le  Parlement  de  Paris  est  mis  en  vacantes  jusqu'à  nouvel  ordre  ,  pour 
faciliter  la  réorganisation  de  la  justice. 

Le  \er  mai  4788,  le  Roi  annonça  qu'il  avait  l'intention  de 
réorganiser  l'administration  de  la  justice  ,  en  créant  de  nouvelles 
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circonscriptions  judiciaires.  II  ordonnait  aux  Parlements  d'entrer 
en  vacances  jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  Le  désir  de  simplifier  l'administration  de  la  justice ,  de  rap- 
procher les  juges  des  justiciables  et  de  rendre  moins  onéreuse  la 
poursuite  des  procès ,  nous  ayant  déterminé  à  distraire  de  la 
jurisdiction  de  nos  Cours  un  grand  nombre  de  causes ,  et  de  les 
distribuer ,  selon  le  degré  de  leur  importance  ,  à  nos  tribunaux 
inférieurs  pour  y  être  jugées  définitivement ,  l'exécution  de  ce 
nouveau  plan  exige,  que  nous  réglions  maintenant  l'étendue  et 
les  limites  de  ces  différents  tribunaux  dans  toutes  les  provinces 
de  notre  Royaume.  » 

Après  avoir  annoncé  qu'il  s'occupe  de  cette  organisation 
nouvelle  de  la  justice ,  le  Roi  explique  qu'il  lui  a  paru  né- 
cessaire de  suspendre  les  audiences  du  Parlement  jusqu'au 
jour  où  les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  inférieurs 
étant  fixées  ,  les  Cours  souveraines  pourront  expédier  «  les 
affaires  majeures  avec  célérité,  ce  qui  dédommagera  pleine- 
ment les  parties  intéressées  du  court  délai  qu'elles  auront 
souffert.  » 

«  À  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  no- 
tre Conseil ,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main  ,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaît,  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  et 
enregistrement  de  notre  présente  déclaration  ,  notre  Cour  de 
Parlementa  Paris  soit  et  demeure  en  vacances  jusqu'à  ce  qu'après 
l'établissement  de  nos  Grands-Bailliages  et  autres  sièges  et  l'en- 
tière exécution  du  nouvel  ordre  que  nous  voulons  établir  dans 
les  tribunaux  inférieurs  de  notre  Royaume,  il  en  soit  par  nous 
autrement  ordonné.  » 

«  Défendons  à  ladite  Cour  et  à  chacun  des  membres  qui  la 
composent,  de  s'assembler  ni  délibérer  sur  aucune  affaire  parti- 
culière ou  publique  ,  sous  peine  de  nullité  desdites  délibérations 
et  de  désobéissance.  » 

Par  deux  actes  du  même  jour  (l«r  mai  4788)  le  Roi  modifia 
profondément  l'organisation  des  tribunaux  criminels  et  civils. 
Ces  actes,  dont  nous  mettons  l'analyse  sous  les  yeux  du  lecteur, 
redoublèrent  l'hostilité  des  Parlements,  comme  nous  l'exposerons 
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dans  la  suite  de  ce  précis  et  devinrent  l'occasion  f  sinon  la  cause 
de  la  convocation  des  États-Généraux. 

Adoucissement  de  la  Législation  criminelle.  —  Abolition 

de  la  torture. 

L'ordonnance  de  Louis  XIV  (août  4670)  connue  sous  le  nom 
d'Ordonnance  criminelle,  armait  les  juges  d'un  pouvoir  terrible 
dans  la  poursuite  et  le  jugement  des  délits  et  des  crimes.  Aucune 
garantie  n'était  donnée  aux  accusés;  l'instruction  était  secrète, 
le  jugement  avait  lieu  à  huis-clos ,  l'accusé  n'avait  pas  le  droit  de 
se  faire  assister  d'un  défenseur. 

Lorsque  les  preuves  n'étaient  pas  suffisantes  pour  justifier  la 
condamnation  à  mort,  le  juge,  avant  de  la  prononcer,  était  auto- 
risé à  faire  torturer  l'accusé  par  le  feu .  le  fer  et  l'eau ,  afin  de  lui 
arracher  l'aveu  du  crime.  Chaque  siège  de  justice  était  à  cet  effet 
pourvu  d'un  outillage  complet  de  torture  à  l'aide  duquel  des  exé- 
cuteurs exercés  brisaient ,  broyaient,  'disloquaient  les  membres 
du  patient ,  labouraient  sa  chair  avec  des  fers  rouges ,  gonflaient 
son  corps  en  lui  entonnant  de  force  une  énorme  quantité  d'eau. 

Le  supplice  n'était  suspendu  qu'au  moment  où  le  médecin  ex- 
pert, assistant  la  justice,  déclarait  que  l'accusé ,  si  cruellement 
torturé  ,  étaft  au  moment  de  trépasser.  C'était  ce  qu'on  nommait 
alors  la  question  préparatoire. 

L'accusé  qui  avait  souffert  la  question  sans  mourir  et  sans 
rien  avouer,  ne  pouvait  pas  être  condamné  à  mort;  mais  le  juge 
avait  la  ressource  de  le  condamner  à  toute  autre  peine  afflictive  , 
au  fouet,  à  la  marque ,  au  bannissement ,  aux  galères.  La  con- 
damnation à  mort  pouvait  môme  être  prononcée,  si  postérieure- 
ment à  la  question  subie,  il  survenait  contre  l'accusé  des  charges 
nouvelles,  dont  l'appréciation  était  livrée  à  la  toute-puissance  du 
juge. 

Dès  l'année  1780  (24  août) ,  Louis  XVI  avait  aboli  la  question 
préparatoire  ;  mais  il  avait  laissé  subsister  la  question  préalable. 

La  question  préalable  était  appliquée  au  condamné  préalable- 
ment  au  supplice  ,  afin  de  le  contraindre  par  la  douleur  à  révéler 
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le  nom  de  ses  complices.  Les  procédés  étaient  les  mêmes  que 
pour  la  question  préparatoire:  brodequins  de  fer  dans  lesquels 
les  pieds  et  les  jambes  du  condamné  étaient  broyés  par  des  coins 
enfoncés  à  coups  de  maillet,  chevalets  pour  désarticuler  ses 
membres,  entonnoirs  pour  lui  faire  avaler  dix  ,  douze,  quinze 
pintes  d'i  au ,  suivant  la  force  du  sujet ,  fers  rouges,  etc.  L'opé- 
ration terminée,  le  condamné,  demi-mort,  était  roué  vif ,  brûlé, 
écartelé ,  étranglé  ,  pendu,  décapité,  suivant  la  teneur  de  l'arrêt. 

«  Par  noire  déclaration  du  24  août  4780  nous  avions  proscrit 
la  question  préparatoire  sans  abolir  encore  la  question  préalable. 
De  nouvelles  réflexions  nous  ont  convaincu  de  l'illusion  et  des 
inconvénients  de  ce  genre  d'épreuve  qui  ne  conduit  jamais  sûre- 
ment à  la  connaissance  de  la  vérité,  prolonge,  ordinairement 
sans  fruit,  le  supplice  des  condamnés  et  peut  plus  souvent  égarer 
nos  juges  que  ies  éclairer.  Cette  épreuve  devient  presque  toujours 
équivoque  par  les  aveux  absurdes ,  les  contradictions  et  les  ré- 
tractations des  criminels.  Elle  est  embarassante  pour  les  juges  , 
qui  ne  peuvent  plus  démêler  la  vérité  au  milieu  des  cris  de  la 
douleur.  Enfin  elle  est  dangereuse  pour  l'innocence  en  ce  que  la 
torture  pousse  les  patients  à  des  déclarations  fausses ,  qu'ils  n'o- 
sent plus  rétracter  de  peur  de  voir  renouveler  leurs  tourments.  » 
(Préambule  de  la  Déclaration  royale  du  1*r  mai  4788). 

Le  Roi  annonce  dans  cette  Déclaration  qu'il  se  propose  de 
réformer  la  procédure  criminelle  pour  la  mettre  en  harmonie 
«  avec  le  progrès  des  lumières  »  et  la  «  rapprocher  de  cette  rai- 
son publique  au  niveau  de  laquelle  nous  voulons  mettre  nos 
lois.  »  Il  demandera  l'opinion  des  hommes  les  plus  considérables 
par  leurs  lumières  et  leur  expérience. 

«  Tous  nos  sujets  auront  la  faculté  de  concourir  à  l'exécution 
du  projet  qui  nous  occupe,  en  adressant  à  notre  Gardc-des-Sceaux 
les  observations  et  mémoires  qu'ils  jugeront  propres  à  nous  éclai- 
rer. Nous  élèverons  ainsi  au  rang  des  lois  les  résultats  de  l'opi- 
nion publique ,  après  qu'ils  auront  été  soumis  à  l'épreuve  d'un 
mûr  et  profond  examen;  et  nous  chercherons  tous  les  moyens 
d'adoucir  la  sévérité  des  peines,  sans  compromettre  le  bon  ordre 
et  la  sûreté  générale  (Ibid.) 

En  attendant  cette  réforme  complète  de  la  législation  crimi- 
nelle, le  Roi  ordonne  les  mesures  suivantes  : 


Digitized  by  Google 


-  69  - 

Abolition  de  l'usage  de  la  sellette  —  l'accusé  sera  assis  der- 
rière le  barreau  sur  un  siège  disposé  de  telle  façon  qu'il  puisse 
être  vu  de  ses  juges.  Il  conservera  les  vêtements  distinctifs  de 
son  état. 

«  La  sellette ,  formalité  flétrissante  ,  blesse  ouvertement  le 
premier  de  tous  les  principes  en  matière  criminelle,  qui  veut 
qu'un  accusé,  fùt-il  condamné  à  mort  en  première  instance,  soit 
toujours  réputé  innocent  aux  yeux  de  la  loi ,  jusqu'à  ce  que  sa 
sentence  soit  confirmée  en  dernier  ressort.  Il  n'<  st  donc  pas  juste 
que  le  supplice  de  l'ignominie  précède  cet  arrêt  définitif  qui  peut 
seul  constater  irrévocablement  son  crime,  et  l'expose  à  perdre  la 
tranquillité  d'esprit  dont  il  a  besoin  pour  se  défendre  devant  ses 
juges.  (Ibid.) 

Défense  aux  juges  de  prononcer,  en  matière  criminelle,  pour 
les  cas  résultants  du  procès.  Ils  devront  énoncer  cl  qualifier  ex- 
pressément les  crimes  et  délits  dont  l'accusé  aura  été  convaincu  , 
c'est-à-dire  motiver  leur  décision  ,  à  peine  de  nullité. 

La  peine  de  mort  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  majorité  de 
trois  voix  ,  les  autres  peines  à  la  majorité  de  deux  voix. 

Le  condamné  à  mort  ne  peut  être  exécuté  qu'un  mois  après  le 
prononcé  de  l'arrêt  pour  lui  laisser  le  temps  de  recourir  à  la  clé- 
mence royale ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  condamnation 
«  pour  des  cas  de  sédition  ou  émotion  populaire.  » 

Les  arrêts  ou  jugements  d'absolution  seront  imprimés  et  affi- 
chés aux  frais  de  la  partie  civile  ou  du  Trésor. 

«  Nous  désirons  et  nous  espérons  pouvoir  procurer  dans  la 
suite  aux  accusés  acquittés  les  dédommagements  auxquels  ils  ont 
droit  de  prétendre  et  nous  nous  réduisons  avec  peine  aujourd'hui 
à  n'accorder  pour  indemnité  à  leur  innocence  que  la  certitude 
d'être  solennellement  reconnue  et  manifestée;  mais  du  moins  , 
en  attendant  que  nous  puissions  compenser  pleinement  les  dom- 
mages qu'elle  aura  soufferts,  nous  voulons  lui  assurer  dès  ce 
moment,  dans  toute  son  intégrité,  cette  réparation  qui  laisse 
encore  à  notre  justice  de  si  légitimes  regrets,  o 

<r  L'honneur  de  nos  sujets  étant  sous  notre  protection  spéciale, 
comme  la  plus  précieuse  de  leurs  propriétés,  c'est  à  nous  à  four- 
nir aux  frais  de  l'impression  et  de  l'aflichc  de  ces  jugements  d'ab- 
solution, et  nous  ne  balançons  pas  d'en  imposer  la  charge  b  notre 
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Domaine,  comme  une  portion  essentielle  de  la  justice  que  nous 
devons  à  nos  peuples.  »  (Ibid.) 

Abolition  de  la  question  préalable  remplacée  par  un  interroga- 
toire qui  sera  subi  par  le  condamné  après  prestation  de  ser- 
ment. 

«  Nous  avons  pensé  que  la  loi  ayant  conûé  à  la  religion  du 
serment  les  plus  grand*  intérêts  de  la  société ,  puisqu'elle  en  fait 
dépendre  la  vie  des  hommes  ,  elle  pouvait  l'adopter  aussi  pour 
garant  de  la  sûreté  publique  dans  les  dernières  déclarations  des 

coupables  moyen  plus  doux,  sans  être  moins  sûr  que  les 

tourments ,  pour  forcer  les  malfaiteurs  de  nommer  leurs  com- 
plices. »  (Ibid.) 

Cette  déclaration  du  \"  mai  H88  n'établit  point  encore  le  dé- 
bat public  et  la  liberté  de  la  défense  ;  mais  dans  le  préambule,  le 
Roi  annonce  qu'il  se  propose  de  donner  un  conseil  à  l'accusé 
«  pour  le  diriger  dans  sa  défense ,  »  ce  qui  semble  signiOer  que 
l'accusé  pourra  invoquer  l'assistance  d'un  avocat ,  même  pen- 
dant l'instruction. 

Nouvelle  organisation  de  la  justice. 

La  justice  en  France,  avant  1789  ,  était  rendue  par  une  mul- 
titude de  juges  dont  la  compétence  n'était  point  réglée  d'une 
manière  uniforme.  Chaque  Seigneur ,  laïc  ou  ecclésiastique , 
avait  dan3  sa  Seigneurie ,  un  juge  nommé  et  institué  par  lui , 
avec  greffier,  procureur-syndic,  procureurs,  notaires  et  huissiers. 
Au-dessus  du  juge  Seigneurial  il  y  avait  le  juge  Royal.  Châlelle- 
nie,  Sénéchaussée  ,  Bailliage  ,  Présidial ,  Parlement,  Conseil  du 
Roi ,  telles  étaient  les  principales  jurisdictions  qui  prononçaient 
sur  les  litiges  entre  particuliers.  Dans  la  seule  province  du  Niver- 
nois  il  y  avait,  outre  le  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre-le-Moûtier 
et  le  Bailliage  ducal  de  Nevers,  près  de  dix-huit  cents  juges  par- 
ticuliers dont  les  sentences  pouvaient  être  déférées  par  voie  d'ap  - 
pel à  Saint-Pierre-le-Moûtier ,  à  Nevers  ,  au  Parlement  de  Paris 
ou  évoquées  devant  le  Roi  en  son  Conseil.  Les  limites  territo- 
riales «le  ces  jurisdictions  étaient  à  peine  indiquées,  les  attribu- 
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tions  mal  déOnies,  la  compétence  incertaine.  Il  en  était  de  même 
dans  tout  le  Royaume. 

Une  ordonnance  de  mai  1788  apporta ,  dans  l'organisation  de 
la  justice  ,  une  modiûcation  profonde ,  et ,  comme  on  dirait  au- 
jourd'hui ,  radicale.  Les  plaideurs  furent  autorisés  à  s'adresser 
directement  à  la  justice  royale,  en  laissant  de  côté  les  juges 
locaux  ,  les  juges  nommés  par  les  Seigneurs  ,  qui  conservaient 
néanmoins  leur  jurisdiction  et  leur  siège  pour  juger  les  litiges  de 
peu  d'importance,  si  les  parties  consentaient  à  les  leur  soumet- 
tre. C'était  singulièrement  réduire  l'importance  locale  de  cette 
multitude  de  juges  de  village  qui  avaient  acheté ,  moyennant 
finance ,  leurs  Offices  de  judicature;  c'était  aussi  détruire  l'état 
des  procureurs ,  huissiers  et  notaires ,  qui  exerçaient  cumuïativc- 
menl  devant  plusieurs  de  ces  jurisdictions  inférieures;  tel  qui 
était  juge  dans  un  village  ,  était  greffier  ,  procureur  ,  notaire  ou 
môme  huissier  dans  la  localité  voisine.  —  Ajoutons  que  les  articles 
48  et  49  de  l'ordonnance  suspendaient  l'exercice  de  la  justice 
seigneuriale ,  jusqu'au  jour  où  le  Seigneur  se  serait  pourvu  d'un 
juge  gradué  c'est-à-dire  ayant  fait  ses  études  de  droit.  Que  de 
juges  ainsi  dépouillés  de  leur  robe  et  exclus  de  leur  prétoire  ! 

Un  grand  nombre  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  furent  sup- 
primés. Ceux  qui  furent  conservés  reçurent  le  nom  et  les  attribu- 
tions de  Présidiaux. 

Les  Présidiaux  furent  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort  les 
procès  civils  jusqu'à  concurrence  de  4,000  livres  ;  mais  le  droit 
déjuger  sans  appel  en  matière  criminelle  ,  droit  dont  ils  étaient 
en  possession  ,  leur  fut  retiré.  (Art.  3). 

Au-dessus  des  Présidiaux  on  créa  les  Granis-Baillages  aux- 
quels fut  donné  «  le  droit  de  connaître  en  dernier  ressort ,  par 
appel  des  jurisdictions  y  ressortissantes,  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  livres.  »  (\). 

(I)  Bans  cette  réorganisation  de  la  justice,  le  baillffgc  Royal  de  Saint-Pier- 
re-le-Moûlier  conserva  le  litre  et  les  attributions  de  Présidial  qui  lui  appar- 
tenaient auparavant  ;  mais  il  n'obtint  pas  le  titre  de  Grand-Bailliage  doni  il 
prétendait  avoir  été  investi  par  une  ordonnance  du  roi  Saint-Louis.  Le  Hailli 


Digitized  by  Google 


-  72  - 

•  Chacun  de  nos  Présidiaux  et  de  nos  Grands-Bailliages  sera 
composé  d'un  Lieutenant-général,  un  Lieutenant  criminel ,  un 
Lieutenant  particulier  civil  et  un  Lieutenant  particulier  crimi- 
nel. » 

h  Seront  au  surplus  composas  nos  Présidiaux  de  huit  conseil- 
lers, un  notre  avocat  et  un  notre  procureur  seulement;  et  nos 
Grands-Bailliages  de  vingt  conseillers  .  deux  nos  avocats  et  un 
notre  procureur.  »  (Art.  <>.) 

Les  Prêsidiaux  ne  formaient  qu'une  seule  chambre ,  tant  pour 
les  causes  de  dernier  ressort  que  pour  celles  à  charge  d'appel; 
mais  les  Grands-Bailliages  formaient  deux  chambres,  dont  la 
première  composée  du  Lieutenant-général ,  du  Lieutenant-cri- 
minel et  de  quatorze  conseillers,  jugeait  seule  les  causes  d'appel 
en  matière  civile  et  criminelle.  (Art.  8  et  42.) 

Les  Parlements  ne  conservaient  leur  compétence  que  pour  sta- 
tuer en  appel  sur  les  causes  civiles  d'une  valeur  excédant  20,000 
livres  el  pour  juger  au  criminel  les  privilégiés,  nobles,  ecclési- 
astiques ou  officiers  de  justice  «  auxquels  le  droit  appartient  de 
ne  pouvoir  être  poursuivis  ni  jugés  en  matière  criminelle,  que 
les  chambres  de  nos  Parlements  assemblées  ou  qu'es  grand'Cham- 
bres  desdites  Cours.  »  (Art.  13). 

*  Pourront  les  premières  Chambres  de  nos  Grands-Bailliages 
prononcer  en  dernier  ressort  des  injonctions  et  peines,  même 
des  amendes  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  fixée  pour  leur 
compétence  120.000  livres)  contre  nos  juges  inférieurs  ,  ceux  des 
Seigneurs  et  autres,  leurs  justiciables  ,  excepté  les  privilégiés 
désignés  en  l'art.  13  ci-dessus;  n'entendons  néanmoins  qu'ils 
puissent  faire  aucuns  règlements  entre  nosdits  juges  inférieurs  et 
e.  ux  des  seigneurs.  »  (Art.  38  ) 

Pour  rehausser  l'importance  des  Grands-Bailliages  el  les  assi- 
miler aux  Parlements ,  l'article  40  leur  confère  le  droit  de  vérifier 
les  déclarations  et  lettres-patentes  du  Roi  ;  l'article  55  donne  aux 
Lieutenants-généraux  et  particuliers  le  droit  «  de  porter  la  robe 
rouge  dans  les  cérémonies  publiques  et  a  l'audience  de  rentrée 

de  Saint-Pierre,  dans  quelques  actes  de  1789 ,  a  pris  néanmoins  le  titre  de 
lirand-BaiïU  (VEpi»\  —  Quant  au  Baillage  ducal  de  Nevcrs  il  ne  devint  pas 
l'ré<i<(ial  eu  1788,  parce  qu'il  faisait  partie  de  la  justice  scignturiate. 
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de  la  Saint-Martin.  »  A  tous  les  magistrats  du  Grand-Bailliage 
l'article  54  promet  la  noblesse  personnelle  et  transmissible. 

Art.  54.  «  Accordons  aux  Lieutenants-généraux  et  particu- 
liers, civils  et  criminels,  conseillers,  nos  avocats  et  nos  procu- 
reursen  nos  Grands-Bailliages  seulement,  la  noblesse  personnelle; 
voulons  qu'elle  soit  transmise  à  leur  postérité  par  lesdits  Lieute- 
nants-généraux et  particuliers,  no*  avocats  et  procureurs  lorsque 
le  père  et  le  fils  auront  successivement  rempli  un  desdits  offices  , 
chacun  pendant  vingt-cinq  ans  révolus  ou  seront  décédés  dans 
l'exercice  du  dit  office,  et  pour  les  conseillers,  lorsque  l'aïeul, 
le  père  et  le  fils  auront  successivement  rempli  un  desdits  offices , 
chacun  pendant  trente  ans  révolus  ou  y  seront  pareillement  dé- 
cédés. » 

Toutes  les  affaires,  alors  pendantes  devant  les  Parlements ,  et 
qui  rentraient  dans  la  compétence  ainsi  fixée  pour  les  Présidiaux 
et  les  Grands-Bailliages,  étaient,  par  l'art.  57,  renvoyées  en  mas- 
se dans  les  nouveaux  sièges.  Défense  était  faite  aux  Parlement* 
de  retenir  ces  procès  sous  peine  d'une  amende  de  3,000  livres 
qui  serait  prononcée  par  le  Conseil  du  Roi  contre  le  greffier,  les 
parties  et  leurs  procureurs. 

Enfin  l'art.  60  ordonnait  l'envoi  de  Commissaires  dans  les 
provinces  pour  régler  la  circonscription  des  Présidiaux  et  des 
Grands-Bailliages,  déterminer  les  villes  où  ils  devraient  siéger  et 
«  généralement  prendre  tous  les  éclaircissements  pour  procurer 
sur  les  lieux  une  plus  prompte  et  meilleure  justice.  » 

On  verra  plus  loin  comment  les  Parlements  accueillirent  cette 
ordonnance  qui  créait  à  côté  d'eux  des  Corps  judiciaires  jugeant 
en  dernier  ressort,  au  civil  et  au  criminel,  en  robes  rouges, 
avec  noblesse  personnelle  et  même  transmissible. 

Suppression  tics  Tribunaux  d'exception. 

Les  États-Généraux,  tenus  à  Orléans  et  à  Blois  ,  avaient  de- 
mandé aux  rois  Charles  IX  et  Henri  III  la  réduction  des  offices 
de  judicature  et  la  suppression  des  tribunaux  extraordinaires  ou 
d'exception.  Plusieurs  édils  avaient  annoncé  qu'il  serait  fait  droit 
aux  doléances  des  États-Généraux.  Mais  il  aurait  fallu  rembour- 
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ser  le  prix  des  charges  dont  la  suppression  était  demandée.  La 
réforme  fut  donc  ajournée  de  siècle  en  siècle  et  au  lieu  de  suppri- 
mer les  tribunaux  extraordinaires,  qui  existaient  sous  Charles  IX 
et  Henri  III,  on  en  établit  de  nouveaux,  pour  avoir  le  moyen 
de  créer  des  offices  qui  trouvaient  toujours  des  acheteurs.  «  Nos 
sujets,  capables  de  rendre  la  justice,  se  sont  répandus  et  distribués 
dans  un  plus  grand  nombre  de  tribunaux  et  la  plupart  ont  pré- 
féré des  offices  qui  donnaient  moins  de  travail  et  plus  de  profits, 
(  Préambule  de  l'édit  de  mai  H88.  ) 

Sous  Louis  XVI  il  existait  dans  les  bourgs  aussi  bien  que  dans 
les  villes,  outre  le  juge  ou  tribunal  ordinaire  pour  les  causes  ci- 
viles et  criminelles ,  un  certain  nombre  de  tribunaux  exception- 
nels «  il  s'en  est  ensuivi  entre  les  jurisdictions  des  conflits  con- 
tinuels et  entre  les  justiciables  des  procès  dispendieux,  avant 
même  de  pouvoir  demander  justice  ,  pour  faire  décider  devant 
quels  juges  leurs  affaires  seraient  portées.  »  (/bid.) 

Bureaux  des  Finances  — jugeant  Jes  questions  d'impôt  et  celles 
qui  touchaient  au  Trésor  ou  au  Domaine. 

Bureaux  d'élection  —  pour  le  contentieux  administratif ,  oc- 
troi ,  etc.,  etc. 

Bureau  de  la  Ville  (a  Clamecy)  pour  le  jugement  des  contes- 
tations en  fait  de  flottage  et  autres  entre  marchands,  jurés- 
compteurs,  empileurs,  charretiers,  etc.,  etc,  —  Chàteau-Chinon 
dépendait  de  ce  tribunal  siégeant  à  Clamecy. 

Voyers  —  pour  les  contraventions  de  voirie ,  alignements,  etc. 

Juyes-Gruyers  pour  la  chasse  et  la  pôche. 

Maîtrise  du  Grenier  à  sel  —  ayant  le  droit  d'infliger  amende , 
prison  ,  galères  aux  contrebandiers. 

Il  y  en  avait  d'autres  encore  dont  le  titre ,  les  attributions  ,  la 
•compétence  variaient  de  province  à  province  ,  de  ville  à  ville, 
et  qui  s'étaient  établis  et  consacrés  par  l'usage.  A  tous  ces  tribu- 
naux étaient  attachés  des  Officiers  portant  robe  et  qui  se  quali- 
fiaient de  Président,  Conseiller,  Juge,  Procureur  du  Roi  ,  et 
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même  Procureur-général.  Il  y  avait  un  Conseiller  du  Roi  Prési- 
sident  du  Grenier  d  sel  de  Nevers  et  un  Avocat  du  Roi  au  Bureau 
de  la  Ville,  à  Clamecy. 

»  Avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons  les 
Bureaux  des  Finances ,  élections  et  jurisdictions  des  traites  dans 
tout  notre  Royaume,  ainsi  que  la  Chambre  du  Domaine  et  Tré- 
sor ,  établie  en  notre  bonne  Ville  de  Paris  ;  ensemble  les  offices 
de  Présidents ,  Trésoriers  de  France ,  Conseillers ,  Juges ,  nos 
Avocats  et  Procureurs  ,  Greffiers  ,  Procureurs  et  Huissiers  ès-dits 
Bureaux  des  Finances,  élections,  jurisdictions  et  Chambre  du 
Domaine  (édit  de  mai  1788.  —  Art.  -!«•). 

Les  articles  suivants  abolissent  toutes  les  autres  jurisdictions 
exceptionnelles,  maîtrises  des  Eaux  et  Forêts ,  Grenier  à  sel , 
etc.,  etc.,  etc. ,  en  renvoyant  aux  Présidiaux  et  aux  Grands- 
Bailliages  tous  les  procès  actuellement  pendants  devant  les  sièges 
supprimés.  — -  L'article  9  promet  aux  titulaires  dépossédés  le 
remboursement  de  leurs  offices  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Réduction  du  nombre  des  Présidents  et  des  Conseillers  dans  les 
Parlements.  —  Stage  exigé  des  candidats. 

Le  Parlement  de  Paris  était  composé  de  la  Grand'Chambrc  , 
de  la  Tournelle,  de  trois  Chambres  des  enquêtes,  de  la  Chambre 
des  requêtes  et  de  la  Chambre  des  vacations,  cette  dernière  éta- 
blie pour  juger  provisoirement  les  procès  civils  et  pour  expédier 
plus  promptement  les  procès  criminels  Les  présidents  étaient  au 
nombre  de  dix  y  compris  le  premier  président.  Un  certain  nom- 
bre de  conseillers  avaient  des  commissions  pour  présider ,  équiva- 
lant au  titre  et  aux  fonctions  de  vice-présidents  d'aujourd'hui. 

Le  Roi  (  mai  1788  )  supprima  la  deuxième  et  la  troisième 
Chambre  des  enquêtes  et  celle  des  vacations,  en  réduisant  à  soix- 
ante-sept le  nombre  total  des  conseillers.  Un  tiers  environ  des 
membres  du  Parlement  se  trouvait  ainsi  exclus.  Toutes  les  Com- 
missions pour  présider  étaient  révoquées.  Le  Premier-Président 
et  le  Procureur-général  étaient  autorisés  à  se  concerter  pour  pro- 
poser la  suppression  d'un  certain  nombre  d'offices  de  greffiers, 
procureurs ,  huissiers  et  buieUers  servants. 
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Des  conditions  d'admissibilité  étaient  en  outre  imposées  pour 
l'avenir  à  ceux  qui  se  présentaient  pour  faire  partie  du  Parlement, 
sans  que  néanmoins  on  evigeàt  d'eux  la  preuve  qu'ils  avaient 
fait  des  études  de  droit. 

Art.  20.  «  Nul  ne  pourra  ôtre  reçu  en  l'office  de  conseiller  en 
notre  Parlement,  ni  obtenir  notre  agrément,  qu'il  n'ait  l'âîe  de 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  fils  ou  petit-fils 
de  président ,  conseiller,  notre  avocat  ou  procureur-général ,  le- 
quel pourra  ôtre  reçu  à  l'âîre  complet  de  vingt-trois  ans;  ne  pourra 
néanmoins  aucun  conseiller  en  ladite  Cour  avoir,  à  l'assemblée 
des  Chambres,  voix  délibérative  ou  même  entrée  et  séance,  qu'il 
n'ait  trente  ans  révolus.  » 

Art.  21.  «  Voulons  aussi  que  nul  ne  puisse  être  admis  auxdits 
offices  de  conseillers,  encore  qu'il  ait  l'âge  ci- dessus  requis,  qu'il 
n'ait  servi  l'espace  de  quatre  ans  dans  un  des  offices  de  lieute- 
nant, conseiller,  notre  avocat  ou  procureur  au  Châtelet  de  Paris 
ou  autre  Grand-Bailliage  de  notre  Royaume,  ou  dans  l'office  de 
substitut  de  notre  procureur-général  ,  ou  suivi  pendant  le  môme 
nombre  d'années  les  audiences  et  exercé  la  profession  d'avocat 
dans  notre  Parlement ,  ce  qu'il  sera  tenu  de  justifier  par  un  cer- 
tifient en  bonne  forme ,  dressé  par  celui  qui  présidera  le  tribunal 
où  il  aura  servi ,  ou  par  notre  procureur-général  ou  par  le  bâ- 
tonnier de  l'Ordre  des  avocats;  et  sera  ledit  certificat  visé  dans 
les  provisions  et  attaché  sous  le  conlre-scel,  â  peine  de  nul- 
lité. » 

Des  édits  furent  expédiés  le  môme  jour,  portant  réduction 
d'offices  dans  les  Parlements  de  Toulouse,  Grenoble  ,  Bordeaux, 
Dijon,  Rouen,  Aix ,  Pau,  Rennes,  Metz,  Besançon,  Douai, 
Nancy  et  dans  les  Conseils  supérieurs  de  Roussillon  et  d'Alsace. 

Rétablissement  de  la  Cour  plénièrt.  —  Les  Parlements  sont 
dépossédés  du  droit  d'enregistrer  les  lois. 

L'édit  ordonnant  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière  est  du 
môme  jour  que  ceux  dont  on  vient  de  lire  l'analyse.  C'était  le 
coup  le  plus  hardi  que  la  Monarchie  put  porter  aux  grands  Corps 
judiciaires.  Les  Magistrats  des  Parlements,  habitués  à  juger  sou- 
verainement les  citoyens ,  se  voyaient  menacés  de  passer  à  leur 
tour  en  jugement  et  dépouillés  du  droit  de  contrôler  des  actes 
de  la  puissance  royale. 
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«  Lorsque  ,  par  notre  ordonnance  du  mois  de  novembre  4774 
nous  rappelâmes  à  leurs  fonctions  les  anciens  Officiers  de  nos 
Parlements,  l'expérience  du  passé  nous  apprit  qu'il  pourrait  ar- 
river encore  qu'en  s'écartant  de  l'objet  de  leur  institution  ,  ils 
prissent  des  délibérations  contraires  au  bien  de  notre  service  ;  en 
conséquence,  pour  soumettre  les  cas  de  forfaiture  à  un  tribunal 
juridique,  nous  en  attribuâmes  d'avance  la  connaissance  exclusi- 
ves notre  Cour  plénière  et  nous  annonçâmes  dès  lors  formellement 
dans  une  loi  enregistrée  ,  l'intention  de  la  rétablir.  » 

«  C'est  donc  pour  enregistrer  les  lois  communes  à  tout  le 
Royaume,  et  en  cas  de  contravention  des  tribunaux  à  nos  ordon- 
nances ,  pour  leur  donner  à  eux-mêmes  des  juges ,  que  nous  exé- 
cutons aujourd'hui  le  projet  annoncé  dès  notre  avènement  au 
trône  t  de  rétablir  notre  Cour  plénière  et  que  nous  réglons  les 
objets  et  la  forme  de  ses  délibérations,  ainsi  que  la  tenue  et  la 
forme  de  ses  séances.  » 

Nous  révoquons  en  conséquence  ,  le  droit  que  nous  avions 
accordé  à  nos  Parlements  de  vérifier  toutes  nos  lettres-paten- 
tes, tant  en  matière  de  législation  que  d'administration  généra- 
le. »  (Préambule  de  Védit  sur  la  Cour  plénière). 

Pour  la  première  fois,  le  Roi  dans  cet  édit  parle  expressément 
de  son  Intention  de  convoquer  les  États-Généraux ,  intention 
qu'il  avait  révélée  en  termes  assez  vagues  dans  l'édit  relatif  à 
l'imposition  territoriale.  Mais  les  États- Généraux  ne  peuvent 
s'assembler  qu'à  de  longs  intervalles.  Il  faut  un  Corps  perma- 
nent, chargé  d'enregistrer  leséditsetde  «  faire  connaître  au  Roi 
la  vérité.  » 

«  Nous  avons  reconnu  que  deux  sortes  d'Assemblées  font  par- 
tie de  la  Constitution  française  :  les  Assemblées  momentanées 
des  représentants  de  la  Nation  pour  délibérer  sur  les  besoins  pu- 
blics et  nous  offrir  des  doléances  ;  et  les  Assemblées  permanentes 
d'un  certain  nombre  de  personnes  préposées  pour  vérifier  et  pu- 
blier nos  lois.  Déjà  nous  avons  solennellement  annoncé  que  nous 
convoquerions  la  Nation  avant  4792  et  nous  n'hésiterons  jamais 
de  l'assembler  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'État  l'exigera.  » 

«  Les  autres  Assemblées  n'ont  jamais  cessé  d'avoir  lieu  dans 
notre  Royaume.  Antérieures  à  nos  Parlements ,  elles  subsis- 
taient encore  au  moment  où  notre  Parlement  de  Paris  est  deve- 
nu sédentaire.  Insensiblement  les  rois  nos  prédécesseurs  ont 
diminué  le  ressort  de  cette  Cour  plénière  et  suprême,  en  créant 
de  nouveaux  Parlements  par  des  actes  de  leur  volonté.  Mais 
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quand  ils  ont  établi  ces  tribunaux  dont  ils  ont  successivement 
augmenté  les  membres,  ils  n'ont  jamais  entendu  changer  la 
constitution  primitive  de  la  Monarchie  qui  est  restée  toujours  la 
même  » 

«  Nos  Parlements  ont  donc  été  plus  ou  moins  multipliés  : 
chacune  de  ces  Cours  a  été  composée  d'un  plus  grand  ou  d'un 
moindre  nombre  d'officiers  :  les  formes  accidentelles  ont  varié  , 
mais  le  principe  fondamental  n'a  subi  aucun  changement.  Une 
Cour  unique  était  originairement  dépositaire  des  lois  ;  et  la  réta- 
blir ,  ce  n'est  pas  altérer ,  c'est  faire  revivre  la  constitution  de  la 
Monarchie.  »> 

La  Cour  plénière  sera  composée  du  Chancelier  ou  Garde-  de**- 
Sceaux ,  des  Magistrats  composant  la  Grand'Chambre  du  Parle- 
ment de  Paris  (premier  Président ,  neuf  Présidents,  vingt-cinq 
Conseillers-laïcs  ,  six  Conseillers  d'honneur  ,  douze  Conseillers- 
clercs)  ,  des  Princes  du  sang ,  dés  Pairs  de  France  ,  du  Grand- 
Aumônier,  du  Grand-Maître  de  la  Maison  du  Roi ,  du  Grand- 
Chambellan  et  du  Grand-Écuyer ,  de  deux  Archevêques  et  deux 
Évêques ,  deux  Maréchaux  de  France,  deux  Gouverneurs  et  deux 
Lieutenants-généraux  des  provinces ,  deux  Chevaliers  des  Ordres 
du  Roi,  quatre  autres  «  personnages  qualifiés  »  du  Royaume, 
six  Conseillers  d'État  «  dont  un  d'Eglise  et  un  d'Épée ,  »  quatre 
Maîtres-des-Requêtes,  un  Président  ou  Conseiller  de  chacun  des 
autres  Parlements,  deux  de  la  Chambre  des  Comptes  et  deux  de 
la  Cour  des  Aydes  de  Paris.  Le  Capitaine  des  Gardes  y  aura  en- 
trée et  séance,  avec  voix  délibérative ,  toutes  les  fois  qu'il  y  ac- 
compagnera le  Roi 

Les  membres  de  la  Cour  plénière  sont  inamovibles.  La  Cour 
est  présidée  par  le  Roi,  le  Chancelier  ou  le  Garde-des-Sceaux. 
Elle  tient  tous  les  ans  ses  séances  du  1er  décembre  au  \"  avril. 
Llle  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le  Roi. 

Art.  -H.  «  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  enregis- 
trement du  présent  Mit ,  notre  Cour  plénière  procédera  seule, 
exclusivement  à  toutes  nos  Cours  ,  à  la  vérification  ,  enregistre- 
ment et  publication  de  toutes  nos  lettres  en  forme  d'ordonnances, 
édits ,  déclarations  et  lettres-patentes  en  matière  d'administra- 
tion et  de  législation  générale  et  commune  à  tout  le  Royaume.  » 
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La  Cour  plénière  ne  peut  pas  enregistrer  un  odit  portant  créa- 
tion d'un  nouvel  impôt  qui  n'aurait  pas  été  consenti  parles  Etats- 
Généraux,  si  ce  n'est  à  titre  provisoire  «  en  cas  de  guerre  ou 
d'autres  circonstances  extraordinaires.  » 

Art.  15.  «  Pourra  notre  Cour  plénière  nous  faire,  avant 
d'enregistrer  ,  toutes  représentations  et  remontrances  qu'elle  es- 
timera ,  à  la  charge  de  nous  les  adresser  dans  deux  mois ,  à 
compter  du  jour  où  nos  ordonnances,  édils,  déclarations  et 
lettres-patentes  lui  auront  été  présentés  par  nos  Avocats  et 
Procureurs-généraux  ;  et  pour  que  notre  détermination  sur  les- 
dites  remontrances  soit  prise  avec  une  plus  grande  connaissance 
de  cause,  voulons  qu'après  la  présentation  qui  nous  en  aura  été 
faite,  quatre  des  douze  Commissaires  qui  auront  formé  le  bureau 
où  lesdites  remontrances  auront  été  rédigées,  soient  appelés  en 
notre  Conseil ,  pour  avec  lesdits  membres  et  en  notre  présence  , 
être  faite  la  lecture  et  la  discussion  desdites  remontrances.  » 

Injonction  est  faite  aux  Présidiaux,  Grands-Bailliages  et  Cours 
de  Parlements  «  d'ordonner  incontinent  la  transcription  et  la 
publication  des  arrêts  d'enregistrement  rendus  par  la  Cour  plé- 
nière et  dont  les  copies  collationnées  auront  été  transmises  à 
leurs  parquets.  »  —  Les  actes  du  Roi  qui  n'intéressent  que  le 
ressort  ou  l'arrondissement  d'une  Cour  ou  d'un  Grand-Bailliage 
«  seront  enregistrés  par  nos  Cours  ou  par  nos  Grands-Bailliages, 
suivant  qu'il  nous  plaira  de  leur  adresser  directement  ces  lois.  » 
(Art.  -17).  Les  Cours  et  Grands-Bailliages  pourront,  sur  ces  actes 
d'un  intérêt  local,  adresser  des  remontrances,  non  plus  au  Roi, 
mais  au  Chancelier  ou  Garde-des-Sceaux. 

La  contravention  à  l'édit  que  nous  analysons ,  le  défaut  de 
soumission  aux  arrêts  de  la  Cour  plénière  sont  considérés ,  de  la 
part  des  Magistrats,  comme  des  cas  de  forfaiture.  «  Connaîtra 
ladite  Cour  (plénière)  desdites  forfaitures  directement  et  en  der- 
nier ressort ,  contre  toutes  nos  Cours  et  Juges  supérieurs  et  in- 
férieurs ,  sans  aucune  exception ,  et  prononcera  sur  icellcs  les 
peines  portées  par  nos  ordonnances.  »  (Art.  -19). 

On  verra  plus  loin  comment  la  haute  Magistrature  de  Paris  et 
des  provinces  accueillit  cet  édit  qui  lui  enlevait  la  plus  grande 
de  ses  prérogatives. 
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LUTTE  ENTRE  LES  PARLEMENTS  ET  LE  ROI.  -  APPEL 

AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

Nous  aurions  pu  donner  de  plus  longs  développements  h 
l'exposé  qui  précède  et  signaler  un  grand  nombre  de  mesures 
utiles  adoptées  par  le  Roi  Louis  XVI  en  H87  et  4788  :  traiïés 
de  commerce  avec  les  États-Unis,  la  Russie,  les  Villes  Hanséati- 
ques,  réformes  de  détail  dans  l'administration  des  Finances,  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine,  création  du  service  des  hôpitaux  mili- 
taires et  du  Conseil  de  santé  des  armées,  Écoles  de  constructeurs 
pour  la  marine  de  l'État  et  celle  du  commerce  ,  etc.  Mais  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  faire,  dans  ce  court  précis,  l'his- 
toire dos  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI.  Nous  avons 
voulu  seulement  relever  un  certain  nombre  d'actes ,  tous  inspirés 
de  l'esprit  de  réforme  ,  qui ,  dans  la  pensée  du  Gouvernement , 
devaient  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  et  qui  au  con- 
traire, en  précipitant  la  convocation  des  États-Généraux,  ouvri- 
rent carrière  à  la  révolution. 

Les  Parlements  font  à  M.  de  Bricnne  l'opposition  que  l'Assemblée 
des  Notables  avait  faite  à  M.  de  Calonne. 

L'Assemblée  des  Notables  de  4787,  où  le  Tiers-État  était 
représenté  seulement  par  les  Premiers-Présidents  et  les  Procu- 
reurs-généraux des  Parlements  et  par  les  Magistrats  municipaux  , 
presque  tous  titrés ,  des  \ingt-cinq  principales  t  illes  de  France , 
l'Assemblée  des  Notables  s'était  montrée  hostile  aux  plans  de 
réforme  exposés  par  M.  de  Calonne  (  v.  p.  4 1  à  20  ).  Toutefois 
son  adhésion  plus  ou  moins  explicite  et  sincère ,  avait  été  don- 
née à  la  condition  que  M.  de  Calonne  quitterait  le  ministère 
pour  faire  place  n  M.  de  Brienne  (v.  p. 

Celui-ci  appliqua  sans  le  moindre  retard  les  mesures  proposées 
par  son  prédécesseur.  L'édit  sur  la  création  des  Assemblées 
provinciales  et  municipales  (  v  p.  28),  le  règlement  portant  or- 
ganisation d'un  Conseil  royal  des  Finances ,  chargé  de  préparer 
le  budget  de  l'État  iv.  p.  ?8)  et  de  surveiller  les  recettes  et  les 
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dépenses  publiques  ,  furent  publiés  quelques  jours  seulement 
après  la  clôture  de  l'Assemblée  des  Notables. 

Ces  deux  actes ,  qui  n'établissaient  aucun  impôt  nouveau  ,  ne 
paraissent  pas  avoir  été  présentés  au  Parlement  de  Paris,  à  l'effet 
d'obtenir  la  sanction  de  l'enregistrement  qui,  d'après  l'usage 
ou  l'opinion  commune ,  n'était  nécessaire  que  pour  les  actes 
bursaux  ou  Gscaux  c'est-à-dire  pour  les  édits ,  déclarations  ou 
lettres-patentes  créant  ou  augmentant  un  impôt.  L'édit  sur  la 
liberté  du  commerce  des  grains  (  v.  p.  39  )  portant  suppression 
des  droits  jusques-là  perçus  aux  barrières  intérieures  de  province 
à  province ,  fut  présenté  à  l'enregistrement  et  après  de  longues 
discussions,  enregistré  le  29  juin  sans  protestation ,  ni  remon- 
trances. 

11  en  fut  de  même  de  l'édit  ordonnant  l'abolition  de  la 
corvée  (v.  p.  41  et  42)  et  son  remplacement  par  un  impôt  en 
argent. 

Le  Gouvernement  demande  l'enregistrement  des  édits  sur  l'imposition 

territoriale  et  le  timbre. 

Quelques  jours  plus  tard ,  le  Gouvernement  fit  présenter  au 
Parlement  les  édits  sur  l'impôt  du  timbre  (v.  p.  44)  et  sur  la 
contribution  territoriale  (  v.  p.  42  )  ce  dernier  supprimant  les 
privilèges  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  en  matière  d'impôt. 

«  La  haine  du  Parlement ,  dit  M.  Thiers ,  se  dirigeait  surtout 
contre  la  subvention  territoriale,  mais  il  craignait,  par  un  refus, 
d'éclairer  le  public  et  de  lui  laisser  voir  que  son  opposition  était 
tout  intéressée.  Il  hésitait ,  lorsqu'on  lui  épargna  cet  embarras 
en  présentapt  ensemble  les  édits  sur  le  timbre  et  sur  la  sub- 
vention territoriale,  mais  surtout  en  commençant  la  délibé- 
ration par  celui  du  timbre.  Le  Parlement  put  ainsi  refuser  le 
premier  sans  s'expliquer  sur  le  second;  et,  en  attaquant  l'impôt 
du  timbre,  qui  affectait  la  majorité  des  contribuables,  il 
sembla  défendre  les  intérêts  publics.  »  (  Thieûs.  —  T.  Ie»., 

ch.  \™). 

ù 
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Avant  d'enregistrer  les  édils,  le  Parlement  do  Paris  demande  la  communication 

des  èlM  de  recettes  et  de  dépenses. 

Dans  le  préambule  de  sa  Déclaration  ,  relative  au  timbre,  le 
Roi  avait  annoncé  (  v.  p.  44  et  43  )  que  cet  impôt  était  établi  à 
titre  temporaire ,  et  qu'il  pourrait  ôtre  supprimé  ou  réduit  sui- 
vant que  le  permettraient  les  ressources  du  Trésor  dont  l'état 
serait  à  l'avenir  rendu  public  chaque  année  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Le  Parlement,  avant  de  statuer  sur  renreidstrement ,  eut 
recours  à  un  moven  dilatoire.  Il  demanda  des  justifications  et 
comme  on  dit  en  style  de  procédure  :  une  communication  de 
pièces  ,  avant  faire  droit  : 

«  Pénétre  des  vues  de  justice  et  de  bonté  que  V*.  M.  ne  cesse  de 
manifester  lorsqu'il  est  question  du  bonheur  de  ses  sujets  ,  votre 
Parlement  supplie  très  -  respectueusement  V.  M.  de  lui  faire 
remettre  les  états  de  recettes  et  de  dépenses ,  ainsi  que  l'état  des 
retranchements  ,  économies  et  bonifications  que  V.  M.  a  eu  la 
bonté  d'annoncer  dans  sa  Déclaration.  » 

«  C'est  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  votre  Parlement 
porte  cette  respectueuse  supplication  au  pied  du  trône  ,  que 
V.  M.  a  daigné  annoncer  à  l'Assemblée  des  Notables  et  renouve- 
ler dans  le  préambule  de  la  Déclaration  sur  le  timbre,  l'engage- 
ment de  rendre  public,  à  la  fin  de  cette  année,  l'état  des  recettes 
et  dépenses:  elle  en  a  même  expliqué  les  motifs.  Son  intention 
est  que  ses  peuples  soient  convaincus  de  la  nécessite  des  moyens 
qu'elle  met  eu  usage  et  du  rapport  actuel  de  ces  moyens  avec  les 
besoins  de  l'Etat.  » 

«  Mais  s'il  est  vrai  que  les  peuples  doivent  être  convaincus 
après  l'enregistrement,  il  paraît  indispensable  que  le  Parlement 
le  soit  auparavant ,  la  conviction  ne  devant  pas  seulement  suivre 
la  vérification,  mais  la  déterminer.  »  (  Arrête  du  Parlement  — 
8  juillet  1787  ). 

Au  lieu  d'cnregi&trer  les  édits ,  le  Parlement  réclame  la  convocation 

des  ÈUts-Généraiix. 

Une  séance  eut  lieu  à  laquelle  assistaient  les  pairs  de  France. 
La  discussion  fut  violente.  Plusieurs  conseillers  s'élevèrent  avec 
force  contre  l'abus  des  lettres  de  cachet,  le  désordre  des  finances, 
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les  prodigalités  de  la  Cour.  Les  historiens  ne  mentionnent  pas 
que  dans  cette  délibération  aucune  voix  se  soit  élevée  en  faveur 
du  Tiers-État  ni  contre  les  privilèges  de  la  N«>!:!vsse  *  t  cctp  de  h 
Magistrature.  On  proposait  un  nouvel  ajournement  . .  ,j  :  |o\i  îa 
production  des  états  de  recettes  et  du  dépendes.  —  Ce  ne  sent 
pas  des  états,  mais  des  États-Généraux  qu'if  nous  faut.  »  Ce  cé- 
ièbre  jeu  de  mots  était  jeté  dans  la  délibération  par  un  jeune 
conseiller  M  d'Espréménil ,  fougueux  orateur  dans  le  Parlement 
ct  qui  plus  tard  fut  déclaré  en  état  de  démence  par  un  décret  de 
l'Assemblée  constituante  au  milieu  de  laquelle  il  s'était  signalé 
par  l'exagération  de  ses  opinions  aristocratiques. 

Le  mot  fit  fortune  et  fut  répété  le  soir  même  dans  tout  Paris. 
Quelques  jours  plus  tard  il  circulait  dans  les  provinces  et  deve- 
nait le  mot  du  jour,  le  mot  d'ordre  et  de  ralliement,  chacun 
demandant  la  convocation  immédiate  des  États-Généraux. 

Le  Parlement  s'était  séparé  sans  ordonner  l'enregistrement  des 
édits  et  en  prenant  un  arrêté  dans  lequel  il  déclarait  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  consentir  les  impôts;  qu'aux  États-Généraux  seuls 
appartenait  le  pouvoir  de  les  établir.  Cependant  il  insistai  pour 
avoir  communication  des  états  de  recettes  et  de  dépenses.  Il  y 
avait  là  une  inconséquence  qui  fut  remarquée.  Si  le  Parlement  se 
déclarait  incompétent  pour  consentir  les  impôts,  pourquoi  de- 
mandait-il des  justifications  sur  l'utilité,  l'opportunité  ou  la  né- 
cessité des  impôts  proposés  ? 

Les  édits  sur  l'imi  ostlion  territoriale  ct  le  timbre  sont  enregistrés 

en  lit  de  justice. 

Irrité  de  cette  opposition  ,  M.  de  Rricnnc  fit  mander  le  Parle- 
ment à  Versailles  où  fut  tenu  le  C  août  un  lit  de  justice.  Le  Roi 
prit  la  parole  pour  expliquer  le  but  des  mesures  proposées  Après 
lui ,  le  Garde-des-Sceaux  ,  le  premier  Président  du  Parlement , 
TAvocat-général  Séguier  prononcèrent  chacun  un  discours  et  les 
deux  édits  furent  enregistrés  «de  l'ordre  exprès  du  Roi  »  suivant 
la  formule  usitée  en  pareille  circonstance. 

<>'. 
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Protestations  du  Parlement. 

Le  lendemain  (7  août),  le  Parlement  de  retour  à  Paris,  prit  un 
arrêté  pour  déclarer  a  oui  et  illégal  »  l'enregistrement  fait  en  lit 
de  justice,  déclarant  «  qu'il  n'entend  prendre  aucune  part  à  la 
transcription  ordonnée  être  faite  desdits  édits  sur  ses  registres.  * 
En  même  temps  il  ordonna  des  poursuites  contre  M.  de  Calonne, 
ancien  ministre  ,  premier  promoteur  des  mesures  prescrites  par 
les  deux  édits. 

Par  un  autre  arrêté  du  13  août,  le  Parlement  déclara  :  «  Que 
c'était  par  une  déférence  volontaire  pour  les  désirs  du  Roi  que 
de  tout  temps  il  s'était  prêté  à  enregistrer  les  impôts;  qu'il  n'avait- 
aucun  pouvoir  à  cet  égard  et  qu'il  n'en  pouvait  pas  recevoir  du 
Roi;  que  cette  erreur  avait  duré  assez  longtemps  et  que  le  Roi  ne 
pourrait,  à  l'avenir  obtenir,  aucun  impôt  sans  au  préalable  avoir 
convoqué  et  entendu  les  États-Généraux  du  Royaume.  » 

Ce  nouvel  acte  de  résistance  ne  fut  pas  plus  tôt  connu  de 
M.  de  Brienne  qu'il  obtint  du  Roi  la  signature  de  lettres-patentes 
ordonnant  la  translation  du  Parlement  à  Troyes  (-15  août  4787). 

«  Les  deux  frères  du  Roi,  MoxsiEraet  le  comte  d'Artois  fu- 
rent enxoyés  l'un  à  la  Cour  des  Comptes  et  l'autre  à  la  Cour  des 
Aides  pour  y  faire  enregistrer  les  édits.  Le  premier  devenu  popu- 
laire par  les  opinions  qu'il  avait  manifestées  dans  l'Assemblée 
des  Notables,  fut  accueilli  par  les  acclamations  d'une  foule  im- 
mense et  reconduit  jusqu'au  Luxembourg  au  milieu  des  applau- 
dissements universels.  Le  comte  d'Artois  ,  connu  pour  avoir 
soutenu  Calonne,  fut  accueilli  par  des  murmures,  ses  gens  fu- 
rent attaqués  et  on  fut  obligé  de  recourir  à  la  force  armée. 
(Thiebs.  — T.  I*r.  cli.  ■!«■). 

Translation  du  Parlement  à  Troyes.  —  Nouvelles  protestations. 

Les  lettres-patentes  qui  ordonnaient  la  translation  du  Parlement 
à  Troyes ,  furent  présentées  à  l'enregistrement.  Par  un  nouvel 
arrêté  (22  août),  le  Parlement  persista  dans  ses  protestations  pré- 
cédentes déclarant  «  qu'il  avait  des  droits  indépendants  de  ceux 
du  Roi  et  le  pouvoir,  sans  la  volonté  du  Roi,  d'exercer  ses  fonc- 
tions daus  les  lieux  où  il  plaisait  à  S.  M.  d'envoyer  les  person- 


Digitized  by  Google 


-  85  - 

ncs  composant  sa  Cour  de  Parlement.  »  Il  réitère  sa  demande  de 
convocation  des  États-Généraux. 

Le  Parlement  se  transporte  à  Troyes,  où  a  peine  installé  ,  il 
prend  un  quatrième  arrêté  (  27  août  )  rédigé  en  termes  plus  vio- 
lents encore,  pour  réclamer  de  nouveau  la  convocation  immédiate 
des  États-Généraux  :  «  Le  Gouvernement  réduit  la  Monarchie 
française  a  l'état  de  despotisme;  il  dispose  des  personnes  parles 
lettres  de  cachet  ;  des  propriétés  par  des  lits  de  justice  ;  des  af- 
faires civiles  et  criminelles  par  les  évocations  et  les  cassations  ;  il 
suspend  le  cours  de  la  justice  par  des  exils  particuliers  et  des 
translations 'arbitraires.  »  Le  Parlement  ordonne  que  l'arrêté 
contenant  ces  expressions  blessantes  pour  le  roi  «  sera  imprime 
dans  le  jour  et  envoyé  aux  Baillages  et  Sénéchaussées  dans  les 
vingt-quatre  heures.  » 

Protestations  des  autres  Cours  souvcrair.es  et  des  Parlements  de  province 
qui  demandent  aussi  I.  s  Étals-Généraux. 

Ce  même  jour  27  août,  la  Cour  des  Comptes,  la  Cour  des 
Aides  et  la  Cour  des  Monnaies  proclamaient,  en  termes  plus 
mesurés  que  le  Parlement,  leur  opinion  sur  la  nécessité  de 
convoquer  sans  délai  les  Étals-Généraux. 

De  leur  côté  les  Parlements  de  province  délibéraient  sur  cette 
grande  question  ,  prenaient  des  arrêtés  ,  rédigeaient  des  remon- 
trances. Voici  en  quels  termes ,  par  un  arrêté  du  21  août,  le 
Parlement  de  Grenoble  s'adressait  au  Hoi  pour  obtenir  la  réin- 
tégration du  Parlement  à  Paris  et  la  convocation  des  États-Géné- 
raux : 

«  La  Cour  arrête  qu'elle  ne  cessera  ses  très-humbles  et  très-res- 
pectueuses instances  auprès  du  seigneur  Roi ,  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  ait  plu  de  rappeler  son  Parlement  séant  à  Paris  ,  pour  conti- 
nuer de  rendre  la  justice  à  ses  peuples  et  d'instruire  le  procès 
commencé  sur  l'administration  du  sieur  de  Galonné  ; 

Comme  aussi  arrête  de  supplier  ledit  seiîneur  Roi  d'assembler 
incessamment  les  Ktats-Gcnéraux  pour  sonder  les  plaies  profon- 
des de  l'État  ety  apporter  les  remèdes  convenables  et  de  lui  repré- 
senter l'impossibilité  où  seraient  les  Cours  de  procéder  à  la 
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vérification  et  à  l'enregistrement  d'aucuns  nouveaux  impôts  qu'ils 

n'aient  été  préalablement  consentis  par  la  Nation.  » 

L'opinion  publique  se  prononce  pour  la  conrocation  do» 

Èlais-Généraux. 

La  plus  grande  fermentai  ion  se  manifestait  à  Paris  Les  pam- 
phlets ,  les  quatrains  salyi  'ques ,  les  chansons  circulaient  dans 
tous  les  quartiers ,  comme  on  l'a  vu  si  souvent  à  Paris.  Toutes 
les  classes  de  la  population  prenaient  parti  plus  volontiers  pour 
le  Parlement  que  pour  le  Roi.  On  demandait  les  États-Généraux. 
C'était  le  vœu  universel  »  l'espérance  de  tous ,  le  cri  de  l'opinion 
publique.  Mais  de  quelle  manière ,  près  de  deux  siècles  aupara- 
vant, les  États  Généraux  avaient-ils  été  convoqués?  Que  feraient 
ceux  dont  on  demandait  la  réunion  ?  Personne  ne  s'en  préoccu- 
pait. On  criait  :  vivent  les  Éfals-Gênéraux  !  11  y  eut  du  bruit  et 
du  désordre  dans  les  rues  et  même,  pendant  plusieurs  jours,  des 
troubles  fort  graves  que  l'autorité  eut  la  plus  grande  peine  à  ré- 
primer. La  préoccupation  publique  était  poussée  à  ce  point  que 
nul  ne  songeait  à  tenir  compte  au  Iloi  des  utiles  mesures  cl  des 
réformes  thnt  il  avait  pris  l'initiative.  On  oubliait  même  que  cet 
édit  sur  la  subvention  territoriale,  contre  lequel  protestait  en  ter- 
mes si  peu  mesurés  le  Parlement  de  Paris  .  était  le  premier  acte 
de  la  législation  française  qui  eût  posé  en  France  le  principe  de 
l'égalité. 

Un  arr(H  du  Conseil  eusse  les  anélés  du  Parlement  de  Paris. 

Le  Parlement  avait  fulminé  contre  le  Roi  quatre  arrêtés.  Le 
Roi  répondit  par  un  arrêt  rendu  en  Conseil-d'Étal  (2  septembre 
1787)  qui  cassait  les  quatre  arrêtés  rendus  par  le  Parlement  à 
Paris  et  à  Troyes  : 

«  Le  Roi  est  informé  qu'au  préjudice  de  l'enregistrement  fait 
en  sa  présence  et  de  son  très-exprès  commandement,  S.  M. 
séant  en  sou  lit  de  justice  le  G  août  dernier,  d'un  édit  portant  sup- 
pression des  deux  -  vingtièmes  et  quatre  sous  pour  livre  ,  et 
établissement  d'une  subvention  territoriale,  et  d'une  déclaration 
concernant  le  timbre  .  son  Parlement ,  séant  a  Paris,  aurait  osé. 
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le  lendemain  7  août ,  déclarer ,  toutes  les  Chambres  assemblées, 
la  transcription  faite  en  présence  de  S.  M.  nulle  et  illégale;  d'où 
il  paraîtrait  résulter,  vis-à-vis  des  peuples,  que  les  Cours  peu- 
vent réformer  les  actes  émanés  du  Roi  ,  ou  leur  ôter  leur  force 
par  les  qualifications  qu'elles  leur  appliquent  ; 

«  Que  non  content  d'une  irrégularité  aus.>i  scandaleuse,  son 
Parlement,  par  son  arrêté  du  13  du  même  mois,  a  essayé  de 
persuader  au  peuple  que  c'était  par  une  déférence  volontaire  pour 
les  désirs  du  Koi ,  que  de  tout  temps  i(  s'était  prêté  à  enregistrer 
les  impôts  ,  qu'il  n'avait  aucun  pouvoir  à  c<'t  c-Tard  et  qu'il  n'en 
pouvait  pas  recevoir  du  Koi;  que  cette  erreur  avait  duré  assez 
longtemps  et  qu'il  déclarait  que  le  Koi  ne  pourrait  à  l'avenir  ob- 
tenir aucun  impôt .  sans  au  préalable  avoir  convoqué  et  entendu 
les  Etats-Généraux  du  Royaume,  voulant  ainsi  profiter  du  besoin 
des  circonstances  pour  forcer  le  Koi  à  cette  convocation  qui 
appartient  à  lui  seul  et  que  lui  seul  peut  juger  nécessaire  ou 
inutile.  » 

«  S.  M.  persuadée  que  la  réflexion  ramènerait  le  Parlement  à 
son  devoir,  n'a  voulu  prendre  d'autre  voie  que  de  le  rendre  à 
lui-même ,  en  le  séparant  de  la  fermentation  qu'il  excitait  et 
recevait  de  la  Capitale...» 

Après  avoir  déclaré  l'arrêté  pris  par  le  Parlement  le  27  août 
«  plus  attentatoire  que  tous  les  autres  à  l'autorité  du  Roi  et  plus 
indécent  dans  ses  expressions.  »  L'édit  se  termine  ainsi  : 

«  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport,  le  Roi  ktast  en 
son  Coaseil 

«  A  cassé  et  annulé ,  casse  et  annulleles  arrêtés  des  7,  13,  22 
et  27  août  dernier,  comme  étant  attentatoires  à  son  autorité, 
contraires  aux  lois  et  au  respect  dû  à  ses  volontés,  tendant  à 
détourner  de  l'obéissance,  qui  lui  est  duc,  les  peuples  auxquels 
les  Parlements  doivent  l'exemple  de  la  soumission. 

«  Fait  S.  M.  défenses  aux  officiers  dudit  Parlement,  sous 
peine  de  désobéissance  ,  de  donner  suite  auxdits  arrêtés  ,  en 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  et  à  ses  Kaillis  et  Sénéchaux 
et  à  tous  ses  autres  Officiers  qu'il  appartiendra,  d'y  avoir  égard  : 
enjoint  pareillement  aux  sieurs  Intendants  et  Commissaires 
départis  dans  bs  provinces,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt ,  qui  sera  par  eux  envoyé  aux  Railliagcs  et  Séné- 
chaussées du  ressort  dudit  Parlement  qui  se  trouveront  dans 
leurs  Généralités ,  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera  et 
signifié  au  greffe  du  Parlement,  en  la  personne  de  son  Greffier 
et  notifié  à  son  Procureur-général.  » 
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Rapprochement  cnlre  la  Cour  el  le  Parlement. 

Le  Parlement  transporté  à  Troyes,  ne  pouvait  plus  tenir  d'au- 
diences, les  avocats  et  les  procureurs  étant  restés  à  Paris.  Il  ne 
tarda  pas  à  s'ennuyer  de  son  exil.  Des  tentatives  de  rapproche- 
ment furent  faites  auprùs  de  M.  de  Brienne,  qui  manquant  d'ar- 
gent songeait  à  s'en  procurer  au  moyen  d'un  emprunt.  Pour  être 
sûr  de  trouver  des  prêteurs  il  voulait  donner  aux  titres  de  l'em- 
prunt projeté  la  ratification  de  l'autorité  judiciaire.  Il  accueillit 
donc  avec  empressement  les  ouvertures  qui  lui  furent  faites  par 
quelques  conseillers,  espérant  que  la  Compagnie  tout  entière 
tiendrait  les  promesses  faites  par  une  partie  de  ses  membres. 

Rappel  du  Parlement  de  Pari».  —  Révocation  des  édita  sur  l'imposition 

territoriale  el  sur  le  timbre. 

L'emprunt  projeté  par  M.  de  Brienne  devait  être  de  440  mil- 
lions réparti  sur  quatre  années  à  l'expiration  desquelles  les  États- 
Généraux  seraient  convoqués.  Se  croyant  sûr  de  l'adhésion  et  du 
concours  de  la  majorité  des  conseillers ,  le  ministre  fit  rendre 
par  le  Koi  une  déclaration  qui  rappelait  le  Parlement  à  Paris  et 
un  édit  portant  révocation  de  ceux  qui  avaient  soulevé  une  si 
vive  opposition  (  19  septembre  1787). 

Dans  un  long  préambule  le  Uoi  cherche  à  expliquer  l'abandon 
de  l'impôt  territorial  et  de  l'impôt  sur  le  timbre  ,  sans  reconnaî- 
tre que  sa  volonté  faiblit  et  cède  devant  la  résistance  du  Parle- 
ment : 

«  7>ous  avons  pensé  que  .  si  les  besoins  actuels  exigeaient  un 
secours  pressant  .  il  y  aurait  peut-être  de  l'inconvénient  à  le 
chercher  dans  un  nouveau  droit  qu'il  pourrait  être  ensuite  de 
notre  sagesse  de  supprimer  et  même  à  fixer  à  une  somme  précise 
l'imposition  sur  les  terres  dont  le  montant  serait  mieux  déter- 
miné d'après  l'ensemble  et  le  produit  des  autres  impositions.  » 

L'abandon  des  deux  nouveaux  impôts  est  provisoire.  Quand  le 
Gouvernement  aura  réalisé  les  économies  qu'il  projette  ,  et  ré- 
gularisé la  perception  des  deux-vingtièmes,  de  telle  sorte  ,  quo 
nul  ne  paye  «  au-delà  des  deux-vingtièmes  et  des  quatre  sous 
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pour  livre  des  revenus  qui  y  sont  soumis,  en  même  tempt  que  nul 
ne  pourra  s'y  soustraire  »  on  décidera  s'il  y  a  possibilité  de  sou- 
lager les  contribuables.  Jusques-là  les  états  de  recette  et  de  dé- 
pense seront  publiés  tous  les  ans  afin  de  faire  «  connaître  à  no3 
peuples  le  résultat  et  le  progrès  de  nos  soins.  » 

La  perception  desdeux-'singtièmes  est  prorogée  jusqu'en  1792. 
Le  Clergé  et  la  Noblesse  y  seront  soumis  comme  le  Tiers-État. 
Le  Roi  et  les  Princes  n'en  sont  point  exempts  : 

«  Prorogeons  le  second-vingtième  pour  la  durée  des  années 
n9l  eH  792. 

«  Voulons  que  lesdits  vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour  livre 
du  premier  vingtième  soient  perçus  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Royaume  ,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance  ,  sur 
l'universalité  du  revenu  des  biens  qui  y  sont  soumis  par  les  édits 
et  déclarations  précédemment  intervenus,  sans  aucune  distinction 
ni  exception,  telle  qu'elle  puisse  être,  même  sur  les  fonds  de 
notre  Domaine  ,  soit  qu'ils  soient  possédés  à  titre  d'apanage  ou 
d'engagement ,  ou  même  qu'ils  soient  entre  nos  mains  et  régis 
par  les  administrateurs  de  nos  Domaines  et  ce  dans  la  juste 
proportion  des  revenus  effectifs  qui  doivent  supporter  lesdites 
impositions.  » 

Le  Roi  maintenait  ainsi  le  principe  de  l'égalité  en  matière 
d'impôt.  Il  se  heurtait  donc  encore  contre  des  privilèges  anciens 
et  s'exposait  à  des, résistances  opiniâtres. 

Rupture  de  la  Irnnsaclion  entre  la  Cour  et  le  Parlement. 

L'exil  du  Parlement  avait  duré  moins  d'un  mois.  Le  20  sep- 
tembre il  siégeait  à  Paris  en  séance  royale.  «  Le  Roi  vint  en 
personne  présenter  l'édit  portant  la  création  de  l'emprunt  succes- 
sif et  la  convocation  des  États-Généraux  dans  cinq  ans.  On  ne 
s'était  point  expliqué  sur  la  nature  de  cette  séance  et  on  ne  savait 
si  c'était  un  lit  de  justice.  Les  visages  étaient  mornes,  un  pro- 
fond silence  régnait ,  lorsque  le  duc  d'Orléans  se  leva,  les  traits 
agités  et  avec  tous  les  signes  d'une  vive  émotion  ;  il  adressa  la 
parole  au  Roi  et  lui  demanda  si  cette  séance  était  un  lit  de  justice 
ou  une  délibération  libre.  «  C'est  une  séance  royale  »  repondit 
!e  Roi.  Les  Conseillers  Fréteau,  Sabatier,  d'Espréménil  prirent 
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la  parole  après  le  due  d'Orléans  et  déclamèrent  avec  leur  violence 
ordinaire.  L'enregistrement  fut  aussitôt  forcé,  les  conseillers 
Fréteauet  Sabatier  furent  exilés  aux  îlesd'ffyères  et  le  duc  d'Or- 
léans à  Villers-Cotterets.  Les  ÉtaU-Géneraux  furent  renvoyés  à 
cinq  ans.  »  (TniBiis.  T.  Ier.  Ch.  4«r).  —  Par  un  arrêté  du  lende- 
main le  Parlement  déclara  qu'il  «  n'entendait  prendre  aucune 
part  à  la  transcription  ordonnée  être  faite  sur  ses  registres  »  des 
actes  dont  l'enregistrement  avait  été  ordonné  la  veille. 

Le  Roi  réalise  diverses  réformes  sans  le  concours  du  Parlement. 

Le  9  août  (v.  p.  47),  le  Roi  avait  fait  dans  les  dépenses  de  sa 
Maison  et  de  celle  de  la  Heine  des  réductions  considérables 
équivalant  à  plusieurs  millions;  la  suppression  des  abus  dans 
l'administration  des  Postes  (  42  août,  v.  p.  49)  avait  procuré 
au  Trésor  une  augmentation  de  recettes  de  douze  cent  mille 
francs. 

La  réorganisation  de  l'administration  de  la  Guerre  (  9  et  23 
octobre,  v.  p.  50),  la  révision  et  la  réduction  des  pensions  (43 
octobre,  v.  p.  53),  les  réformes  dans  l'administration  des  Finan- 
ces (27  octobre,  v.  p.  51),  la  réduction  du  nombre  des  Conseillers 
d'Etat  (27  novembre,  v.  p.  521,  toutes  ces  mesures  et  d'autres  en- 
core que  nous  avons  rappelées  plus  haut  (  v.  p.  28  à  55),  furent 
adoptées  et  promulguées,  dans  les  derniers  mois  de  4  787  ,  sans 
être  présentées  au  Parlement. 

Ces  réformes  ne  pouvaient  sous  aucun  rapport  être  critiquées. 
Le  Parlement  n'en  fit  l'objet  d'aucune  remontrance.  Elles  pas- 
sèrent inaperçues  du  public.  Les  fonctionnaires  supprimés,  les 
pensionnaires  réduits,  tous  ceux  qui  se  voyaient  privés  d'un 
privilège  ou  d'un  profit ,  grossirent  néanmoins  le  nombre  des 
mécontents. 

Le  Parlement  reprend  les  hostilités.  —  Il  réprouve 
les  lettres  de  cachet. 

Le  4  janvier  47.88  le  Parlement  rendit  un  arrêté  contre  les  • 
lettres  de  cachet.  II  demandait  le  rappel  des  Conseillers  Fréteau 
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et  Sabalier  exilés  aux  îles  d'Hyères  et  celui  de  M.  le  duc  d'Orléans 
exilé  dans  son  château  de  Villers-Cotterets. 

Les  écrits  de  Mirabeau  :  des  Le(lre$  de  cachet  et  des  Prisons 
d'État,  et  de  Linguet  :  Mémoires  sur  la  Bastille  avaient  déjà  si- 
gnalé l'illégalité  et  l'intolérable  injustice  de  ces  «  lettres  de  ca- 
chet »  en  vertu  desquelles  un  homme  ,  à  quelque  condition  qu'il 
appartînt,  pouvait  être,  sans  jugement ,  exilé,  banni  ou  jeté  dans 
une  prison  d'État,  pour  un  temps  indéterminé,  pour  sa  vie  en- 
tière ,  séquestré  de  toute  communication  avec  sa  famille.  L'opi- 
nion publique  était  vivement  excitée  sur  cette  question  qui 
intéressait  également  toutes  les  classes  de  la  société ,  un  cardinal, 
un  duc  et  pair ,  un  magistrat  étant  aussi  bien  qu'un  portefaix 
ou  un  artisan,  exposé  à  se  voir  arbitrairement  ;  rrêté  par  un 
«  exempt  »  porteur  d'une  >•  lettre  de  cachet  »  à  laquelle  il  était 
contraint  d'obéir  sur  l'heure  ,  sans  avoir  aucun  moyen  d'appel 
ni  de  recours. 

Le  Parlement,  en  censurant  tes  lettres  de  cachet,  était  certain 
d'obtenir  l'approbation  publique.  Par  un  arrêt  rendu  en  son 
Conseil,  le  Koi  cassa  l'arrêté  du  Parlement;  mais  celui-ci  îe 
confirma  par  un  arrêté  nouveau. 

Le  Parlement  fait  des  remontrances  contre  l'cdit  relatif  aux 

protestants. 

Nous  avons  donné  l'analyse  de  ledit  de  novembre  1787  ,  qui 
rendait  aux  protestants  les  droits  de  l'état  civil  dont  ils  étaient 
privés  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (v.  p.  56).  Cet  édit 
n'avait  été  de  la  part  du  Clergé,  l'objet  d'aucune  observation 
publique  ;  mais  les  dignitaires  de  l'Eglise,  les  curés  et  les  dévots 
en  étaient  mécontents.  II  y  avait  dans  le  Parlement  de  Paris 
des  conseillers- clercs,  c'est-à-dire  appartenant  à  l'Ordre  ecclé- 
siastique. Ceux-là  obtinrent  de  leur  Compagnie  qu'il  lût  fait  des 
remontrances  au  roi  contre  cet  édit  qui  donnait  aux  non-catho- 
liques le  droit  de  se  marier,  d'hériter  de  leurs  pères ,  de  posséder 
des  biens  mobiliers  et  immobiliers  en  France  et  qui  organisait 
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pour  eui ,  en  dehors  du  Clergé ,  les  registres  de  l'état  civil ,  sous 
une  forme  presque  en  tous  points  semblable  à  celle  qui  depuis  a 
été  prescrite  par  le  Code  civil  pour  tous  les  citoyens. 

Par  un  arrêté  du  18  janvier  4788  ,  le  Parlement  décida  qu'il 
serait  fait  des  remontrances  au  Roi  contre  l'édit  dont  néanmoins 
l'enregistrement  eut  lieu  dix  jours  plus  tard. 

Opposition  des  Parlements  de  province. 

Des  lettres-patentes  du  H  mai  1786  avaient  décidé,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Bordeaux,  certaines 
questions  juridiques  relatives  aux  alluvions  de  la  Gironde  ,  de  la 
Garonne  et  de  la  Dordogne.  Le  Parlement  protesta  solennelle- 
ment contre  ces  lettres-patentes  qu'il  déclara  attentatoires  à  la 
liberté  publique  et  à  la  propriété  des  citoyens  et  fit  «  inhibition  et 
défenses  ,  tant  au  Grand-Maitre  des  eaux  et  forêts  de  Guyenne 
qu'à  tous  autres ,  de  procéder  à  l'exécution  de  la  commission 
portée  par  lesdites  lettres-patentes.  »  Le  Parlement  ordonnait  en 
outre  l'impression  et  l'affiche  de  son  arrêt  «  partout  où  besoin 
sera.  »  —  Que  dirait-on  aujourd'hui  d'une  Cour  impériale  qui 
prétendrait  annuler  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  ?  Or ,  à 
celte  époque  le  Conseil  du  Roi  avait  sur  les  arrêts  des  Parlements 
le  droit  de  censure  qui  appartient  aujourd'hui  à  la  Cour  de  Cas- 
sation sur  les  arrêts  des  Cours  d'appel. 

Dans  le  même  temps ,  le  Parlement  de  Rouen  dressait  en 
termes  très-vifs  des  remontrances  contre  divers  arrêts  du  Con- 
seil de  4  785,  86  et  87  portant  concession  de  terrains  vains  et 
vagues  à  des  particuliers.  Ces  concessions  étaient  déclarées 
«  illégales,  abusives;  contraires  à  l'intérêt  public  »  et  le  Par* 
Iement  en  demandait  la  révocation. 

Plusieurs  Parlements  de  province  suivirent  cet  exemple.  La 
justice  elle-même  donnait  le  signal  de  la  résistance  au  Roi. 
Toute  occasion  de  mettre  le  Gouvernement  en  suspicion  était 
saisie  avidement,  exploitée  avec  habileté.  Le  public,  qui  va  rare- 
ment au  fonds  des  choses  ,  n'apercevait  même  pas  l'importance 
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de  réformes ,  qui  pour  être  réalisées  par  la  seule  initiative  du 
Gouvernement,  n'en  étaient  pas  moins  d'utiles  et  opportunes 
réformes. 

Le  Gouvernement  essaye  d'annuler  l'hostilité  des  Parlements.  —  Projet 

de  coup  d'État. 

C'est  dans  ces  circonstances  critiques  que  M.  de  Brienne  con- 
certa avec  M.  de  Lamoignon  Garde-des-Sceaux  un  véritable  coup 
d'État  contre  les  Parlements.  Nous  avons  rapporté  (p.  65  à  79)  les 
diverses  mesures  ayant  pour  objet  la  réorganisation  de  la  justice 
criminelle  et  civile  et  qui  toutes  sont  datées  de  mai  4788.  — 
Adoucissement  de  la  législation  criminelle  ,  abolition  de  la  tor- 
ture ,  obligation  aux  juges  de  motiver  leurs  jugements ,  indem- 
nité promise  aux  accusés  acquittés,  suppression  à  peu  près  com- 
plète de  la  justice  seigneuriale  qui  ne  pourra  plus  juger  que  des 
litiges  de  peu  d'importance ,  si  les  plaideurs  consentent  à  les  leur 
soumettre  ,  organisation  de  tribunaux  de  première  instance  sous 
le  nom  de  Présidiaux  et  de  tribunaux  d'appel  sous  le  nom  de 
Grands-Bailliages,  abolition  de  tous  les  tribunaux  d'exception. 
Toutes  ces  mesures  répondaient  assurément  au  besoin  public  au 
vœu  général  de  progrès  et  de  réformes.  Réduire  le  nombre  des 
conseillers  de  Parlement ,  imposer  des  conditions  d'admissibilité 
aux  membres  de  ces  Cours  souveraines  qui  conservaient  des  at- 
tributions fort  étendues  (jugement  en  appel  des  affaires  civiles 
au-dessus  de  20,000  livres  ;  jugement  au  criminel  des  nobles,  des 
ecclésiastiques  et  autres  personnes  privilégiées  );  réduire  le  nom- 
bre des  procureurs ,  mettre  la  justice  à  la  portée  des  justiciables, 
MM.  de  Brienne  et  de  Lamoignon  espéraient  qu'il  serait  tenu 
compte  au  Roi  de  ce  qui  pouvait  bien  être  considéré  comme  des 
améliorations  fort  désirables.  La  Cour  plénière,  qu'ils  proposaient 
de  rétablir,  (v.  p.  76)  enlevait  aux  Parlements  le  droit  de  donner 
force  et  sanction  aux  lois  par  l'enregistrement ,  droit  stérile  , 
puisque  l'enregistrement  pouvait  toujours  avoir  lieu  «  de  l'ordre 
exprès  du  Roi.  »  D'ailleurs  cette  Cour  plénière  ,  qui  aurait  tous 
les  ans  une  session  de  qualre  mois  ,  recevait  des  attributions  po- 
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litiques  qui  en  faisaient  un  corps  délibérant  ayant  un  droit  de 
contrôle  sur  les  actes  du  Gouvernement.  Enfin  l'édit,  qui  consti- 
tuait la  Cour  plénièrc  ,  reconnaissait  que  la  Nation  avait  seule  le 
droit  de  consentir  les  impôts  dans  l'Assemblée  des  États-Géné- 
raux dont  la  convocation  aurait  lieu  a\ant  1792. 

Tout  en  pensant  que  cet  ensemble  de  mesures  lui  donnerait 
raison  devant  l'opinion  publique  contre  les  Parlements,  le  Gou- 
vernement prit  les  plus  grandes  précautions  pour  éviter  tout 
conflit  et  au  besoin  briser  toute  résistance.  Les  édits  devaient  être 
notifiés  aux  Parlements  à  Paris  et  dans  les  provinces,  le  môme 
jour  et  à  la  même  heure.  Des  lettres-closes  furent  expédiées  aux 
Gouverneurs  et  Commandants  des  provinces,  avec  des  instruc- 
tions précises. 

Le  Parlement  de  Paris  proleste  contre  le  projet  de  coup  d'Êlat  et  en 

appelle  aux  ÉUls-Géuèiûux. 

Le  Conseiller  d'Esprémcnil  avait  séduit,  à  prix  d'argent,  un. 
ouvrier  de  l'Imprimerie  royn'c  qui  lui  remit  une  épreuve  des 
édits  projetés.  11  se  rend  sur  le  i  !iamp  dans  le  local  de  la  Grand'- 
Chambre,  appelle  ses  collègues  et  le  jour  môme  (  3  mai  1788  ) 
le  Parlement  proleste  contre  les  mesures  qui  devaient  porter  un 
coup  si  funeste  à  sa  puissance  : 

«  La  Coir  ,  toutes  les  Chambres  assemblées,  les  Pairs  y  séant, 
avertie  par  la  notoriété  publique  et  par  un  concours  de  circons- 
tances qui  sont  suffisamment  connues ,  des  coups  qui  menacent 
la  Nation  et  qui  frappent  la  Magistrature; 

«  Considérant  que  les  entreprises  des  Ministres  sur  la  Magis- 
trature ont  évidemment  pour  cause  le  parti  qu'a  pris  la  Cour  de 
résister  à  deux  impôts  désastreux  ,  de  se  reconnaître  incompé- 
tente en  matière  de  subsides,  de  solliciter  la  convocation  des 
Etats-Généraux  et  de  réclamer  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens ; 

«  Que  ces  mômes  entreprises  ne  pouvant  par  conséquent 
avoir  d'autre  objet  que  de  couvrir ,  s'il  est  possible  ,  sans  recou- 
rir aux  Etats-Généraux  ,  les  anciennes  dissipations  ,  par  des 
moyens  dont  la  Cour  ne  serait  pas  témoin  sans  en  être  l'obsta- 
cle ,  son  devoir  l'obligeait  d'opposer,  avec  une  constance  iné- 
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hranlable  ,  l'autorité  des  lois ,  les  paroles  du  roi ,  la  foi  publique 
et  l'hypothèque  assignée  sur  les  impôts ,  à  tous  les  plans  qui 
pourraient  compromettre  les  droits  et  les  engagements  de  la 
iS'ation  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  seule  volonté ,  clairement  exprimée 
dans  les  différentes  réponses  surprises  audit  seigneur  Roi ,  an- 
nonce de  la  part-  des  ministres  le  funeste  projet  d'anéantir  les 
principes  de  la  monarchie  et  ne  laisse  à  la  Nation  d'autres  res- 
sources qu'une  déclaration  précise,  par  la  Cour ,  des  maximes 
qu'elle  est  chargée  de  maintenir  et  des  sentiments  qu'elle  ne  ces- 
sera de  professer.  » 

«  Déclare  que  la  France  est  une  Monarchie  gouvernée  par  le 
Roi  suivant  les  lois;  que  de  ces  lois  ,  plusieurs  sont  fondamen- 
tales, embrassent  et  consacrent  le  droit  de  la  Maison  régnante 
au  trône  ,  de  mâle  en  maie  et  par  droit  de  primogéniturc  ,  à  l'ex- 
clusion de  leurs  ! i Iles  et  de  leurs  descendants;  le  droit  de  la  Na- 
lion  d'accorder  librement  les  subsides  par  l'organe  des  Etats- 
Généraux  régulièrement  convoqués  et  composés ,  les  coutumes 
et  capitulations  des  provinces,  l'inamovibilité  des  Magistrats;  le 
droit  des  Cours  de  vérifier  ,  dans  chaque  province ,  les  volontés 
du  Roi  et  de  n'en  ordonner  l'enregistrement  qu'autant  qu'elles 
sont  conformes  aux  lois  constitutives  de  la  province,  ainsi  qu'aux 
lois  fondamentales  ;  » 

«  Le  droit  de  chaque  citoyen  de  n'être  traduit ,  en  toute  ma- 
tière ,  pardevant  d'autres  que  ses  juges  naturels,  qui  sont  ceux 
que  la  loi  désigne  ;  et  le  droit  sans  lequel  tous  les  autres  sont 
inutiles,  celui  de  n'être  arrêté  .  par  quelque  ordre  que  ce  soit , 
que  pour  être  remis  sans  délai  entre  les  mains  des  juges  compé- 
tents ;  » 

«  Proteste  ladite  Cour  contre  toutes  atteintes  qui  seraient 
portées  aux  principes  ci-dessus  exprimés;  » 

«  Déclare  unanimement  qu'elle  ne  peut  en  aucun  cas  s'en 
écarter;  que  ces  principes,  également  certains,  obligent  tous 
les  membres  de  la  Cour  et  sont  compris  dans  leur  serment  ;  en 
conséquence  qu'aucun  des  membres  qui  la  composent  ne  doit , 
ni  n'entend  autoriser  ,  par  sa  con  luile,  la  moindre  innovation  à 
cet  égard  ,  ni  prendre  place  dans  aucune  Compagnie  qui  ne  se- 
rait pas  la  Cour  elle-même,  composée  des  mêmes  personnages 
et  revêtue  des  mêmes  droits;  et  dans  le  cas  où  la  force  .  en  dis- 
persant la  Cour,  la  réduirait  à  l'impuissance  de  maintenir  par 
elle-même  les  principes  contenus  au  même  arrêté  ,  ladite  Cour 
déclare  qu'elle  en  remet  dès-à-présent  le  dépôt  inviolable  entre 
les  mains  du  Roi ,  de  son  auguste  famille  .  des  Pairs  du  Royau- 
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me,  des  États-Généraux  et  de  chacun  des  Ordres  réunis  ou  sé- 
parés qui  forment  la  Nation.  » 

«  Le  Procureur-général  a  été  chargé  d'envoyer  le  présent  ar- 
rêté aux  Bailliages  et  Sénéchaussées  du  ressort ,  pour  y  être  lu  , 
publié ,  registré  et  rendu  compte  à  la  Cour  lundi  de  cet  envoi.  » 

Cet  arrêté  du  Parlement  de  Paris  fut  cassé  le  lendemain  par 
un  arrêt  du  Conseil ,  ce  qui  n'empêcha  pas  la  Cour  des  Aides  de 
prendre  à  son  tour  un  arrêté  (  5  mai  )  pour  protester  contre  les 
projets  de  loi ,  arrêté  qui  fut  cassé  vingt-quatre  heures  après 
(6  mai)  par  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  du  Roi. 

Lil  de  justice  pour  l'enregistrement  forcé  de*  lois  relatives  aux 

reformes  judiciaires. 

Le  Ministre  sévit  contre  quelques  membres  du  Parlement.  Lc3 
conseillers  d'Espréménil  et  Goislart  de  Monsalbert  apprenant 
qu'il  avait  été  déliv  ré  contre  eux  des  lettres  de  cachet  se  réfu- 
gièrent au  milieu  de  leurs  collègues.  L'officier  chargé  de  les  ar- 
rêter se  rendit  dans  la  salle  du  Conseil  avec  la  force  armée. 
Comme  il  ne  connaissait  pas  ces  deux  magistrats ,  il  les  appela 
par  leurs  noms  en  les  sommant  de  le  suivro.  Le  plus  grand  si- 
lence régna  dans  l'Assemblée.  Sur  de  nouvelles  injonctions  de 
l'oflicier  ,  les  conseillers  s'écrièrent  :  a  nous  sommes  tous  d'Es- 
préménil ,  arrêtez-nous  tous.  »  —  D'Espréménil  toutefois  se 
nomma  et  suivit  l'oflicier.  La  nouvelle  se  répandit  au  dedans  et 
au  dehors  du  palais  et  lorsque  les  magistrats ,  au  milieu  d'un 
grand  tumulte ,  levèrent  l'audience ,  ils  eurent  à  traverser  une 
foule  immense  qui  les  accompagna  des  acclamations  les  plus 
bruyantes. 

Trois  jours  après  (8  mai)  eut  lieu  un  lit  de  justice  avec  l'appa- 
reil ordinaire,  les  Princes  et  les  Pairs  assemblés.  Les  édits  furent 
enregistrés  «  de  l'ordre  exprès  du  Roi.  » 

Le  Châtelet  rendit  aussitôt  un  arrêté  contre  les  édits  ;  mais  il 
ne  paraît  pas  que  le  Parlement  ait  renouvelé  ses  protestations  du 
3  mai.  Du  moins  nous  n'avons  trouvé  dans  les  recueils  nulle 
trace  de  nouvelles  remontrances  sous  une  forme  quelconque. 
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Résistance  des  Parlements  de  province.  —  Protestations  du  Parlement 

de  Bretagne. 

Le  10  mai,  les  gouverneurs  des  provinces,  suivant  les  ins- 
tructions contenues  dans  les  lettres-closes,  demandèrent ,  au 
nom  du  Roi,  aux  divers  Parlements,  l'enregistrement  des  édils. 
Presque  partout  il  fallut  déployer  un  grand  appareil  militaire. 

Le  Parlement  de  Bretagne  refusa  l'enregistrement.  Le  gouver- 
neur, M.  de  Thiard,  tint  un  lit  de  justice,  au  nom  et  en  vertu  des 
pouvoirs  spéciaux  du  Roi,  et  l'enregistrement  eut  lieu.  Le  Parle- 
ment protesta,  la  population  s'émut ,  il  y  eut  de  graves  désordres, 
le  Gouverneur  fit  occuper  le  palais  de  justice  par  des  troupes. 
Les  audiences  furent  suspendues. 

Mais  le  %\  mai,  le  Parlement  s'assembla  malgré  la  présence 
des  soldats  et  prit  un  arrêté  dans  lequel  on  lit  : 

«  Que  les  édits  transcrits  militairement  sur  les  registres  de 
la  Cour ,  le  10  de  ce  moig  anéantissent  les  lois  les  plus  ancien- 
nes et  les  plus  sacrées  de  la  Monarchie  ; 

«  Que  les  magistrats  ne  sont  que  les  dépositaires  de  ces  lois  ; 
qu'elles  appartiennent  en  propriété  à  la  Nation  et  qu'aucune 
puissance  n'a  le  droit  de  l'en  dépouiller; 

«  Que  les  États-Généraux  du  Royaume.,  assemblés  à  Blois  en 
1579,  ayant  chargé  les  Parlements  ,  dans  leurs  ressorts  respec- 
tifs ,  de  suspendre  s  refuser  ou  modifier  les  lois  et  particuliè- 
rement les  impôts,  il  s'ensuit  que  si  le  droit  d'enregistrement 
n'était  pas  lié  aussi  intimement  à  la  constitution  française  ,  que 
si  les  Cours  du  Royaume  pouvaient  jamais  en  être  dépouillées, 
un  pareil  changement  ne  pourrait  être  opéré  que  par  la  Nation 
assemblée  ,  légalement  et  dans  les  formes  anciennes  ,  en  États- 
Généraux  ; 

«  Que  si  les  prétendues  réformes  dans  l'administration  de  la 
jusîice  avaient  réellement  le  bien  public  pour  objet ,  on  eût  at- 
tendu ,  pour  les  proposer  ,  une  Assemblée  d'Jitats-Généraux 
dont  le  seigneur  Roi  lui-même  a  reconnu  la  nécessité,  mais  qu'on 
a  cherché  à  en  éluder  les  effets  salutaires  en  les  fixant  à  une 
époque  beaucoup  trop  éloignée  ; 

«  Que  c'est  là  seulement  que  de  pareilles  lois  pourraient  être 
proposées.  » 
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Le  Parlement  explique  ensuite  que  le  contrat  d'union  de  la 
Bretagne  à  la  France  stipule  expressément  la  stabilité  des  tri- 
bunaux de  cette  province  ,  l'inamovibilité  des  magistrats  et 
l'enregistrement  des  lois  par  les  Cours  souveraines;  qu'il  ne 
peut  être  porté  atteinte  à  ce  contrat  sans  le  concours  des  Étals 
de  la  province. 

•  Considérant  que  les  magistrats ,  enchaînés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ne  peuvent  pas  rendre,  à  la  décharge  du 
Souverain  ,  la  justice  qu'il  doit  à  ses  peuples  ; 

a  Qu'en  vain  aurait-on  voulu  persuader  au  seigneur  Roi,  qu'il 
s'acquitterait  de  ce  devoir  sacré  en  créant  des  tribunaux  dont  les 
membres,  voués  d'avance  à  l'opprobre,  n'auraient  jamais  la 
confiance  publique  ;  des  tribunaux  dont  l'existence ,  si  I  on  pou- 
vait réussira  les  former,  serait  une  infraction  toujours  subsis- 
tante aux  lois  du  Royaume  et  de  la  province.  » 

Puis  le  Parlement  fait  appel  aux  intérêts  privés  des  habitants 
de  la  Ville  de  Rennes  dont  il  sollicite  l'approbation  et  le  concours 
en  ces  termes  : 

«  Qu'au  moment  où  des  gens  sans  caractère  légal  sont  venus 
violer  le  sanctuaire  des  lois  ,  les  citoyens  onl  frémi  en  voyant  le 
palais  investi  et  rempli  de  soldats;  que  depuis  cette  époque  fu- 
neste le  temple  de  la  justice  a  été  transformé  en  caserne,  en 
magasin  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  ,  au  danger  le  plus 
imminent  pour  les  titres  de  famille  et  de  propriété  ,  dont  le  dé- 
pôt sacré  est  entièrement  livré  à  la  soldatesque; 

«  Considérant  enfin  que  le  Royaume  et  la  province  de  Breta- 
gne vont  être  accablés  des  plus  grands  malheurs  ;  que  la  ville  de 
Rennes,  en  particulier,  les  éprouvera  d'une  manière  plus  sen- 
sible; que  celte  ville  très-peuplée  et  privée,  par  sa  situation,  des 
ressources  du  commerce,  ne  subsiste  (pie  par  le  Parlement  et  les 
autres  Tribunaux  qui  y  attirent  des  consommateurs  ;  qu'au  mo- 
ment où  on  fui  enlevé  son  Parlement  et  ses  Tribunaux ,  elle  se 
trouve  surchargée  d'un  grand  nombre  de  troupes  qu'on  n'y  fait 
entrer  que  pour  son  oppression.  » 

L'arrêt  donne  acte  au  Procureur  -  général  syndic  des  États  de 
Bretagne  des  «  protestations  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  d'illégal 
et  de  contraire  aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  province 
dans  la  séance  du  JO  de  ce  moiô.  » 
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«  Et  faisant  droit  sur  icelle .  ensemble  sur  l'opposition  du 
Procureur  du  Roi ,  et  sur  ses  conclusions  ,  1rs  a  reçus  opposants 
à  l'exécution  des  actes  militairement  transcrits  sur  les  registres 
delà  Cour  ;  en  conséquence  a  déclaré  cl  déclare  nulle  et  illégale, 
la  transcription  des  édils,  ordonnances  et  déclarai  ions  portés 
sur  les  registres  de  la  Cour;  fait  dépose  à  toutes  personnes  d  y 
obéir  et  h  tous  juges  d'y  avoir  égard,  sous  les  peines  qui  y 
échéent.  » 

Enfin  l'arrêt  prend  à  partie  le  gouverneur  de  la  province,  M.  le 
comte  de  Thinrd  qui  avait  tenu  le  lit  de  justice ,  comme  repré- 
sentant du  Roi,  et  le  rend  personnellement  responsable  de  son 
refus  de  retirer  les  troupes  de  l'enceinte  du  palais. 

Après  avoir  sommé  ledit  de  Thiard  de  retirer  ladites  troupes  , 
le  déclare  personnellement  responsable  envers  le  Roi,  la  provin- 
ce et  toutes  les  parties  qu'y  auraient  intérêt .  de  tous  les  événe- 
ments auxquels  le  séjour  des  cens  de  guerre  ,  ainsi  que  la 
suppression  et  altération  d'aucunes  pièces  de  greffe,  pourraient 
donner  lieu  : 

«  Déclare  ladite  Cour ,  itéralivement  dénoncer  au  Roi  et  à  la 
Nation  ,  comme  coupables  de  lesc- Majesté  et  de  lèse-Patrie , 
ceux  qui,  dans  la  perversité  de  leur  cœur ,  ont  osé  concevoir , 
proposer  et  faire  exécuter  des  projets  qui  tendent  à  la  subversion 
totale  de  l'ordre  social  et  dont  les  entreprises  sacrilèges  sont 
portées  jusqu'à  diriger  contre  la  Nation  même,  les  forces  qu'elle 
entretient  pour  sa  propre  deTeuse.  » 

Le  Parlement  croit  néanmoins  devoir  terminer  son  arrêt  par 
une  protestation  de  dévouement  à  la  royauté. 

«  Heureuse  encore  ladite  Cour  de  pouvoir  donner  au  seigneur 
Roi,  à  l'État  et  à  tous  les  Ordres  de  la  province  cette  preuve  de 
son  zèle ,  de  son  dévouement  et  de  son  inviolable  fidélité.  » 

Il  est  constaté  au  bas  de  cet  arrêt  que  le  procureur  et  les  avo- 
cats du  Roi  y  ont  donné  leur  adhésion.  —  «  Les  gens  du  Roi , 
entrés  a  la  Cour ,  il  leur  a  été  donné  lecture  du  présent  arrêt  et 
ils  ont  déclaré  y  adhérer.  » 

Protestations  du  Parlement  de  Grenoble. 

A  Grenoble  M.  leduc  de  Clermont-Tonnerre  qui  avait  reçu  des 
instructions  comme  les  autres  gouverneurs  de  province ,  devait 
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faire  connaître  le  10  mai  les  édits  au  Parlement  toutes  les  Cham- 
bres assemblées.  Des  lettres  individuelles  avaient  été  adressées  à 
tous  les  membres  pour  les  convoquer  à  celte  séance  extraordi- 
naire. Mais  le  secret  était  déjà  divulgué.  Aussi,  sans  tenir  compte 
de  la  convocation  officielle ,  la  veille  même  du  jour  indiqué 
pour  la  séance,  le  Parlement  se  réunit  et  prit  l'arrêté  suivant  : 

La  Coin  se  reposant  avec  conGance  sur  la  pureté  de  ses  vœux , 
a  unanimement  déclaré  tenir  pour  maxime  constitutionnelle  : 

«  Qu'il  ne  peut  être  levé  d'impôts  que  de  l'octroi  et  consente- 
ment de  la  Nation  ,  représentée  par  les  députés  librement  élus 
et  librement  convoqués; 

«  Qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  jugé  que  par  juges  compé- 
tents et  suivant  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances  ,  sans 
qu'on  puisse  provisoirement  lui  ravir  la  liberté  qu'à  la  charge 
de  le  remettre  dans  un  bref  délai  entre  les  mains  et  au  pouvoir 
desdits  juges; 

«  Et  qu'aucune  loi  ne  doit  être  mise  à  exécution  qu'après  la 
vérification,  enregistrement  et  publication  d'icellc  en  la  manière 
accoutumée  ; 

«  Proteste  en  conséquence  et  déclare  tout  ce  qui  pourrait  être 
fait  de  contraire  dans  la  transcription,  qui  pourra  être  faite  sur 
ses  registres  d'aucun  édit ,  ordonnance ,  déclaration  ,  lettres- 
patentes  ou  arrêts  contre  les  formes  reçues ,  nul  et  illégal ,  ne 
pouvant  produire  aucun  effet  ;  fuit  inhibition  et  défense  à  toutes 
personnes  de  les  mettre  à  jour  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
vérifiés  et  enregistrés  aux  formes  ordinaires,  à  peine  d'être  pour- 
suivies extraordinairenient  ; 

«  Au  surplus  déclare  qu'aucun  des  officiers  de  ladite  Cour  ne 
doit  ni  ne  peut,  sans  trahir  son  serment ,  remplir  aucune  place 
de  magistrature  dans  tout  tribunal  qui  pourrait  être  substitué  à 
ladite  Cour  et  qui  ne  sera  par  composé  de  tous  lesdits  mêmes 
officiers  avec  les  mêmes  prérogatives  et  que  tous  ceux,  qui  pren- 
draient leur  place  ou  aucune  partie  de  leurs  fonctions,  seront  ré- 
putés traîtres  à  la  Patrie  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  ,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  ;  etc.,  etc.  » 

Troubles  à  Grenoble.  —  Remontrances  du  Parlement. 

Les  habitants  prirent  parti  pour  le  Parlement  et  résistèrent 
aux 'deux  régiments  appelés  pour  les  soumettre  par  la  forée. 
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Après  quelques  heures  de  combat,  les  troupes,  officiers  et  soldats, 
refusèrent  d'agir.  M.  de  Clermont-Tonnerrc  assembla  les  officiers 
supérieurs  et  leur  demanda  si  le  Roi  pourrait  compter  sur  leurs 
soldats.  Au  milieu  d'un  profond  silence,  le  plus  jeune  des  colo- 
nels ,  qui  devait ,  d'après  les  usages  et  les  règlements ,  parler  le 
premier,  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  son  régiment , 
à  commencer  par  le  colonel.  —  La  population,  le  Parlement ,  les 
troupes  firent  cause  commune  contre  le  Gouvernement  réduit  à 
l'impuissance. 

Le  Parlement  ne  s'en  tint  pas  à  sa  protestation  du  9  mai  ; 
mais  quelques  jours  après,  il  fil  des  «  remontrances  »  sous  la 
forme  d'une  lettre  adressée  au  Roi ,  signée  de  tous  les  membres 
de  la  cour  et  des  officiers  du  parquet. 

«  Sire  ,  nous  élevons  vers  votre  trône  nos  voix  gémissantes , 
au  sein  d'une  ville  consternée  qui  a  vu  avec  effroi  le  moment  où 
elle  allait  devenir  le  tombeau  de  tous  ses  habitants.  V.  M.  ne 
pourra  pas  apprendre  sans  attendrissement  que  l'effervescence 
des  esprits  a  son  principe  dans  la  publication  des  lois  nouvelles 
qu'on  vous  a  représentées  comme  un  bienfait  pour  vos  sujets, 
tandis  qu'elles  en  consommeraient  la  ruine.  » 

«  Nous  ne  retracerons  pas  ,  Sire ,  aux  yeux  de  V.  M.  ,  les  in- 
convénients et  les  dangers  de  ces  lois  funestes.  Nous  ne  pour- 
rions qu'affaiblir  l'idée  que  doivent  vous  en  donner  les  pro- 
testations de  toutes  vos  Cours,  la  réclamation  générale  de  vos 
provinces,  l'opposition  unanime  de  tous  les  Ordres  ,  les  alarmes 
de  chaque  citoyen  »  

«Vos  peuples  sont  effrayés  des  actes  d'autorité  qui  se  multi- 
plient $  ils  vous  conjurent  de  les  garantir  de  l'oppression;  vos 
provinces  vous  demandent  le  maintien  de  leurs  lois  et  de  leurs 
immunités;  toute  la  Nation  se  réunit  pour  vous  demander  la 
convocation  des  États-Généraux.  »  

«  Les  officiers  de  votre  Parlement,  en  continuant  de  défendre 
les  lois  au  péril  de  leur  liberté  et  de  leur  vie ,  ne  cesseront,  Sire, 
de  donner  à  vos  sujets  l'exemple  de  la  soumission.  La  satisfac- 
tion qu'ils  éprouvent  d'avoir  contribué  par  leur  présence  et  par 
leurs  soins  à  sauver  la  capitale  de  la  province  des  plus  grands 
malheurs  et  peut  être  d'une  entière  destruction  ,  ne  peut  les  con- 
soler de  l'impossibilité  passagère  où  la  contrainte  les  a  mis 
d'obéir  à  vos  ordres,  dont  ils  espéraient  que  votre  justice  hâterait 
la  révocation.  » 
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Protestations  ot  remontrances  des  autres  Parlements ,  des  tribunaux 
inférieurs  et  des  ÉUts-proviuciau*. 

La  résistance  se  propagea  en  quelques  jours  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre.  Les  Parlemcnls  ,  ceux  des  Présidiaux  qui  n'é- 
taient point  érigés  parles  nouveaux  éilils  en  Grands-Bailliages, 
celle?  «les  £énéchaussi'es  *pii  n'étaient  point  transformées  en 
Présidiaux  .  ton*  U  s  siè.n1.-  de  b«sse  et  moyenne  justice  qui  ne 
gagnaient  rien  ou  qui  perdaient  à  la  réorganisation  judiciaire , 
enfin  les  jug's  Seigneuriaux  eux-mêmes  ,  menacés  dans  leurs 
attributions  et  leur  importance  locale,  prirent,  chacun  de  leur 
côte,  des  arrêtes  pour  flétrir  les  édits. 

Ces  arrêtés  déclaraient  les  actes  émanés  du  Roi  «  absurdes 
dans  leurs  combinaisons  ,  despotiques  dans  leurs  principe? , 
tyranniques  dans  leurs  effets  ,  destructifs  de  la  Monarchie  ,  des 
droits  et  des  capitulations  des  pro\inccs.  »  —  Ils  étaient  publiés 
et  affichés  dans  les  rues,  les  carrefours ,  les  places  publiques, 
adressés,  sous  des  formée  diverses,  auxjujres  des  sièges  inférieurs 
auxquels  il  était  fait  défense  d'accepter  les  augmentations  de 
compétence  que  leur  donnaient  les  lois  nouvelles,  sous  peine 
d'être  «  déclarés  traîtres  à  la  Patrie  et  notés  d'infamie.  » 

Les  Corps  municipaux  ,  les  Communautés  de  notaires  et  de 
procureurs,  celles  des  arts  et  métiers  rédigèrent  de  leur  côté  des 
protestations  et  des  remontrances;  les  représentants  du  Clergé 
élevèrent  aussi  la  voix.  Dans  les  provinces  qui  avaient  une  re- 
présentation locale  ,  les  Chambres  du  Clergé ,  de  la  Noblesse  et 
du  Tiers,  qui  formaient  les  Etats  de  ces  provinces,  se  joignirent 
aux  Corps  judiciaires  Dans  les  États  de  Dauphiné  ,  de  Béara  et 
de  Bretagne,  on  fit  la  proposition  de  se  déclarer  «  province  indé- 
pendante. » 

Le  Roi  casse  tous  \a  arrêtés  pris  par  les  Corps  judiciaires  et  autres. 

—  Il  exile  huit  Parlements. 

A  ces  manifestations  ,  pour  ninsi  dire  unanimes  ,  Le  Roi  crut 
devoir  répondre  par  un  acte  de  vigueur  en  exilant  huit  Parle- 
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mcnts  et  en  cassant  en  bloc,  par  un  arrêt  rendu  en  Conseil , 
tous  les  arrêtés,  protestations ,  remontrances  émanés  des  diffé- 
rents Corps.  Cet  arrêt  du  Conseil  porte  la  date  du  20  juin  4788. 

La  plupart  des  manifestes  publiés  par  les  Corps  judiciaires  et 
autres,  avaient  gardé,  vis-à-vis  de  l'autorité  royale,  certaines 
apparences  de  respect.  On  y  lisait  par  exemple  ,  que  le  Roi  était 
trompé  par  ceux  qui  approchaient  sa  personne,  qu'on  lui  cachait 
et  qu'il  ne  savait  pas  la  vérité.  Dans  le  préambule  de  l'arrêt  du 
Conseil ,  le  Roi  écarte  ces  formules  et  ces  fictions,  et  prenant  la 
responsabilité  personnelle  des  actes  de  son  Gouvernement,  il 
adresse  aux  magistrats  des  paroles  sévères  : 

a  Le  Roi  a  entendu  la  vérité  lorsqu'il  a  statué  sur  les  plaintes 
de  tous  les  justiciables,  ruinés  par  le  déplacement  et  par  les  frais 
de  la  justice  ;  lorsqu'il  a  écouté  les  cris  des  accusés  renfermés 
dans  les  prisons,  souvent  sans  secours  ,  sans  moyen  de  se  justi- 
fier ,  et  exposés  à  des  peines  contre  lesquelles  ils  ne  pouvaient 
réclamer  l'indulgence  du  Roi  ou  sa  justice  ;  lorsqu'il  a  été  sensi- 
ble aux  plaintes  du  peuple ,  gémissant  de  l'oppression  qu'il 
éprouvait  par  la  multitude  des  privilèges  qu'a  occasionnée  la 
multitude  des  charges  et  des  tribunaux  ;  lorsqu'il  a  mis  un  frein 
è  la  résistance  des  Cours  contre  toutes  les  opérations  bienfaisan- 
tes du  Gouvernement  pour  empêcher  les  charges  publiques  de 
peser  d'une  manière  plus  forte  sur  le  pauvre  que  sur  les  antres 
sujets  du  Roi;  résistance  fondée  sur  des  motifs  qui  s'éloignent  de 
l'intérêt  général  et  dont  l'efiet  reconuu  est  une  inégalité  de  répar- 
tition au  préjudice  du  peuple.  » 

Après  avoir  énoncé  que  les  Parlements  sont  chargés  d'appli- 
quer la  loi  et  non  de  la  faire  ;  qu'ils  ne  sont  point ,  comme  ils  le 
prétendent,  «  un  Corps  national  dont  tous  les  membres  sont 
distribués  dans  les  différentes  parties  du  Royaume  ;  »  mais  des 
jurisdictions  locales  renfermées  chacune  dans  sa  circonscription 
particulière  et  qu'ils  n'ont  point  d'injonctions  ni  de  défenses  à 
faire  aux  juges  inférieurs  dont  ils  ont  seulement  le  droit  de  révi- 
ser les  décisions,  le  Roi  ajoute  : 

c  S.  M  doit  à  son  autorité  ,  elle  doit  à  ses  fidèles  sujets,  elle 
doit  à  ses  peuples  de  prévenir  pour  l'avenir  de  pareils  actes,  qui, 
dénués  des  formes  les  plus  simples,  rendus  sans  pouvoir,  hors 


Digitized  by  Google 


-  104  — 

des  lieux  des  séances  ordinaires,  contre  les  ordres  exprès  de 
S.  M.  échappent  à  la  cassation  par  le  vice  même  dcleurs  formes, 
puisque  les  casser  serait  leur  supposer  une  existence  régulière  ; 
mais  qui  répandus  avec  profusion  pour  alarmer  les  peuples  sur 
les  véritables  intentions  de  S.  M.  n'en  m»  ritent  pas  moins  toute 
son  animadversion,  puisqu'ils  sont  capal  les  de  troubler  la  tran- 
quillité publique  par  l'esprit  d'indépendance  et  de  révolte  qu'ils 
respirent.  » 

En  conséquence,  le  Koi ,  par  arrêt  rendu  en  Conseil ,  suppri- 
me «  comme  séditieuses  ,  attentatoires  à  l'autorité  royale  ,  faites 
sans  pouvoir ,  et  tendantes  à  tromper  les  peuples  sur  les  vérita- 
bles intentions  de  S.  M.  »  toutes  les  délibérations  et  protestations 
de  a  ses  Cours  et  autres  Corps  et  Communautés.  »  Il  leur  défend 
d'en  faire  à  l'avenir  de  semblables  sous  peine  de  forfaiture  et  de 
«  perte  de  tout  état ,  charge  ,  commission  et  emploi  militaire  ou 
civil.  »  Il  déclare  prendre  sous  sa  protection  spéciale  ,  les  tribu- 
naux et  les  citoyens  qui  se  soumettront  aux  lois  nouvelles  et  «  les 
garantir  par  la  suite  et  en  toute  occasion  des  menaces  impuissan- 
tes et  séditieuses  qui  auraient  pu  ou  pourraient  alarmer  leur 
fidélité.  » 

Le  Roi  décide  que  les  Ê lais -Généraux  scronl  convoques. 

L'agilation  ,  au  lieu  de  se  calmer ,  se  propage  jusqu'au  fonds 
des  provinces  et  l'appel  aux  États-Généraux  devint  universel.  La 
Magistrature  dans  ses  arrêtés  et  ses  remontrances,  le  haut  Clergé 
dans  ses  lettres  pastorales,  demandaient  impérieusement  que  la 
Nation  fut  consultée;  la  Noblesse  en  possession  de  tous  les  grades 
de  l'armée ,  usait  de  son  influence  sur  les  troupes  pour  paralyser 
le  pouvoir  du  Roi  L'heure  était  venue  où  le  Tiers-État,  si  long- 
temps subordonné  aux  deux  premiers  Ordres  ,  allait  faire  enten- 
dre sa  voix  et  mettre  la  main  aux  affaires  publiques.  Le  Roi  le 
comprit  et  se  décida  résolument  à  chercher  dans  la  grande  masse 
du  peuple  français  le  point  d'appui  que  lui  refusaient  les  castes 
privilégiées. 

Le  5  juillet  1788  ,  quinze  jours  seulement  après  avoir  rendu  , 
contre  les  Corps  judiciaires  ,  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  ,  le  Roi 
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annonça  solennellement  son  intention  de  convoquer  les  États- 
Généraux  et  arrêta  les  mesures  préparatoires  ayant  pour  but , 
comme  on  fe  verra  dans  la  suite  de  ce  précis ,  de  demander  à 
la  Nation  elle-même  en  qu'elle  forme  elle  voulait  élire  ses  repré- 
sentants et  faire  connaître  «  ses  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances. » 

L'appel  aux  États  -  Généraux  une  fois  décidé  ,  le  Roi  ne 
négligea  aucun  moyen  pour  assurer  la  liberté  et  la  sincérité  des 
suffrages.  Sur  ce  point  les  historiens  contemporains  n'ont  pas 
rendu  justice  au  malheureux  roi  Louis  XVI  ;  mais  la  conscience 
publique  ,  en  donnant ,  après  quatre-vingts  ans  de  guerres  et  de 
révolutions,  une  si  complète  adhésion  aux  principes  de  4789, 
témoigne  assez  que  la  grande  Assemblée,  qui  a  proclamé  ces 
principes ,  était  la  pure  émanation  de  la  volonté  nationale. 

Nous  allons  d'ailleurs  exposer  les  procédés  électoraux  adoptés 
en  H89.  Le  lecteur  appréciera  par  lui-même  la  sincérité  de  cette 
manifestation  qui  devait  avoir  sur  le  sort  des  peuples  une  si 
durable  influence. 
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CONVOCATION 

DES 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1789. 


MESURES  PRÉPARATOIRES. 

Il  est  demandé  dans  les  provinces  des  renseignements  sur  les  formes 
anciennement  suivies  pour  la  convocation  des  Éials-Généraux. 

Depuis  plusieurs  mois  le  Gouvernement  faisait  rechercher  dans 
les  archives,  tous  les  documents  relatifs  à  la  convocation  et 
à  la  tenue  des  anciens  Étals-Généraux.  Les  procès-verbaux  d« 
ces  assemblées,  dont  la  dernière  (10  M)  remontait  à  près  de  deux 
siècles,  présentaient  assez  de  détails  sur  leur  police,  leurs  séances 
et  leurs  fonctions;  mais  pour  tout  ce  qui  concernait  la  forme  de 
la  convocation,  les  conditions  imposées  aux  électeurs  pour  pren- 
dre part  aux  opérations  électorales  et  le  mode  de  ces  opérations  , 
les  documents  découverts  dans  les  archives  ne  donnaient  aucune 
indication  précise. 

Les  lettres  de  convocation  avaient  été  tantôt  adressées  aux 
taillis  et  sénéchaux,  tantôt  aux  gouverneurs  des  provinces, 
c'est-à-dire  que  la  direction  des  opérations  électorales  avait  été 
confiée,  suivant  les  temps ,  soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à 
l'autorité  administrative. 

Les  États-Généraux  tenus  en  1614  avaient  été  convoqués  par 
bailliages  dans  le  plus  grand  nombre  des  provinces.  Mais  depuis 
4 6 M  il  était  survenu  de  grands  changements  dans  le  nombre  tt 
!a  circonscription  des  bailliages.  D'ailleurs  plusieurs  pro\inces 
avaient  été  réunies  à  la  France  sous  Louis  XIV  ,  et  on  ne  pou- 
vait à  leur  égard  invoquer  aucun  précédent.  Enûn  rien  ne  cons- 
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tatait  d  une  façon  positive  la  forme  des  élections ,  non  plus  que 
le  nombre  des  électeurs  et  même  des  élus  ; 

On  lit  dans  le  préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  5  juil- 
let 1788  : 

«  S.  M.  a  cependant  considéré  que  .  si  ces  préliminaires  n'é- 
taient pas  fixé?  avant  la  convocation  des  Kbits-généraux ,  on  ne 
pourrait  recueillir  l'effet  salutaire  qu'on  en  doit  attemirc  :  que  le 
choix  des  députés  pourrait  êire  sujet  à  ries  contestations;  que 
leur  nombre  pourrait  n'être  pas  proportionné  aux  richesses  et  à 
la  population  de  chaque  pro\ince;  que  les  droits  de  certaines 
provinces  et  de  certaines  villes  pourraient  être  compromis  .  que 
l'influence  de  différents  Ordres  pourrait  ne  pas  être  suffisamment 
balancée;  qu'enfin  le  nombre  des  députés  pourrait  être  trop  ou 
trop  peu  nombreux,  ce  qui  pourrait  mettre  du  trouble  et  de  la 
confusion  et  empêcher  la  JNalion  d'être  suffisamment  repré- 
sentée. » 

a  S.  M.  cherchera  toujours  à  se  rapprocher  des  formes  an- 
ciennement usitées;  mais  lorsqu'elles  ne  pourront  être  cons- 
tatées ,  elle  ne  veut  suppléer  au  silence  des  anciens  monuments 
qu'en  demandant ,  avant  toute  détermination  ,  le  vœu  de  ses 
sujets,  afin  que  leur  confiance  soit  plus  entière  dans  une 
assemblée  vraiment  nationale  par  sa  composition  comme  par 
ses  effets.  » 

«  En  conséquence  ,  le  Uoi  a  résolu  d'ordonner  que  toutes  les 
recherches  possibles  soient  faites  dans  tous  les  dépôts  de  chaque 
province  sur  tous  les  objets  qui  viennent  d'être  énoncés,  que  le 
produit  de  ces  recherches  soit  remis  aux  Etats  provinciaux  et 
Assemblées  provinciales  et  de  districts,  qui  feront  connaître  à 
S.  M.  leurs  \œux  par  des  mémoires  ou  observations  qu'ils  pour- 
ront lui  adresser.  » 

«   ....Le  Roi  espère  ainsi  procurer  à  la  Nation  la  tenue 

d'Etats  la  plus  régulière  et  la  plus  convenable,  prévenir  les 
contestations  qui  pourraient  en  prolonger  inutilement  la  durée; 
établir,  dans  la  composition  de  chacun  des  trois  Ordres,  la 
proportion  et  l'harmonie  qu'il  v'st  nécessaire  d'y  établir;  assurer 
à  celte  Assemblée  la  confiance  des  peuples,  d'après  le  vœu 
desquels  elle  aura  été  formée;  enfin  la  rendre  ce  qu'elle  doit 
être  ,  l'assemblée  d'une  grande  famille ,  ayant  pour  chef  le  père 
commun.  » 

L'arrêt  du  Conseil ,  après  ce  préambule  ,  enjoint  «  à  tous  les 
officiers  municipaux  des  villes  et  communautés  »  de  rechercher 
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«  dans  leurs  greffes  »  tous  les  procès  -  verbaux  et  pièces  concer- 
nant la  convocation  des  États  et  les  élections  des  députés  et  de 
les  envoyer  aux  syndics  des  Etats-provinciaux  et  des  Assemblées 
provinciales.  Pareilles  recherches  doivent  être  faites  dans  les 
greffes  de  tous  les  tribunaux.  Ceux-ci  enverront  à  M.  le  Gardc- 
des-Sceaux  les  documents  qui  pourront  être  découverts. 

Les  États-provinciaux  et  les  Assemblées  provinciales  formule- 
ront «  un  vœu  commun  »  et  adresseront  un  mémoire  à  M.  le 
Gardc-des-Sceaux. 

«  Au  cas  où  toutes  lesdites  recherches  ne  seraient  pas  parve- 
nues auxdits  syndics  avant  la  tenue  prochaine  des  Etats  et  As- 
semblées ,  S.  M.  voulant  que  les  résultais  qu'elle  demande  ,  lui 
parviennent  au  plus  tard  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année 
prochaine  ,  entend  qu'à  raison  du  défaut  desdites  nièces  et  ren- 
seignements, lesdites  Assemblées,  tant  subordonnées  que  supé- 
rieures, ne  puissent  se  dispenser  de  formuler  un  vœu  et  de 
dresser  un  mémoire  sur  les  objets  relatifs  au  présent  arrêt ,  sauf 
aux  syndics  et  commissions  intermédiaires  à  envoyer ,  après  la 
séparation  desdites  Assemblées,  les  pièces  nouvelles  et  intéres- 
santes qui  pourraient  leur  parvenir.  »  (Art.  6). 

«  Si  dans  quelques-unes  desdites  Assemblées,  il  y  avait  diver- 
sité d'avis,  l'intention  de  S.  M.  est  que  les  avis  différents  soient 
énoncés  avec  les  raisons  sur  lesquelles  chacun  pourrait  être  ap- 
puyé ;  autorise  même  S.  M.  tout  député  desdites  Assemblées,  de 
joindre  au  mémoire  général  de  l'Assemblée  tous  mémoires  parti- 
culiers en  faveur  de  l'avis  qu'il  aura  adopté.  »  (Art  8). 

Enfin  par  ce  même  arrêt  le  Roi  invite  «  tous  les  savants  et 
personnes  instruites  de  son  Royaume  et  particulièrement  ceux 
qui  composent  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- Lettres  de  sa 
bonne  Ville  de  Paris  »  à  envoyer  à  M.  le  Garde-des-Sceaux  des 
renseignements  et  des  mémoires  sur  le  mode  de  convocation  des 
États-Généraux  ,  les  conditions  d'élection  et  d'éligibilité  ,  la 
tenue  des  séances ,  etc.,  etc. 

Aussitôt  que  le  Gouvernement  aura  reçu  les  documents  qu'il 
demande  ,  il  déterminera  «  d'une  manière  précise  ce  qui  doit  être 
observe  pour  la  prochaine  convocation  des  États-Généraux  ,  et 
pour  rendre  leur  Assemblée  aussi  nationale  et  aussi  régulière 
qu'elle  doit  l'être.  » 
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L'ouverture  des  Élals- Généraux  est  fixée  au  l"  mai  1789.  —  Cbule 

de  M.  de  firienne. 

Par  un  arrêt  du  Conseil  (8  août  -1788)  le  Roi ,  sans  attendre  le 
résultat  des  recherches  prescrites  dans  les  archives  et  les  bi- 
bliothèques ,  décida  que  les  Etats-Généraux  s'assembleraient  le 
1er  mai  suivant.  Il  ordonna  en  môme  temps  que  le  rétablisse- 
ment de  la  Cour  plénière  serait  suspendu  jusqu'à  cette  époque , 
laissant  ainsi  aux  députés  de  la  Nation  le  moyen  d'émettre 
librement  leur  avis  sur  le  mode  à  suivre  pour  organiser  une  re- 
présentation permanente.  Aucune  autre  modification  n'était 
d'ailleurs  apportée  aux  édits  concernant  les  réformes  judiciaires 
(v.  p.  65  à 70).  Les  tribunaux  d'exception  n'étaient  point  rétablis; 
les  juges  dont  les  emplois  avaient  été  supprimés ,  les  Parlements 
exilés  n'étaient  point  rappelés  sur  leurs  sièges  et  le  Gouvernement 
ne  paraissait  point  vouloir  renoncer  à  la  création  des  Présidiaux 
et  des.  Grands-Bailliages  qui  devaient  enlever  aux  Parlements 
une  si  grande  parlie  de  leurs  attributions  et  de  leur  importance. 

M.  de  Brienne,  en  présence  des  difficultés  qu'il  avait  provo- 
quées sans  savoir  en  triompher,  fut  obligé  de  quitter  le  ministère. 
«  En  se  retirant,  dit  M.  Thiers,  il  laissa  le  Trésor  dans  la 
détresse ,  le  payement  des  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  suspendu  , 
toutes  les  autorités  en  lutte,  toutes  les  provinces  en  armes.  Quant 
à  lui.  pourvu  de  huit  cent  mille  francs  de  bénéfices  ,  de  l'Ar- 
chevêché de  Sens  et  du  chapeau  de  cardinal,  s'il  ne  fit  la  fortune 
publique ,  il  fit  du  moins  la  sienne.  » 

Rappel  de  M.  Necker.  —  Le  calme  semble  renaître. 

En  se  retirant ,  (24  août  1788),  M.  de  Brienne  avait  donné  au 
Roi  le  conseil  de  rappeler  M.  Necker  qui,  depuis  son  passage  au 
ministère,  jouissait  d'une  très-grande  popularité.  M.  Necker, 
saluo  par  l'opinion  publique  comme  un  sauveur ,  trouva  des 
expédients  pour  faire  face  aux  dépenses  les  plus  urgentes  et  aux 
difficultés  les  plus  graves  du  moment.  Le  crédit  public  sembla 
renaître  et  l'ordre  se  rétablir.  La  convocation  des  États-Généraux 
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était  acceptée  ,  à  Paris  et  dans  les  provinces  comme  un  moyen 
infaillible  de  ramener  dans  le  pays  le  calme  et  la  prospérité. 

L'ouverture  des  Élals-Généraux  est  avancée  de  trois  mois.  —  Les 
Parlements  exiléi  reprennent  leurs  fonctions. 

Une  Déclaration  royale  (  23  septembre  I7S8  )  enregistrée  au 
Parlement  de  Paris  «  les  Pairs  y  séant  »  le  25  ,  annonça  que 
l'Assemblée  des  Etats-Généraux  aurait  lieu  dans  le  courant  de 
janvier  1780  et  appela  à  reprendre  leurs  fonctions  tous  les  Offi- 
ciers des  Cours  qui  avaient  été  exilés.  En  ce  moment .  le  Parle- 
ment de  Paris  commençait  à  comprendre  que  l'agitation ,  soulevée 
dans  la  population  par  l'opposition  dont  il  avait  pris  l'initiative 
pourrait  bien  ne  pas  proOter  aux  familles  privilégiées  qui  se 
transmettaient  de  père  en  fils  l'autorité,  les  honneurs  et  les  émolu- 
ments de  la  judicalure.  La  Noblesse  et  le  haut  Clergé  redoutaient 
l'avénemcnt  du  Tiers- Etat  qui  déjà ,  dans  des  écrits  pleins  de 
hardiesse,  révélait  ses  désirs  et  ses  prochaines  exigences.  (I)  Des 
offres  do  concours  furent  adressées  au  Roi  et  à  ses  ministres  par 
les  représentants  des  classes  privilégiées;  mais  il  paraît  bien 
démontré  que  le  Roi ,  à  son  tour,  avait  sincèrement  adopté  la 
réunion  des  Etats-Généraux  comme  le  remède  suprême  à  tous  les 
maux  du  pays  et  qu'il  comptait  sur  l'appui  du  Tiers-Êtat  pour 
dominer  la  Noblesse  de  robe  et  d  epée. 

L'Assemblée  des  Notables  est  de  nouveau  réunie  pour  délibérer  sur 
formes  de  la  convocation  des  Étals-Généraux. 

Cettle  intention  du  Roi  de  se  confier  à  la  plus  nombreuse  par- 
tie de  la  population  se  révèle  clairement  dans  le  préambule  de 

(t)  A  celte  époque  ,  le  Parlement  de  Paris  condamna  un  certain  nombre 
d'écrils  à  élrc  «  lacérés  et  brûlés  par  l'exécuteur  de  la  haule  justice  »  et  notam- 
ment :  Annales  politiques  .  civiles  et  littéraires  par  Linguct  ;  Délibération 
à  prendre  par  le  Tiers-Etat  dans  toutes  les  municipalités  du  lioyaume 
d?  France,  sans  nom  d'auteur;  la  Mort  .  la  Passion  et  la  Iiésurrcciion  du 
peuple.  L'arrél  du  Parlement  qualifie  ce  dernier  écrit  «  impie  »  sacrilège , 
blasphématoire  cl  séditieux.  »  —  Douze  autres  écrits  ,  au  nnmbre  desquels  se 
trouvait  la  Lettre  de  M.  C.  F.  de  Volney  5  M.  le  comte  de  S...  T  ,  furent 
pareillement  condammés  comme  «  séditieux  et  calomnieux  ,  »  a  être  lacérés  et 
brûles  par  le  bourreau. 
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l'arrêt  du  Conseil  (5  octobre  4788)  portant  convocation  d'urgence 
de  la  seconde  Assemblée  des  Notables  : 

«  Le  Roi ,  occupé  de  la  convocation  des  États-Généraux ,  que 
S.  M.  se  propose  d'assembler  dans  le  cours  du  mois  de  jan\ier 
prochain  .  s'e?t  fait  rendre  compte  des  différentes  formes  qui  ont 
été  adoptées  à  plusieurs  époques  de  la  Monarchie  ,  et  S.  M.  a  vu 
que  ces  formes  avaient  souvent  différé  les  unes  des  autres  d'une 
manière  essentielle.  Le  Roi  aurait  désiré  que  celles  suivies  pour 
la  dernière  tenue  des  Etats-Généraux  eussent  pu  servir  de  modèle 
en  tous  tes  points  ;  mais  S.  M.  a  reconnu  que  plusieurs  se  con- 
cilieraient difficilement  avec  l'état  présent  des  choses  et  que  d'au- 
tres avaient  excité  des  réclamations  dignes  au  moins  d'un  examen 
attentif;  que  les  élections  du  Tiers-Etat  avaient  été  concentrées 
dans  les  villes  principales  du  Royaume  connues  alors  sous  le  nom 
de  bonnes  Villes ,  en  sorte  que  les  autres  villes  de  France  en  très- 
grand  nombre j  et  dont  plusieurs  sont  devenues  considérables  de- 
puis l'époque  des  derniers  Étals  -  Généraux ,  n'eurent  aucun 
représentant;  que  les  habitants  de  la  campagne,  excepté  dans  un 
petit  nombre  de  districts ,  ne  paraissent  pas  avoir  été  appelés 
à  concourir  par  leurs  suffrages  à  l'élection  des  députés  aux  Etats- 
Généraux  ;  que  les  Municipalités  des  villes  furent  principalement 
chargées  des  élections  du  Tiers-Etat  :  mais  dans  la  plus  grande 
partie  du  Royaume,  les  membres  de  ces  Municipalités  choisis 
autrefois  par  la  commune,  doivent  aujourd'hui  l'exercice  de  leurs 
fonctions  à  la  propriété  d'un  office  acquis  à  pria:  d'argent  ;  que 
l'Ordre  du  Tiers  fut  presqu'entièrement  composé  de  personnes 
qualifiées  nobles  dans  les  procès-verbaux  de  la  dernière  tenue 
en  46-14.  » 

«  Le  Roi  veut  que  les  Etats-Généraux  soient  composés 

d'une  manière  constitutionnelle  et  que  les  anciens  usages  soient 
respectés,  dans  tous  les  règlements  applicables  au  temps  présent 
et  dans  toutes  les  dispositions  conformes  à  la  raison  et  aux  vœux 
légitimes  de  la  plus  grande  partie  de  la  Nation.  » 

a  Le  Roi  attend  avec  confiance  des  Etats-Généraux  de  son 
Royaume  la  régénération  du  bonheur  public  et  raffermissement 
de  la  puissance  de  l'Empire  français.  L'on  doit  donc  être  persua- 
dé que  son  unique  désir  est  de  préparer  à  l'avance  les  voies  qui 
peuvent  conduire  à  cette  harmonie  sans  laquelle  toutes  les  lu- 
mières et  toutes  les  bonnes  intentions  deviennent  inutiles.  » 

Le  Roi  expose  ensuite  que  le  mode  de  convocation  des  Etats- 
Généraux  soulève  plusieurs  graves  questions;  quel  sera  le  nombre 
des  députés?  Dans  quelle  proportion  ce  nombre  sera-t-il  réparti 
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entre  les  diverses  provinces  ?  Le  mode  delection?  Les  pouvoirs 
des  élus  ?  —  Pour  résoudre  toutes  ces  difficultés ,  le  Uoi  appelle 
de  nouveau  les  Notables  qu'il  a  déjà  réunis  en  178  7. 

«  Ils  donneront  leur  avis  avec  la  noble  franchise  que  l'on  doit 
naturellement  attendre  d'une  réunion  d'hommes  distingués  et 
comptables  uniquement  de  leur  zèle  pour  le  bien  public.  » 

a  S.  M.  aperçoit  plus  que  jamais  le  prix  inestimable  du  con- 
cours général  des  sentiments  et  des  opinions  ;  elle  veut  y  mettre 
sa  force ,  elle  veut  y  chercher  son  bonheur  .  et  elle  secondera  de 
toute  sa  puissance  les  efforts  de  tous  ceux  qui ,  dirigés  par  un 
véritable  esprit  de  patriotisme ,  seront  dignes  d'être  associés  à 
ses  intentions  bienfaisantes.  » 

L'Assemblée  des  Notables  est  convoquée  à  Versailles  pour  le 
3  novembre.  Tous  les  documents  déjà  recueillis  sur  l'élection 
des  membres  des  anciennes  «  Assemblées  nationales  •  sur  la 
population  actuelle  des  diverses  parties  du  Royaume,  etc  ,  etc  , 
seront  immédiatement  mis  à  sa  disposition  «  pour  qu'elle  puisse 
formuler  son  avis  dans  le  courant  de  ce  môme  mois  de  novem- 
bre 1788.  » 


KÉUNION  DE  LA  SECONDE  ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES  (1788). 

Lettres  de  convocation. 

Les  lettres  de  convocation  furent  immédiatement  expédiées 
«  par  courriers  dans  les  provinces  les  plus  éloignées,  et  par  la 
la  poste  dans  les  autres.  »  Elles  portent  la  date  du  8  octobre  J788. 
Voici  t  sauf  de  très  légères  variantes,  la  formule  de  celles  qui 
furent  adressées  aux  Prélats ,  aux  Nobles ,  aux  membres  du  Con- 
seil ,  aux  premiers  Présidents ,  Présidents  et  Procureurs-géné- 
raux : 

Moas....  (n)  Ayant  résolu  d'assembler  des  personnes  de  diver- 
ses conditions  et  des  plus  qualiûées  de  mon  État,  afin  d'avoir 
leur  avis  sur  la  manière  la  plus  juste  et  la  plus  convenable  de 
procéder  à  la  formation  des  États-Généraux  que  je  me  suis  dé- 
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terminé  a  convoquer  en  -1789  ,  j'ai  pensé,  attendu  le  rang  que 
vous  tenez  et  l'estime  dont  vous  jouissez  ,  ne  pouvoir  faire  un 
meilleur  choix  que  de  votre  personne  ,  et  je  suis  assuré  qu'en 
cette  occasion  vous  me  donnerez  de  nouvelles  preuves  de  votre 
attachement ,  ainsi  que  de  votre  zèle  pour  le  bien  de  mon  Royau- 
me. J'ai  fixé  l'ouverture  de  cette  assemblée  au  3  du  mois  de  no- 
vembre prochain  4788,  dans  ma  ville  de  Versailles ,  et  je  vous 
fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous 
vous  y  trouviez  ledit  jour.  Sur  ce  ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
Mows  ,  en  sa  sainte  grâce. 

Écrit  à  Versailles,  le  8  octobre  H88. 

Signé  LOUIS  et  plus  bas  Lièrent  de  Vijlledecil. 

Voici  maintenant  la  formule  de  la  lettre  adressée  aux  chefs 
des  municipalités ,  représentant  le  Tiers-Etat.  Le  lecteur  remar- 
quera les  différences  entre  celle-ci  et  la  première  : 

Cher  et  bien  amé  ,  ayant  résolu  d'assembler  des  personnes  de 
diverses  conditions  de  notre  État ,  aGn  d'avoir  leur  avis  sur  la 
manière  la  plus  juste  et  la  plus  convenable  de  procéder  a  la  for- 
mation des  Etats-Généraux  que  nous  nous  sommes  déterminés  à 
convoquer  en  4789  ,  notre  intention  est  que  vous  vous  rendiez  à 
Versailles,  le  3  du  mois  de  novembre  prochain  1788.  jour  au- 
quel nous  avons  fixé  l'ouverture  de  ladite  Assemblée.  Nous  som- 
mes assurés  que  vous  nous  y  donnerez  de  nouvelles  preuves  de 
votre  attachement,  ainsi  que  de  votre  zèle  pour  le  bien  de  notre 
Royaume  ;  car  tel  est  notre  rxiisiR. 

Versailles ,  le  8  octobre  4788. 

Signé  LOUIS  et  plus  bas  Laurent  de  Villedeul. 

Préliminaires  de  la  réonion  de  l'Assemblée. 

Le  procès-verbal  mentionne  que  le  Roi  n'a  pas  jugé  à  propos 
«  de  recevoir  l'hommage  en  corps  »  des  Archevêques  et  Evêques, 
non  plus  que  de  la  Noblesse  ,  avant  la  réunion  de  l'Assemblée. 
Le  rédacteur  donne  pour  raison  que  les  dignitaires  du  Clergé  et 
les  membres  de  la  Noblesse  «  avaient  tous  eu  l'honneur  d'être 
présentés  au  Roi  •  antérieurement,  mais  les  autres  Notables  fu- 
rent présentés  à  S.  M. 
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o  Le  mercredi  5  novembre ,  à  l'heure  du  lever  du  Roi ,  les 
membres  des  Cours  souveraines ,  mandés  pour  l'Assemblée  , 
ont  été  appelés  par  l'huissier  de  la  Chambre  et  présentés  à  S.  M. 
par  M,r  Charles-François  de  Paule  Barentin,  Garde-des-sceaux  de 
France.  Le  Roi  les  a  reçus  dans  le  cabinet  du  Conseil ,  de  môme 
que  les  députés  des  pays  d'Etats  qui  ont  été  ensuite  présentes 
par  M.  de  Villedeuil.  » 

«  Après  eux  ont  été  appelés,  par  le  nom  de  leurs  places ,  les 
chefs  des  municipalités  ;  et  S.  M.  étant  venue  pour  les  recevoir  à 
la  porte  de  la  chambre  de  parade  ,  ils  lui  ont  été  successivement 
présentés  par  le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Maison  du  Roi.  »  (Procès 
verbal  de  l'Assemblée  des  Notables  de  4788 J. 

Composition  de  l'Assemblée  des  Notables  (1988). 

L'Assemblée  de  H88  était  composée  ,  à  quelques  différences 
près,  des  mêmes  personnages  qui  avaient  été  appelés  à  celle 
de  4787  (v.  p.  3).  Le  procès-verbal  de  4788  indique  comme 
membres  nouveaux  ceux  dont  l'indication  suit  : 

Paibs  de  Fbakce.  —  MM.  les  ducs  de  Mortemart,  deNoailles, 
de  Coigny. 

Maréchaux  de  Fbance.  —  MM.  de  Contades  et  marquis  de 

Castries. 

Dépités  des  Pays  d'Etats.  —  Provence.  —  De  Suffren  de 
Saint-Tropez,  évêque  de  Sisteron ,  député  des 
États  de  Provence  pour  l'Ordre  du  Clergé. 

De  Vintimille  ,  syndic  de  l'Ordre  et  Corps  de  la  Noblesse  du 
pays  de  Provence  et  député  des  Etats  de  Proven- 
ce pour  l'Ordre  de  la  Noblesse. 

Lyon  de  Saint-Fcrréol,  consul  d'Aix,  procureur  des  gens  des 
Trois  Etats  du  pays  et  comté  de  Provence  pour 
l'Ordre  du  Tiers-Etat. 

Corse.  —  Ponté ,  procureur  du  Roi  en  la  jurisdiction  royale 
d'Ajaccio  ,  député  pour  l'Ordre  de  la  Noblesse  des 
Etats  de  l'île  de  Corse  à  la  Cour. 

«  Outre  les  personnes  comprises  dans  la  liste  ci -dessus  , 
le  Roi  ayant  décidé  que  les  quatre  Secrétaires  d'Etat  et  le  Direc- 
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teur-général  de  ses  finances  assisteraient  à  ladite  Assemblée ,  il  a 
été  jugé  nécessaire ,  pour  la  plus  grande  exactitude  du  présent 
procès-verbal ,  de  donner  ici  leurs  noms  et  qualités  comme  il 
suit  : 

Messire  Armand  Marc,  comte  de  Montmorin  de  Saint- 
Hérem  ,  Maréchal  des  Camps  et  Armées  du  Roi ,  Chevalier  de 
ses  Ordres  et  de  la  Toison-d'Or,  Conseiller  du  Roi  en  tous 
ses  Conseils ,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  et  des  Commande- 
ments  et  Finances  de  S.  M.  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères. 

Messire  Louis-Maric-Athanase  de  Loménie,  comte  de  Brienne, 
Lieutenant-général  des  Armées  du  Roi ,  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  Guerre. 

Messire  César  Henri  comte  de  La  Luzerne ,  Lieutenant-géné- 
ral des  Armées  du  Roi,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
département  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Messire  Pierre  -  Charles  Laurent  de  VilIedeuH  ,  Chevalier, 
Conseiller  d'Etat  et  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
Maison  du  Roi. 

Messire  Jacques  Necker,  Ministre  d'Etat  et  Directeur-général 
des  Finances. 

M.  le  duc  de  Nivernois,  qui  avait  fait  partie  de  l'Assemblée 
de  4  787  ,  ne  figure  pas  sur  la  liste  des  membres  de  l'Assemblée 
de  J788  et  on  ne  voit  pas  sa  signature  à  la  fin  du  procès-verbal. 
Il  n'a  fait  partie  ni  des  Bureaux  ni  des  Comités.  Cependant  il 
assistait  à  la  séance  d'ourerture  comme  l'indique  la  mention 
suivante:  (p.  45  du  procès-verbal). 

a  M.  le  duc  de  Nivernois,  Ministre  d'Etat ,  s'est  placé  à  son 
rang  de  Pair  ainsi  que  M.  le  Maréchal  duc  de  Noailles.  » 

M.  de  Séguiran,  Evôque  de  Nevers,  était  membre  de  la  secon- 
de Assemblée  des  Notables  comme  il  l'avait  été  de  la  première 
(  v.  p.  I  ). 

8* 
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3éa»ce  royale  d'onrerture. 

La  séance  d'ouverture  indiquée  pour  le  3  novembre  ne  put 
avoir  lieu  que  !e  jeudi  6.  Les  Notable»  avaient  été  informés  du 
ce  retard  dès  le  28  octobre.  A  leur  arrivée  à  Versailles ,  ils 
avaient  trouvé  tout  prêts  les  logements  «  garnis  de  meubles  con- 
venables, que  le  Roi  avait  chargé  MM.  les  Consuls  et  Députés 
du  Comité  municipal  de  la  ville  de  Versailles!  d'arrêter  pour 
eux. 

On  suivit  le  même  cérémonial  qu'en  4787.  Le  Roi ,  «  après 
s'être  assis  sur  son  trône ,  avoir  ôté  et  remis  son  chapeau  »  pro- 
nonça le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  les  preu\es  que  j'ai  eues  de  vos  lumières  ,  de  vos 
talents  et  de  votre  zèle  pour  le  bien  public,  m'ont  engagé  à  vous 
rassembler  de  nouveau  auprès  de  moi.  » 

•  J'ai  fixé  au  commencement  de  l'année  prochaine  l'assemblée 
des  fitats-Généraux  de  mon  royaume;  mon  cœur  attend  avec 
impatience  le  moment  où ,  entouré  des  représentants  de  mes 
fidèles  sujets ,  je  pourrai  concerter  avec  eux  les  moyens  de  ré- 
parer les  maux  de  l'Etat,  et  en  maintenant  l'autorité  que  j'ai 
reçue  de  mes  ancêtres,  assurer  pour  jamais  le  bonheur  de  mes 
peuples  qui  en  est  inséparable  et  qui  sera  toujours  mon  unique 
but.  » 

«  Avant  de  convoquer  les  États-Généraux,  j'ai  voulu  vous 
consulter,  Messieurs  ,  sur  la  forme  que  je  dois  préférer  pour  les 
rendre  plus  utiles  à  tout  mon  Royaume.  » 

«  J'ai  ordonné  qu'on  mît  sous  vos  yeux  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  vous  éclairer  dans  l'examen  des  différents  objets 
dont  vous  allez  vous  occuper.  » 

«  Je  suis  assuré  d'avance  que  par  le  zèle  et  la  célérité  que  vous 
porterez  dans  votre  travail,  vous  répondrez  à  ma  confiance  et  à 
l'attente  publique.  t> 

M.  le  Garde-des-Sceaux  ,  après  avoir  suivi  le  cérémonial  que 
nous  avons  déjà  indiqué  (  v.  p.  -14  ),  prononça  un  discours  pour 
expliquer  que  le  Roi  invitait  l'Assemblée  à  «  l'éclairer  sur  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces  de  consommer  la  plus 
grande  opération  de  son  administration  et  la  plus  intéressante  à 
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ses  yeux  ,  puisqu'elle  a  pour  but  la  félicité  générale.  »  —  Puis 
interpellant  a  les  ministres  des  autels  dont  Fa  France  respecte  les 
vertus,  honore  les  lumières,  »  —  •  la  Noblesse  guerrière,  si 
précieuse  au  Souverain  et  à  la  Patrie  par  une  naissance  illustre 
et  des  services  héréditaires,  »  —  les  premiers  magistrats  du 
Royaume  a  qui  président  ces  Corps  antiques ,  dignes  organes  el 
véritables  dépositaires  des  lois ,  —  enfin  «  les  chefs  de  cette  classe 
nombreuse  qui  par  son  travail ,  son  industrie  et  son  activité  est 
le  véritable  soutien  des  Empires.  »  M  le  Garde-des-Sceaux  fit  un 
appel  à  la  conciliation  : 

•  Vous  ne  perdrez  point  de  vue  cette  idée  si  simple  et  si  tou- 
chante que  vous  ne  formez  tous  qu'une  même  famille  ;  que  cette 
famille  ne  peut  avoir  qu'un  même  intérêt,  un  même  honneur; 
que  si  le  chef  auguste  qui  la  préside  ,  se  doit  essentiellement  et 
tout  entier  au  bonheur  de  tous,  s'il  est  le  conciliateur  naturel ,  le 
protecteur-né  de  tou6  les  droits  mis  sous  sa  tutelle ,  il  a  les  titres 
les  plus  sacrés  à  votre  respect ,  à  votre  amour.  » 

M.  Necker  ,  Directeur-général  des  Finances  qui  «  occupait  un 
petit  banc  à  droite  ,  au  bout  de  la  table  des  Secrétaires  d'État  et 
était  en  habit  ordinaire  ,  »  tandis  que  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée étaient  en  habit  de  cérémonie;  M.  Necker,  sur  nn 
signe  de  M.  le  Garde-des-Sceaux,  «  après  avoir  salué  et  s'être 
assis  et  couvert  »  exposa  dans  les  plus  grands  détails  le  but  et 
l'objet  de  la  réunion  : 

«  Le  Roi  sait  quel  respect  on  doit  avoir  pour  les  antiques 
usages  d'une  Monarchie  ;  c'est  par  leur  filiation  que  tous  les 
droits  constitutifs  acquièrent  un  nouveau  degré  de  force  et  assu- 
rent le  maintien  de  l'ordre  public ,  en  opposant  de  salutaires 
obstacles  à  l'amour  inconsidéré  des  innovations. 

«  Mais  S.  M  est  également  pénétrée  de  ces  premiers  principes 
de  justice ,  qui  n'ont  ni  date  ,  ni  époque  ,  ni  dernier  terme  ,  et 
qui  lui  imposent  le  devoir  de  chercher  A  connaître ,  par  une  juste 
représentation  le  vœu  de  ses  sujets.  » 

a  Vous  apercevrez,  Messieurs,  combien  les  choses  sont  chan- 
gées depuis  l'époque  des  derniers  Etats  -  Généraux.  L'accroisse- 
ment considérable  du  numéraire  a  introduit  comme  une  nouvelle 
sorte  de  richesses,  et  l'immensité  de  la  Dette  publique  nous 
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montre  une  classe  nombreuse  de  citoyens  étroitement  unis  à  la 
prospérité  de  l'Etat ,  mais  par  des  liens  inconnus  dans  les  temps 
anciens  de  la  Monarchie  » 

«  Le  commerce  ,  les  manufactures  et  les  arts  de  tout  genre  , 
parvenus  à  un  terme  dont  on  n'avait  pas  même  autrefois  conçu 
l'idée  ,  vivifient  aujourd'hui  le  Royaume  par  tous  les  moyens 
qui  dépendent  d'une  active  industrie  ,  et  nous  sommes  entourés 
de  précieux  citoyens,  dont  les  travaux  enrichissent  l'Etat  et  a 
qui  l'Etat,  par  un  juste  retour,  doit  de  l'estime  et  de  la  con- 
fiance. » 

«  Enfin  l'accroissement  des  lumières  et  l'affranchissement 
graduel  d'une  multitude  de  préjugés,  nous  a  fait  connaître  l'ho- 
norable opinion  que  nous  devions  avoir  de  tous  ceux  qui ,  dans 
Jes  campagnes ,  s'adonnent  paisiblement  aux  travaux  féconds  de 
l'agriculture  et  qui  n'affaiblissent  notre  reconnaissance  que  par 
la  constante  uniformité  de  leurs  bienfaits.  » 

Après  avoir  adressé  quelques  paroles  flatteuses  au  Clergé  et  è 
la  Noblesse,  sans  rien  due  de  la  Magistrature,  M.  Necker  indi- 
que la  marche  que  l'Assemblée  aura  a  suivre  dans  ses  travaux. 
Quatre  séries  de  questions  seront  examinées  par  elle  : 

La  première  relative  à  la  composition  des  États-Généraux  ; 

La  seconde  à  la  forme  des  convocations; 

La  troisième  au  mode  et  aux  conditions  d'élection  ; 

La  quatrième  à  la  manière  de  régler  la  tenue  des  diverses  as- 
semblées qui  doivent  délibérer  sur  les  instructions  à  donner  aux 
députés  et  préparer  les  «  cahiers  de  plaintes,  doléances  et  re- 
montrances. » 

Sur  chacune  de  ces  quatre  séries  de  questions ,  M.  Necker 
entre  dans  les  plus  grands  détails  et  il  annonce  que  tous  les  do- 
cuments qu'il  a  été  possible  de  se  procurer ,  tant  sur  les  anciens 
États-Généraux  que  sur  la  population  actuelle  du  Royaume  ,  se- 
ront mis  à  la  disposition  de  l'Assemblée,  au  nombre  de  six 
copies  ,  pour  que  chacun  des  six  bureaux  dont  elle  sera  compo- 
sée, puisse  en  prendre  une  exacte  connaissance. 

«  Enfin ,  Messieurs ,  pour  vous  procurer  tous  les  secours  que 
l'on  peut  tirer  d  une  conversation  instructive  et  rendre  en  même 
temps  votre  travail  plus  facile ,  il  y  aura  constamment  à  Versailles 
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deux  ou  trois  personnes  appelées  par  Tordre  du  Roi ,  lesquelles 
joignent  à  leurs  connaissances  sur  le  droit  public  français  en 
général ,  le  mérite  particulier  de  s'être  occupées  depuis  quelque 
temps,  de  recherches  relatives  aux  importants  objets  qui  vont 
fixer  votre  attention,  S.  M.  a  de  plus  ordonné  qu'une  des  per- 
sonnes les  plus  instruites  de  la  nomenclature  des  manuscrits  con- 
tenus dans  les  archives  de  sa  bibliothèque ,  se  tint  près  de  vous, 
Messieurs.  » 

M  Neckcr  donne  lecture  de  54  questions  auxquelles  l'Assem- 
blée est  invitée  à  répondre  soit  par  un  vote  pris  en  séance  géné- 
rale ,  soit  par  des  avis  émis  dans  les  bureaux  et  résumés  par  un 
comité  de  délégués,  puis  il  termine  ainsi  son  discours  : 

«  On  ne  vous  propose  ici  qu'un  premier  indice;  la  réunion  de 
vos  lumières  fera  le  reste  ,  et  le  Roi  recevra  de  vous,  Messieurs, 
toutes  les  instructions  qu'il  a  le  droit  d'attendre  de  votre  sagesse. 
Les  regards  de  la  Nation  vont  être  attachés  sur  vous;  mais 
vous  avez  pour  encouragement  et  l'estime  publique  et  l'entière 
liberté  que  le  Roi  vous  laisse.  Jamais  d'ailleurs  on  ne  doit  compte 
que  de  la  pureté  de  ses  motifs  et  tôt  ou  tard  tout  plie ,  tout  flé- 
chit devant  la  raison  et  l'esprit  de  justice. 

«  Il  y  a  quelque  chose  de  si  majestueux  dans  la  recherche 
pure  et  sincère  du  bien  public  ;  elle  semble  entourée  de  tant 
d'appuis  connus  et  inconnus ,  qu'il  y  aurait  de  la  faiblesse  à  ne 
pas  s'y  livrer  avec  confiance.  » 

«  Le  Roi  eit  impatient  de  connaître  enfin  avec  sûreté  ce  qu'iî 
peut  faire  de  mieux  pour  le  bonheur  de  ses  peuples.  Commencez, 
messieurs,  à  fixer  ses  incertitudes,  elles  tiennent  à  un  sentiment 
digne  de  votre  hommage  et  de  votre  reconnaissance.  L'adminis- 
tration de  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  Royaume ,  au  moment 
où  toutes  les  questions  sont  agitées  ,  offre  tant  de  difficultés , 
tant  de  principes  qui  se  choquent  et  se  contrarient ,  que  les  for- 
ces d'un  Monarque  n'y  peuvent  suffire  et  il  remplit,  aux  regards 
de  son  peuple  et  de  la  postérité  ,  tout  ce  qu'on  peut  attendre  de 
sa  bienfaisance  et  de  sa  vertu  .  lorsqu'il  rassemble  autour  de  lui, 
tantôt  les  députés  de  la  Nation  entière  pour  concerter  le  grand 
ouvrage  du  bien  public,  et  tantôt,  comme  aujourd'hui,  un  nombre 
considérable  de  personnes  distinguées  dans  les  divers  états  de  la 
société ,  afin  de  recevoir  d'elles  des  conseils  et  des  avis  éclairés.  » 

Le  Garde-des-Secaux  prit  les  ordres  du  Roi  «  Revenu  à  sa 
place ,  assis  et  couvert ,  il  a  dit  :  si  quelqu'un  désire  exprimer  au 
Roi  ses  sentiments,  S.  M.  lui  permit  de  parler.  »  Toute  l'assem- 
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blée  se  leva  pour  entendre  Moissiei*  qui ,  «  debout  et  couvert, 
après  avoir  salué  S.  M.  »  exprima  en  quelques  paroles  les  senti, 
ments  de  reconnaissance  et  de  fidélité  des  «  gentilshommes 
assemblés  ici.  » 

L'Archevêque  deNarbonne  (M.  Dillon),  le  plus  ancien  de  sacrt 
des  Evôques  faisant  partie  de  l'Assemblée  ,  présenta  les  homma- 
ges «  des  membres  du  premier  Ordre  du  Royaume.  »  (4)  Pendant 
qu'il  prononçait  son  discours,  tous  les  membres  du  Clergé  se 
tenaient  debout. 

Le  premier-Président  du  Parlement  de  Paris  (M.  d'Ormessonj, 
prit  la  parole  et  revendiqua  pour  sa  Compagnie  l'initiative  de  la 
convocation  des  Etats-Généraux  : 

■ 

«  Effrayés  à  l'aspect  d'un  immense  déficit ,  ils  ont  prévu  que 
les  Etats-Généraux  seraient  seuls  capables  de  pourvoir  a  de  si 
grands  maux.  » 

«  Des  ce  moment ,  la  Magistrature  s'est  portée  avec  zèle  vers 
ce  grand  moyen  de  restauration;  le  Parlement  a  supplié  V.  M. 
de  convoquer  les  Etats  et  bientôt  tous  vos  sujets ,  conduits  par 
le  sentiment  du  bien  général .  ont  élevé  une  voix  universelle  pour 
porter  le  môme  vœu  aux  pieds  du  trône.  » 

Puis  émettant  par  avance  un  avis  sur  les  questions  soumises 
aux  Notables,  M.  d'Ormesson  déclara  que  le  Parlement  «  s'était 
prescrit  de  réclamer  »  pour  les  Etats-Généraux  de  4789  le  mode 
de  convocation  suivi  en  ICI 4  : 

• 

«  Celte  forme  paraîtra  à  V.  M.  mériter  toute  son  attention  non 
seulement  à  cause  des  formalités  légales  dont  elle  est  accompa- 
gnée pour  conserver  les  droits  de  tous  et  les  droits  de  chacun  ; 
mais  parce  que  son  origine  est  ancienne  et  qu'en  môme  temps  • 
qu'elle  fixe  le  dernier  état ,  elle  paraît  prouver  le  véritable  usage 
Je  la  Monarchie.  » 

Il  fut  ensuite  donné  connaissance  de  la  répartition  des  mem- 

(l)  Dans  les  proccs-vei  baux  des  Bureaux  des  deux  Assemblées  de  Notables 
(1787  et  1788),  les  membres  du  Clergé  sonl  Dominés  les  premiers  après  les 
Prince»  du  sang.  Leurs  signatures  tigurenl  pareillement  avant  celles  des  Pairs, 
dis  Maréih.uix  et  <Jt\-  >oî»les.  Déni  le  procès-verbal  des  séances  générales, 
toute  la  N«.i>>s»eesi  nommée  et  a  signé  avant  le  Clergé.  —  La  prétention  du 
Clergé  d'être  le  premier  des  trois  Ordres  se  trouve  ainsi ,  par  une  forte  de  tran- 
saction ,  tantôt  admise  et  tantûl  repoussée. 
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bres  en  six  Bureaux  et  d'une  Déclaration  du  Roi  portant  que  les 
places  assignées  aux  membres  de  l'Assemblée  ne  pourront  c  tirer 
à  conséquence  pour  les  rangs  ni  préjudicier  à  personne.  *  — 
Pareille  Déclaration  avait  été  lue  à  l'Assemblée  de  1787  (v.  p.  14). 

Travaux  de*  Bureaux  de  l'Assemblée. 

Chaque  Bureau  délègue  quatre  membres  pour  former  un  Comité 

général. 

Le  lendemain  de  la  séance  royale  ,  les  membres  des  Bureaux 
se  réunirent  chez  les  Princes  du  sang,  appelés  à  les  présider.  (1) 
Dans  le  troisième  Bureau  ,  M.  le  duc  d'Orléans  ayant  «  montré 
l'intention  de  ne  faire  aucunes  fonctions  de  Président,  »  (2)  on  fut 
obligé  d'en  référer  au  Roi  pour  savoir  a*  qui  appartiendrait  la 
Présidence.  Le  Roi  décida  <  qu'en  l'absence  du  Prince  du  sang 
et  du  Duc  et  Pair ,  les  Bureaux  seraient  présidés  par  le  Maréchal 
de  France ,  et ,  à  son  défaut ,  par  le  Conseiller  d'Etat.  »  Les 
membres  du  Clergé  et  de  la  Magistrature  se  trouvaient  ainsi , 
dans  tous  les  cas,  éliminés  de  la  Présidence. 

L'examen  préliminaire  des  nombreuses  questions  soumises 
aux  Bureaux  démontra  l'utilité  de  former  un  Comité  chargé  d'é- 
tablir l'uniformité  du  travail.  Chaque  Bureau  nomma  quatre 
Commissaires,  (un  membre  du  Clergé,  un  Noble,  un  Magistrat, 
un  Officier  municipal) ,  lesquels  se  réunirent  chez  Monsieur  avec 
les  Princes-Présidents.  Ce  Comité ,  après  une  délibération  qui 
occupa  trois  séances ,  décida  que  les  Bureaux  examineraient  les 
questions  dans  l'ordre  où  les  avait  présentées  M.  ÎS'ecker. 

Chaque  Bureau  donne  par  écrit  l'atis  de  la  majorité  et  de  la  minorité 

de  ses  Membres. 

Seize  autres  séances  furent  ensuite  tenues  par  chacun  des  bu- 

(1)  l,r  Bureau  ,  Monsieur  ;  2« ,  M.  le  comte  d'Artois  ;  3«  ,  M.  le  duc  d'Or- 
léans .  4»  ,  M,  le  prince  de  Condô  et  M.  le  duc  d'Eughien  co  -  Présidents  : 
5*  ,  M.  le  duc  de  Bourbon  ;  6« ,  M.  le  prince  de  Conti. 

(îj  Le  duc  d'Orléans  assista  néanmoins  a  dix  séances  sur  les  vingt-cinq  qui 
Turent  tenues  par  son  Bureau.  I!  y  remplit  les  fondions  de  Président. 
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reaux ,  qui  nommèrent  de  nouveaux  commissaires  pour  former 
un  comité  général  chargé  de  vérifier  les  résultats  des  délibéra- 
tions particulières  de  chaque  bureau.  Ce  comité  se  réunit  deux 
fois  chez  Mo.nsieih  (  27  et  28  novembre.  ) 

•  Lorsqu'il  s'est  agi  de  former  un  vœu  sur  chacune  des  ques- 
tions arrêtées  dans  le  second  comité,  des  doutes  se  sont  élevés 
dans  plusieurs  Bureaux  pour  savoir  si  les  avis  des  Notables  sur 
les  objets  soumis  à  leur  examen,  seraient  définitifs  ou  seulement 
provisoires.  Le  plus  grand  nombre  des  opinants  a  pensé  que  les 
Bureaux  étaient  en  état  de  former  des  avis  définitifs;  cependant 
il  a  été  arrêté  que  Mossieir  serait  prié  de  demander  au  Roi  ses 
intentions  à  cet  égard  » 

Dans  la  séance  du  J"  décembre  chacun  des  Bureaux  ,  reçut 
communication  d'une  note  du  Roi  en  réponse  à  la  demande  qui 
lui  avait  été  faite  par  Mo>sieur. 

«  Mon  intention  est  que  tous  les  Bureaux  prennent  un  vœu 
définitif  sur  chacune  des  questions  dont  la  série  a  été  réglée  dans 
le  comité  du  28  novembre  et  que  ces  avis  ,  suffisamment  motivés 
et  développés,  me  soient  remis  avec  le  compte  des  voix  sur  cha- 
cun d'eux ,  me  réservant  de  prononcer  sur  les  points  que  je  vou- 
drai qui  soient  débattus  dans  l'assemblée  générale.  * 

Signé  Lotis. 

Le  30  novembre. 

«  MossiErR  voudra  bien  faire  passer  celte  note  aux  autres 
Bureaux  ,  n'ayant  pas  le  temps  de  la  recopier.  » 

Pour  se  conformer  à  la  volonté  du  Roi,  chaque  Bureau  rédigea 
l'avis  de  la  majorité  et  celui  de  la  minorité  de  ses  membres,  avec 
motifs  à  l'appui,  sur  chacune  des  cinquante- quatre  questions 
soumises  à  l'Assemblée.  Les  avis  ainsi  formulés  occupent  375 
pages  dans  le  procès-verbal  officiel.  Nous  devons  nous  borner  à 
résumer  les  réponses  aux  questions  les  plus  importantes. 

Tous  les  Bureaux  adoptent  la  contocation  par  Bailliages. 

Dans  tous  les  Bureaux  la  majorité  émit  l'avis  que  les  circons- 
criptions des  Bailliages  devaient  être  adoptées  comme  circons- 
criptions électorales  ;  aux  Baillis  appartiendrait  le  droit  de 
convoquer  les  Electeurs  des  trois  Ordres.  On  écartait  ainsi  les 
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Gouverneurs  et  les  Intendants  de  province.  A  l'autorité  adminis- 
trative on  préférait  l'autorité  judiciaire. 

La  majorité  donna  pour  motifs  que  la  forme  de  convocation 
par  Bailliages  était  ancienne ,  légale  «  et  que  dans  l'état  actuel 
on  ne  pouvait  se  passer  d'une  forme  judiciaire.  » 

11  fut  reconnu  que  les  Bailliages  appelés  à  diriger  les  opérations 
électorales  devaient  être  des  Bailliages  a  royaux,  ayant  Baillis 
d'épée  ,  la  connaissance  des  cas  royaux  ,  le  ressort  sur  d'autres 
jurisdictions  et  ressortissant  nuement  à  un  Parlement  »  parce  que 
de  tels  Bailliages  étaient  juges  reconnus  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse,  tandis  que  les  Bailliages  seigneuriaux  n'avaient  le 
droit  de  juger  que  les  gens  du  Tiers-Etat. 

Les  Bailliages  établis  dans  ces  conditions  depuis  1614  ,  auront 
les  mêmes  droits  que  les  Baillages  d'origine  plus  ancienne. 

Les  provinces  qui  sont  actuellement  pays  cT  Étals,  seront  les 
seules  qui  enverront  aux  États -Généraux,  suivant  leurs  formes 
particulières  et  leurs  usages. 

Quel  sera  le  nombre  dei  Députés?  —  S«ra-t-il  égal  pour 

chaque  Bailliage? 

Le  Bailliage  de  Gex,  composé  de  12,000  habitants  et  celui 
d'Auxois  de  40,000,  avaient  eu  en  1614  le  même  nombre  de  dé- 
putés que  la  Sénéchaussée  du  Poitou  et  le  Grand-Bailliage  du 
Berry  qui  contenaient,  la  première,  600,000  âmes  et  le  second 
300,000.  En  seruit-il  de  même  en  1789,  ou  tiendrait-on  compte 
de  la  population  et  des  contributions  de  chaque  Bailliage  pour 
fixer  le  nombre  des  députés? 

Il  fut  généralement  reconnu  qu'il  était  désirable  de  propor- 
tionner le  nombre  des  députés  soit  à  la  population ,  soit  à  la 
somme  de  contributions  payée  par  les  habitants  de  chaque  dis- 
trict ,  soit  à  ces  deux  éléments  d'appréciation  réunis  et  combi- 
nés. Mais  le  Gouvernement  n'avait  pu  fournir  que  des  docu- 
ments inexacts  ou  incomplets.  Le  recensement  de  la  population 
n'avait  point  encore  été  fait  d'une  manière  uniforme  et  il  n'était 
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même  pas  possible  d'indiquer  le  chiffre  précis  des  contributions 
payées  par  chaque  Province,  Généralité  ou  Élection.  Le  bailli  de 
Ncvers  auquel  le  ministre  avait  demandé  le  chiffre  de  la  popu- 
lation et  des  contributions  des  paroisses  du  Nivemois  ,  avait 
répondu  qu'il  l'ignorait  et  n'avait  aucun  moyen  de  le  connaître. 
Le  bailli  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  avait  énoncé  un  chiffre  ap- 
proximatif, résultant  de  moyennes  qu'il  avait  arbitrairement 
fixées  pour  les  villes,  bourgs  et  paroisses  de  son  ressort. 

En  l'absence  de  documents  certains,  les  Bureaux  se  bornè- 
rent à  poser  le  principe  de  la  proportionalité  ,  sans  indiquer  le 
nombre  total  des  députés  futurs,  ni  celui  des  députés  de  chaque 
circonscription. 

La  Noblesse ,  le  Clergé ,  le  Tiers-ÉUL  auronl-ils  un  nombre  égal 

de  Dépulés? 

C'était  là  une  question  irritante  sur  laquelle  s'élevaient  dans  le 
public  de  vives  controverses.  Elle  était  connue  sous  le  nom  de 
doublement  du  Tiers.  Le  Tiers-État  aurait-il  un  nombre  de  dé- 
putés égal  ou  supérieur  à  celui  des  députés  de  chacun  des  Ordres 
du  Clergé  ou  de  la  Noblesse?  Serait-il  toujours  en  minorité  dans 
les  Etats-Généraux  ,  opprimé  par  la  coalition  de  la  Noblesse  et 
du  Clergé  ,  ou  bien  pourrait-il ,  grâce  au  nombre  de  ses  mem- 
bres ,  devenir  à  son  tour  majorité  ?  —  «  Qu'est-ce  que  le  Tiers- 
État?  —  rien  —  que  doit-il  être?  —  tout  »  —  avait  dit  l'abbé 
Sieyès  dans  son  fameux  écrit. 

Le  premier  Bureau  présidé  par  Moxsieub  ,  frère  du  Roi ,  vota 
seul  (  4  3  voix  contre  12  )  pour  le  doublement  du  Tiers ,  en  ces 
termes  : 

Avis.  «  Chaque  députation  sera  composée  d'un  député  de 
l'Ordre  de  l'Eglise,  d'un  de  la  Noblesse  et  de  deux  du  Tiers-Etat, 
c'est-à-dire  égalité  du  Tiers  au  nombre  réuni  de  l'Eglise  et  de  la 
Noblesse. 

Motifs   «  Il  est  essentiel  d'observer  que  l'infériorité  ou 

la  supériorité  du  nombre  dans  les  représentants  de  chaque  Ordre 
seront  des  nuances  à  peu  près  indifférentes  toutes  les  fois  que 
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les  Étals  opineront  par  Ordre;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même, 
s'ils  jugent  quelquefois,  à  propos  d'opiner  par  tête. 

«  Personne  sans  doute  ne  contestera  aux  États  le  droit  de 
régler  leur  police  intérieure,  le  droit  de  déterminer  la  manière 
dont  les  suffrages  seront  donnés  et  recueillis.  Il  ne  faut  donc  pas, 
en  préparant  l'organisation  des  Etats ,  créer  d'avance  des  obsta- 
cles insurmontables  à  l'exercice  libre  de  cette  précieuse  autorité. 
Les  Etats  peuvent  craindre  que  la  puissance  et  la  facilité  du  veto, 
attribuées  à  chaque  Ordre  ,  ne  les  condamnent ,  dans  des  occa- 
sions importantes  ,  à  l'inaction  la  plus  nuisible  au  bien  du 
Royaume.  Jl  faut  donc  qu'il  y  ait  des  moyens  possibles  de  pré- 
venir cette  inaction  et  par  conséquent  d'obtenir  les  résultats. 

«  Les  États  peuvent  donc  et  doivent  désirer  d'opiner  quelque- 
fois par  tête  ;  or ,  l'égalité  numérique  dans  les  représentants  de 
chaque  Ordre  deviendrait,  dans  ce  cas,  surtout  quand  il  sera 
question  d'impôts ,  une  injustice  manifeste.  » 

«  Les  trois  Ordres  doivent  certainement  demeurer  toujours 
distincts  ;  mais  quoique  l'intérêt  personnel  bien  entendu  se 
confonde  nécessairement  avec  l'intérêt  général ,  il  y  a  une  foule 
d'occasions  où  les  rapports  qui  les  unissent  ne  sont  pas  facilement 
aperçus.  Il  arrivera  donc  ,  surtout  en  matière  d'impôts  ,  qu'un 
intérêt  commun  associera  les  deux  premiers  Ordres  et  les  oppo- 
sera à  l'intérêt  du  troisième. 

«  Alors  ,  malgré  la  distinction  constitutionnelle  des  trois  Or- 
dres ,  il  n'y  aura  que  deux  intérêts ,  celui  des  privilégiés  et  eelui 
des  non  -  privilégiés  :  alors  si  l'égalité  numérique  des  représen- 
tants de  chaque  Ordre  a  lieu ,  il  existera  une  lutte  inégale  et 
par  conséquent  injuste ,  celle  de  deux  contre  un.......  » 

Le  deuxième  Bureau  présidé  par  M.  le  comte  d'Artois  (  Char- 
les X  ) ,  le  troisième ,  présidé  par  M.  le  duc  d'Orléans,  ces  deux 
Bureaux  à  la  majorité  de  -16  voix  contre  8 ,  les  quatrième  et  cin- 
quième, à  l'unanimité,  et  le  sixième  à  la  majorité  de  48  voix 
contre  6  ,  adoptèrent  l'opinion  que  le  nombre  des  députés  devait 
être  égal  pour  chacun  des  trois  Ordres.  Dans  la  plupart  des  Bu- 
reaux il  fut  reconnu  que  la  Noblesse  et  le  Clergé  ne  pourraient , 
en  aucun  cas,  se  réunir  et  se  concerter  pour  imposer  au  Tiers-Etat 
une  décision  que  celui-ci  n'accepterait  pas.  Les  motifs  à  l'appui 
de  la  décision  contraire  au  doublement  du  Tiens  sont  ainsi  ré- 
sumés dans  l'avis  de  la  minorité  du  premier  Bureau  : 

Motifs.  —  «  L'égalité  du  nombre  des  représentants  des  trois 
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Ordres  est  fondée  sur  l'égalité  d'influence  qui  leur  appartient 
dans  les  Etats-Généraux.  Le  Clergé,  la  Noblesse,  le  Tiers-Etat 
y  diffèrent  par  leurs  rangs;  ils  y  jouissent  des  mômes  droits; 
ieur  privilège  commun  est  d'y  accorder  volontairement  les  tri- 
buts; leur  intérêt  particulier  est  d'y  conserver  leur  indépen- 
dance; les  délibérations  y  sont  prises  par  le  concours  des  trois 
Ordres  et  nulle  délibération  n'est  légale ,  si  ce  concours  n'est 
intervenu.  » 

«  Il  résulte  de  ces  principes,  que  le  vœu  du  Tiers-Etat  ne  peut 
pas  lier  la  Noblesee  ,  que  le  vœu  de  la  Noblesse  ne  peut  pas  lier 
le  Clergé;  que  deux  Ordres  môme  réunis ,  ne  lieraient  pas  le 
troisième ,  parce  qu'il  est  aussi  libre  qu'eux  ;  qu'enfin  l'égalité 
des  charges,  que  la  justice  commande,  ne  peut  se  maintenir  que 
par  l'égalité  de  la  représentation  » 

«  Telle  est  en  France  la  balance  des  forces  publiques  ;  elle  ne 
donne  pas  au  Tiers-État  un  ascendant  injuste  sur  les  autres  Or- 
dres ;  mais  elle  lui  assigne  la  même  mesure  de  pouvoir  ;  elle  ne 
l'autorise  pas  à  leur  donner  la  loi  ;  mais  elle  ne  permet  pas  qu'il 
la  reçoive.  La  raison  avoue  ces  rapports;  les  ordonnances  de 
4555  et  de  4560  les  cimentent;  les  Etats-Généraux  ne  pourraient 
les  changer  et  nos  Rois  ne  se  sont  jamais  cru  permis  d'y  porter 
atteinte. 

«  C'est  pour  cela  que  les  trois  Ordres  sont  appelés  en  nombre 
égal  aux  assemblées  de  la  Nation  ,  depuis  que  des  formes  régu- 
lières y  ont  été  suivies.  Les  lettres  de  convocation  en  renferment 
la  preuve  depuis  plusieurs  siècles  et  leur  expression  n'a  pas  varié 
depuis  4483.  » 

«  Vainement  on  dirait  qus  la  pratique  des  trois  Ordres  n'y  a 
pas  été  conforme,  puisque  la  pluralité  des  députés  n'a  pas  mul- 
tiplié les  suffrages  par  Bailliages ,  ainsi  qu'elle  n'a  produit  queje 
même  nombre  de  voix  par  Gouvernement.  » 

«  L'attribution  au  Tiers-Etat  d'une  représentation  égale  à  celle 
des  deux  premiers  Ordres  réunis,  renverserait  toutes  ces  idées  , 
en  même  temps  qu'elle  confondrait  tous  les  droits;  elle  condui- 
rait à  la  forme  de  délibérer  par  tête ,  elle  en  inspirerait  la  pensée» 
elle  en  ferait  chercher  les  moyens  ;  et  qui  pourrait  en  calculer  les 
funestes  conséquences  I 

«  C'est  vers  cet  objet  important  que  la  première  délibération 
des  États  serait  forcément  dirigée ,  et  son  effet  serait  d'y  produire 
la  plus  dangereuse  fermentation.  » 

Les  motifs  donnés  par  les  cinq  autres  Bureaux  sont  rédigés  à 
peu  près  dans  les  mômes  termes.  Tous  prévoient  des  orages ,  des 


Digitized  by  Google 


-  127  — 

attaques  contre  la  Monarchie,  la  ruine  des  institutions  anciennes, 
un  bouleversement  social ,  si  les  députés  du  Tiers  sont  en  nom- 
bre égal  à  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse.  Mais  il  est  remar- 
quable qu'aucun  Bureau  ne  réclame  la  prépondérance  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse  sur  le  Tiers  et  que  tous ,  sans  exception , 
renoncent  expressément  à  se  prévaloir  de  ce  qui  s'était  passé 
dans  les  anciennes  tenues  d'États -Généraux  où  les  députés  du 
Tiers,  demeuraient  à  genoux  devant  le  Roi ,  tandis  que  les  dépu- 
tés des  deux  premiers  Ordres  restaient  assis  et  couverts,  et  où  il 
était  pris  des  décisions  et  surtout  voté  des  impôts,  sans  qu'il  fût 
tenu  aucun  compte  de  ce  droit  de  veto  que  les  archivistes  de  Ver- 
sailles prétendaient  avoir  appartenu  au  Tiers-État  dans  les  temps 
anciens. 

Conditions  d'électoral  cl  d'éligibilité  pour  le  Clergé  et  la  Noblesse. 

Dix -sept  questions  étaient  relatives  aux  conditions  d'électorat 
et  d'éligibilité  pour  les  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 
Pour  être  électeur  ou  éligible ,  un  prêtre  devait  -  il  posséder  un 
bénéfice?  Suffirait -il  d'être  engagé  dans  les  Ordres?  Les  Cheva- 
liers de  Malte  sont-ils  des  Ecclésiastiques?  Doivent-ils  voter  avec 
les  Nobles  ? 

Pour  voter  avec  la  Noblesse  ,  faudra-t-il  posséder  un  fief , 
avoir  la  Noblesse  ancienne ,  ou  seulement  la  Noblesse  de  créa- 
tion récente  ? 

A  toutes  ces  questions,  les  réponses  des  Bureaux,  furent  relati- 
vement libérales.  Ainsi  tous  les  prêtres  possédant  ou  ne  possédant 
pas  de  bénéfices  et  tous  les  Nobles  ,  anciens  ou  nouveaux  ,  pos- 
sédant ou  ne  possédant  pas  fief,  sont  admis  comme  électeurs  et 
éligibles ,  chacun  dans  leur  Ordre ,  à  la  seule  condition  d'être 
âgés  de  2o  ans. 

Conditions  d'électorat  et  d'éligibilité  pour  le  Tiers-Èlat.  —  Les  deux  premiers 
Bureaux  et  le  cinquième  proposent  le  suffrage  universel. 

Quatre  questions  concernaient  les  conditions  à  exiger  des 
membres  du  Tiers-État  pour  être  électeurs  et  éligibles.  Les  deux 
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premiers  Bureaux  présidés  par  Monsieur  et  M.  le  comte  d'Artois, 
ces  deux  futurs  rois  de  France ,  et  le  cinquième  Bureau  présidé 
par  M.  le  duc  de  Bourbon,  émirent  l'opinion  que  tout  français 
majeur  devait  être ,  sans  aucune  restriction  ,  électeur  et  éligible. 
C'était  demander  le  suffrage  universel  dans  sa  plus  complète  ex- 
tension. 

Nous  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur  la  copie,. en  quelque 
sorte  figurative,  de  ce  curieux  document,  tel  que  nous  le  trouvons 
dans  le  procès-verbal  officiel  : 

Avis  du  premier  Bureau  présidé  par  Monsieur  {Louis  XVI II). 

23*  Question.  Quelles  conditions  seront  nécessaires  pour  être 
électeur  ou  éligible  dans  l'Ordre  du  Tiers  ,  soit  dans  les  commu- 
nautés de  campagne ,  soit  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  dans 
Cusage  de  députer  directement  aux  Etals-Généraux  ? 

«  Tout  habitant  domicilié,  regnicole,  majeur  selon  les  lois  de 
sa  province ,  aura  droit  d'être  électeur  dans  les  Villes  et  dans  les 
Communautés  de  campagne.  » 

a  Tout  électeur  sera  éligible  pour  aller  porter  le  vœu  de  la 
Communauté  au  Bailliage.  » 

«  La  qualité  d'électeur  dans  une  Assemblée  secondaire  suffira 
pour  pouvoir  être  député  à  une  Assemblée  supérieure  ,  la  con- 
fiance seule  devant  déterminer  les  choix.  » 

21  voix  contre  4. 

Motifs. 

a  On  a  pensé  qu'il  ne  devait  y  avoir  aucun  sujet  du  Roi  qui 
ne  dût  concourir  ou  médiatement  ou  immédiatement  au  choix 
de  son  Représentant  aux  Etats-Généraux.  » 

a  Et  à  l'égard  de  l'éligibilité,  comme  on  la  fait  dépendre  de 
la  conflance,  on  a  cru  ne  devoir  admettre  aucune  distinotion  qui 
pût  la  restreindre.  » 

24e  QrnsTioN.  La  valeur  de  la  propriété,  susceptible  de  dis- 
cussion, doit-elle  être  prise  pour  mesure ,  ou  faut-il  choisir  pour 
règle  la  quotité  de*  contributions  f 

Avis. 

«  Répondu  par  l'avis  sur  la  question  précédente.  » 

21  voix  contre  A. 
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Motifs. 

«  Cette  question  a  été  décidée  par  les  mêmes  motifs  qui  ont 
déterminé  l'avis  sur  la  vingt-troisième  question.  » 

25e  Question.  «  Cette  mesure  de  propriété  ou  de  contribution , 
doit-elle  varier  selon  les  richesses  des  provinces  ?  » 

<  Même  réponse  que  sur  la  4*  question.  » 

26e  Question.  Les  membres  du  Tiers,  même  les  plus  riches, 
tels  que  les  négociants ,  les  chefs  de  manufactures  et  les  capita- 
listes, n'ayant  pas  toujours  des  propriétés  foncières,  la  mesure  de 
V imposition  territoriale  peut-elle  être  généralement  applicable  à 
la  faculté  d'élire  ou  d'être  élu  dans  le  tiers-Etat  ? 

«  Même  réponse  que  sur  les  24e  et  25«  question.  » 

Avis  du  deuxième  Bureau  présidé  par  M.  le  comte  d'Artois 
(Charles  X). 

23e,  24e  }  25e  et  26e  QUESTIONS  RÉUNIES. 

«  Le  Bureau  a  pensé  sur  ces  quatre  questions  que  tous  les 
citoyens  avaient  intérêt  aux  États-Généraux ,  abstraction  faite 
de  la  valeur  de  leur  propriété  et  de  la  quotité  de  leurs  contri- 
butions. » 

a  Et  par  ce  motif,  il  a  été  d'avis  ,  à  la  pluralité  de  vingt-trois 
voix  sur  vingt-quatre ,  un  membre  absent,  que  dans  le  Tiers-Etat, 
tous  les  chefs  de  famille  de  cet  Ordre  ,  nés  ou  naturalisés  fran- 
çais ,  âgés  de  25  ans,  peuvent  être  électeurs  etéligibles  dans  les 
villes  et  campagnes  dans  lesquelles  ils  ont  leur  domicile,  ou  dans 
le  territoire  desquelles  ils  possèdent  des  fonds  ;  et  que  même  pour 
les  éligibles  on  ne  doit  pas  exiger  ces  deux  dernières  qualités  de 
domiciliés  ou  de  propriétaires  de  fonds  dans  le  territoire  du 
Bailliage  ,  afln  de  laisser  plus  de  liberté  et  de  facilité  aux  élec- 
teurs, dont  la  confiance  est  le  vrai  titre  à  l'éligibilité.  » 

Avis  du  cinquième  Bureau  présidé  par  M.  le  duc  de  Bourbon. 

23e  Question.  —  Avis.  •  Tout  citoyen  sera  électeur  et  éligible 
dans  l'Ordre  du  Tiers-Etat,  pourvu  qu'il  ait  vingt-cinq  ans  révo- 
lus (unanimement).  » 

Motifs. 

«  Le  Bureau,  en  écartant  la  question  relative  au  droit  exclusif 
que  peut  donner  le  titre  de  propriétaire  pour  représenter  dans 
toutes  les  Assemblées  nationales  ou  provinciales,  question  sus- 
ceptible des  plus  grandes  difficultés ,  a  pensé  que  la  qualité  de 
citoyen  suffirait  pour  être  électeur  et  éligible  dans  l'Ordre  du 
Tiers-Etat ,  parce  que  les  Etats-Généraux,  délibérant  sur  tous  les 
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objets  qui  intéressent  Ict»  citoyens ,  la  simple  qualité  de  citoyen 
donnait  droit  de  représenter  et  d'être  représenté  dans  les  Assem- 
blées nationales.  » 

«  Ainsi  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'Ordre  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  pourront  voter  dans  celui  du  Tiers-Etat.  » 

24*  et  25«  Question.  «  La  qualité  de  citoyen  donnant  entière- 
ment le  droit  d'être  électeur  et  éligible  dans  l'Ordre  du  Tiers-Eta  t, 
la  valeur  de  la  propriété  et  la  mesure  de  la  contribution  sont 
absolument  indiflérentes  (unanimement).  » 

26*  Question.  «  La  qualité  de  citoyen  donnant  le  droit  d'être 
électeur  et  éligible  dansJ'Ordre  du  Tiers»  tout  négociant,  tout 
chef  de  manufactures,  tout  capitaliste,  en  un  mot,  tout  citoyen 
quelconque,  qui  n'aura  pas  perdu  son  état  civil ,  sera  représenté 
ou  pourra  représenter  lui-même.  » 

Les  trois  autres  Bureaux  proposent  un  cens  variant  de 
10  a  50  livres  d'impôt. 

Voici  maintenant  l'opinion  dos  trois  autres  Bureaux  qui  n'im- 
posaient à  l'électorat  et  à  l'éligibilité  que  des  conditions  bien 
légères. 

Troisième  Bireau.  —  Est  d'avis  «  que  dans  les  Communautés 
de  campagne  et  dans  les  villes,  tous  ceux  qui,  suivant  l'usage 
ancien  ,  ont  droit  d'assister  aux  Assemblées,  soient  électeurs  et 
éligibles  à  la  condition  de  payer  dix  livres  de  contribution  ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  (unanimement).  « 

Quatrième  Bureau.  —  «  Tout  chef  de  famille  payant  des  impo- 
sitions en  son  nom  dans  une  communauté,  ou  tout  propriétaire  y 
possédant  des  biens  ,  à  l'exception  néanmoins  des  membres  du 
Clergé  et  des  Nobles  d'une  noblesse  transmissible ,  pourront  être 
électeurs  pour  l'Ordre  du  Tiers  dans  les  Assemblées  de  cette 
Communauté.  » 

«  Les  Communautés  de  campagne  ne'pourront  députer,  à 
l'Assemblée  des  Bailliages ,  des  particuliers  payant  chez  elles 
moins  de  dix  livres  d'impositions  foncières  ;  » 

«  Ni  les  villes  des  particuliers  payant  chez  elles  moins  de 
quinze  livres  de  toute  espèce  d'impositions.  » 

«  Les  Assemblées  des  Bailliages  ne  pourront  députer  aux  États- 
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Généraux  des  particuliers  payant  moins  de  cinquante  livres  d'im- 
positions (unanimement.)  » 

Sixième  Bureau.  —  Est  d'avis  que  «  tout  contribuable  âgé  de 
vingt-cinq  ans ,  domicilié  dans  ia  paroisse  ou  la  ville  qui  l'aura 
député,  puisse  être  électeur  dans  le  Bailliage.  » 

«  Et  qu'il  puisse  être  éligible  ,  s'il  est  âgé  de  vingt-cinq  ans  , 
domicilié  dans  le  Bailliage  et  payant  au  moins  trente  livres  d'im- 
positions, soit  foncière  ,  soit  personnelle  (à  l'unanimité).  » 

Motifs.  «  Le  Bureau  a  cru  qu'on  ne  pouvait  se  rendre  trop 
facile  sur  les  conditions  à  exiger  pour  les  électeurs  et  s'il  deman- 
de une  contribution  de  trente  livres  pour  être  éligible ,  c'est  pour 
écarter  la  dernière  classe  des  citoyens  .  qui  n'est  point  supposée 
pouvoir  représenter  décemment  pour  son  Ordre  aux  Etats-Géné- 
raux. » 

Les  domestiques  attachés  à  h  personne  ne  sonl  pas  dans  tous  les  cas 
privés  du  droit  d'élire  et  d'être  élus, 

28e  Question.  Ceusc  qui  sont  aux  gages  d'autres  personnes  soit 
ecclésiastiques ,  soit  laïques,  ou  dans  leur  dépendance  quelconque, 
seront-ils  électeurs  ou  éligibles  dans  l'Ordre  du  Tiers-État  ? 

Premier  Bureau  —  «  Tous  les  domestiques  attachés  à  la  per- 
sonne et  n'ayant  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  leurs  maîtres, 
ne  seront  ni  électeurs  ,  ni  éligibles  ,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent 
des  biens  et  ne  soient  mis  à  ce  titre  au  rôle  des  impositions 
(à  l'unanimité).  » 

«  Le  motif  de  cette  décision  a  été  la  dépendance  trop  absolue  des 
domestiques  qui  n'ont  ni  domiciles  personnels ,  ni  propriétés.  » 

Deuxième  Bureau.  —  «  Même  avis  (8  voix  sur  21  —  un  mem- 
bre absent).  » 

Troisième  Bureau.  —  «  Toute  exclusion  serait  également 
contraire  et  à  la  liberté  des  suffrages  et  au  droit  acquis  à  tout 
citoyen  qui  contribue  aux  charges  publiques.  » 

«  Elle  pourrait  priver  des  Communautés  (paroisse?)  du  suffrage 
et  des  lumières  des  personnes  les  plus  éclairées;  elle  serait  humi- 
liante pour  une  classe  nombreuse  de  citoyens  et  elle  supposerait 
un  soupçon  de  partialité  qu'il  est  prudent  d'éviter.  Enfin  celte 
exclusion  s'éluderait  aisément,  chacun  de  ceux,  qui  seraient  dans 
ce  cas  ,  n'étant  pas  serf  et  pouvant  quitter  son  état  de  dépen- 
dance pendant  quelques  jours  et  le  reprendre  ensuite  (<)  Vuna* 
nimitë).  » 

9* 
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Quatrième  Bureau.  —          *  Ecarter  ceux  qui  seraient  dan» 

une  dépendance  servile  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette 
dépendance  avec  d'autres  rapports  qui  ,  s'ils  devenaient  des 
motifs  d'exclusion  ,  léseraient  les  droits  qu'ont  les  propriétaires 
à  la  représentation  nationale  (à  l'unanimité).  » 

Cinquième  Bureau.  —  «  La  qualité  de  citoyen  ne  peut  ad- 
mettre ni  exception,  ni  exclusion.  Comment  imazincr  que  la 
condition  passagère  et  momentanée  d'être  aux  ga^es  d'un  sei- 
pneur  ecclésiastique  ou  laïc  pourrait  offrir  un  motif  raisonnable 
d'exclusion?  » 

 a  Combien  n'existe-t-il  pas  de  manières  d'être  aux 

gages  d'une  autre  personne  .  depuis  les  premiers  personnages  de 
l'État  qui  environnent  le  trône  ,  jusqu'aux  dernières  classes  de 
citoyens  !  Si  l'on  établit  une  distinction ,  sur  quoi  sera  t-elle  fon- 
dée? Elle  sera  nécessairement  arbitraire;  et  si  elle  est  arbitraire  , 
à  quel  point ,  à  quel  degré  s'arrêtera-t-on?  » 

«  Mais  si  on  veut  examiner  ensuite  la  question  sous  le  rapport 
particulier  qui  en  était  sans  doute  l'objet,  no  sont-ce  pas  les  fer- 
miers des  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïcs  qui  sont  ordinaire- 
ment les  principaux  habitants  des  campagnes,  les  plusriebcs, 
les  plus  éclairés  sur  les  véritables  intérêts  du  peuple?  En  privant 
le  peuple  de  la  liberté  de  leur  donner  sa  confiance  ,  on  le  prive 
de  ses  véritables  appuis  ,  de  ses  défenseurs  naturels.  Mais  vou- 
lait-on réduire  la  question  sous  un  rapport  encore  plus  circon- 
crit?  A-t-on  voulu  borner  l'exclusion  aux  personnes  à  gages, 
attachées  au  service  domestique  d'une  autre  personne?  Pourquoi 
descendre  dans  un  pareil  détail  ?  Pourquoi  contredire  la  loi  géné- 
rale dans  la  crainte  d'un  danger  imaginaire  et  d'un  inconvénient 
sans  vraisemblance?  (  A  V unanimité.  )  » 

Sixième  Bureau.  —  «  Est  d'avis  de  n'exclure  de  cette  double 
faculté  que  les  personnes  gagées  à  titre  de  domesticité.  » 

Le  vole  aura-t-il  lieu  par  Ordre  ou  par  téte? 

La  39*  question  était  ainsi  conçue  :  les  Ordres  doivent-ils  déli- 
bérer séparément  dans  les  Assemblées  qui  députent  séparément  aux 
Étals-Généraux  ? 

Voici  l'avis  du  premier  Bureau  : 
Avis.  «  Liberté  de  faire  comme  il  leur  plaira.  » 

«  21  voix  contre  trois.  »> 
Motifs. 

«  On  a  cru  inutile  de  prescrire  aucuue  règle  à  cet  égard. 
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Les  cinq  autres  Bureaux  furent  d'un  avis  contraire,  à  l'unani- 
mité ,  en  donnant  pour  motifs  que  «  la  distinction  des  trois 
Ordres  et  Végalilé  de  leurs  pouvoirs  sont  constitutionnelles  eu 
France  et  que  le  droit  de  délibérer  séparément  en  est  la  suite.  » 

Mode  de  votation  dans  les  Assemblées  électorales. 

50c  Question'.  Les  élections  se  feront-elles  à  haute  voir  ou  au 
scrutin  ? 

Distinguera-t-on  à  cet  égard  les  différentes  tories  d'As- 
semblées ? 

Ans.  —  (Jer  Bureau.)  «  A  haute  voix  pour  les  Assemblées  , 
Communautés  de  campagne  [unanimement.  )  » 

«  A  haute  voix  pour  toutes  les  autres  Assemblées  (  M  voix 
contre  10.)  » 

Motifs.  —  «  On  ne  s'est  pas  dissimulé  les  inconvénients  dos 
deux  méthodes  ;  mais  on  a  moins  craint  ceux  de  l'influence  que 
ceux  de  l'intrigue.  » 

Le  deuxième  et  troisième  Bureau  proposèrent  le  vote  à  haute 
voix  dans  les  Assemblées  de  campagne  et  le  vote  au  scrutin  dans 
les  Assemblées  de  Bailliages  appelées  à  nommer  les  députés. 

Le  quatrième  Bureau  émit  l'avis  que  «  l'usage  a  toujours  été 
de  faire  dans  toutes  les  Assemblées  relatives  aux  Etats-Généraux  , 
les  élections  à  haute  voix.  Cet  usage  antique  ne  doit  pas  être 
changé  légèrement.  Une  innovation  entraînerait  dans  les  Assem- 
blées des  campagnes  des  difficultés  insurmontables  et  aurait  plus 
d'inconvénient  que  d'avantage.  » 

L'avis  du  cinquième  Bureau  mérite  d'être  textuellement  rap- 
porté : 

Avis.  —  «  Les  suffrages  pour  toutes  les  élections  doivent  être 
recueillis  par  tête  et  à  haute  voix  et  non  par  acclamation  et  au 
scrutin  {unanimement.  )  » 

MoTirs.  —  «  Les  élections  par  scrutin  ,  paraissent  plus  favo- 
rables à  la  liberté.  » 

«  Les  élections  à  haute  voix  ne  sont  pas  contraires  a  la  liberté 
et  sont  plus  conformes  aux  sentiments  d'honneur,  de  frauchise 
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et  de  loyauté  qui  caractérisent  un  Gouvernement  dont  l'honneur 
est  le  principe.  » 

«  On  a  voulu  cependant  prévenir  ces  élections  tumultueuses 
où  l'acclamation  devient  un  attentat  contre  la  liberté;  où  elle 
n'est  souvent  qu'un  moyen  perfide  pour  étouffer  la  voix  des 
sages  qui  est  toujours  moins  éclatante  et  plus  modérée.  » 

«  C'e<\  le  motif  qui  a  déterminé  le  Bureau  à  exiger  que  tous 
les  électeurs  fussent  appelas  à  donner  leurs  suffrages  par  ttHes.  » 

Le  sixième  Bureau  se  prononça  en  faveur  du  voie  à  haute  voix 

l  U  contre  loi. 

Motifs.  —  «  On  ne  peut  employer  la  voie  du  scrutin  dans  les 
Assemblées  de  Communautés  de  campagne  où  les  habitants  ne 
savent  ni  lire  ,  ni  écrire  ce  qui  offrirait  mille  ressources  à  la  sub- 
tilité et  à  la  mauvaise  foi  ;  mais  même  dans  les  Assemblées 
supérieures  il  y  aurait  un  grand  danger.  » 

«  Le  Bureau  a  considéré  que  quand  on  choisit  à  voix  haute  , 
on  répond  au  public  de  son  choix  et  qu'une  certaine  pudeur  ne 
permet  pas  de  le  (aire  tomber  sur  une  personne  suspecte  ou 
décriée,  tandis  que  Sa  voie  obscure  du  scrutin  laisse  aux  affections 
particulières  tout  leur  essor.  On  peut  donc  présumer  que,  si  l'on 
préférait  cette  méthode  ,  les  choix  seraient  peut-être  plus  libres  , 
mais  sûrement  moins  purs  et  que  les  Etats-Généraux  pourraient 
se  trouver  moins  bien  composés.  » 

Rédaction  des  cMiicis  de  «  plaintes ,  doléances  et  remontrance*.  » 

Suivant  un  antique  tirage ,  les  députés  élus  pour  siéger  aux 
Ltats-Généraux  ,  apportaient  avec  eux  un  «  cahier  »  6ur  lequel 
étaient  consignés  les  vœux  ,  les  motifs  do  plainte,  les  demandes 
de  leurs  commettants.  C'est  ce  qu'on  appelait  les  «  cahiers  de 
plaintes,  doléances  et  remontrances.  »  Les  États-Généraux  réu- 
nissaient tous  ces  cahiers  en  un  seul  qui  était  présenté  au  Roi  et 
;  uquel  le  Roi  répondait  le  plus  souvent,  par  écrit ,  article  par 
article,  refusant  telle  demande,  accueillant  telle  autre  et  donnant, 
lui  aussi ,  dos  motifs  à  l'appui  de  sa  décision.  Ce  dialogue  écrit 
entre  le  Roi  et  ses  sujets  roule  le  plus  souvent  sur  la  fréquence 
et  la  longueur  des  guerres,  l'accroissement  continuel  des  impôts, 
.  l'imperfection  de  la  justice,  les  abus  de  toutes  sortes  qui  «  fou- 
lent les  sujets  du  Roi.  »  Le  style  de  ces  doléances  et  remontran- 
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ces  est  naïf,  mais  ferme  ,  et  souvent  très-vif  contre  les  gens  de 
guerre  et  de  justice,  les  exacteurs  d'impôts  et  les  courtisans.  La 
plupart  des  cahiers  (  de  4302  à  461!  )  ont  été  imprimés  dans 
les  recueils  des  anciennes  lois  françaises.  Les  autres  existent  en 
manuscrit  dans  les  Archives  de  l'Empire. 

L'Assemblée  des  Notables  de  4788  fut  appelée  adonner  son 
avis  sur  la  forme  qu'il  conviendrait  de  prescrire  pour  la  rédaction 
des  cahiers.  Tous  les  Bureaux  proposèrent  unanimement  de  lais- 
ser sur  ce  point  la  plus  grande  liberté  aux  populations.  Les 
Communautés  d'arts  et  métiers,  marchands,  artisans,  paroisses 
de  campagnes ,  les  villes  et  les  simples  particuliers  eux  -  mômes 
devaient  être  invités  à  formuler  par  écrit  leurs  vœux  et  leurs 
griefs.  Voici  le  moyen  pratique  proposé  par  le  sixième  Bureau  : 

«  Ce  cahier  doit  être  le  résultat  tant  des  mémoires  reçus  par 
les  représentants  des  différents  Corps  qui  ont  député  à  l'Assem- 
blée municipale  que  des  instructions  et  plaintes  qui  ont  pu  être 
recueillies  de  la  part  de  tous  les  autres  habitants.  » 

«  Pour  leur  donner  la  facilité  de  les  faire  parvenir  à  PAssem- 
blée  municipale,  on  pourrait,  quelquesjours  avant  l'époque  de  sa 
tenue  ,  établir  à  l'Hôtcl-de-Ville  un  coffre  en  forme  de  tronc  , 
dans  lequel  chaque  habitant  aurait  la  liberté  d'aller  déposer  ce 
qu'il  jugerait  à  propos  de  dire  pour  son  intérêt  ou  l'intérêt  géné- 
ral ,  avec  obligation  néanmoins  de  le  signer.  Les  Officiers  muni- 
cipaux seraient  dépositaires  des  clefs  de  ce  coffre ,  ils  en  feraient 
l'ouverture  le  jour  de  l'Assemblée  et  en  remettraient  le  contenu 
aux  Commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier.  » 

Le  cahier  dressé  par  l'Assemblée  municipale ,  sur  le  vu  des 
plaintes  et  récriminations  individuelles,  serait  porté  à  l'Assemblée 
du  Bailliage  qui  résumerait  tous  les  cahiers  des  Municipalités  et 
des  diverses  Communautés  en  un  seul ,  lequel  serait  porté  aux 
Etats-Généraux  par  les  députés  du  Bailliage. 

On  verra  plus  loin  que  ce  mode,  conseillé  par  les  Bureaux  de 
l'Assemblée  des  Notables ,  fut  adopté  par  le  Roi  et  que  tous  les 
citoyens  furent  admis  à  prendre  part  à  la  rédaction  des  fameux 
«  cahiers  de  4789  ,  »  véritable  expression  des  vœux  et  des  opi- 
nions de  la  Nation  française. 
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ttéaticc  royale  de  clôture. 

«  Le  travail  des  Bureaux  étant  terminé ,  le  Roi  a  fixé  au 
vendredi  42  décembre  ,  la  clôture  de  l'Assemblée;  mais  la  neige 
et  la  glace  qui  couvraient  les  chemins  faisant  craindre  qu'il 
n'arrivât  des  accidents ,  si  la  séance  avait  lieu  à  l'Hôtel  des 
Menus-Plaisirs  et  S.  M.  se  trouvant  enrhumée,  elle  s'est  décidée 
à  tenir  cette  dernière  séance  au  Château  dans  la  grande  salle  de 
ses  Gardes.  »  (Procès-verbal  officiel). 

Le  Roi  prononça  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs,  en  terminant  vos  séances,  je  vous  rassemble 
autour  de  moi  pour  vous  témoigner  ma  satisfaction  du  zèle  et  de 
l'application  suivie  que  vous  avez  portés  à  l'examen  des  différents 
objets  que  j'ai  fait  mettre  sous  vos  yeux.  Je  pèserai  avec  attention 
le  résultat  de  vos  délibéralions  et  vais  faire  préparer  tout  ce  qui 
peut  accélérer  l'Assemblée  des  États -Généraux  ;  moment  que  je 
désire  voir  arriver  a\ec  d'autant  plus  d'impatience  que  je  suis 
assuré  qu'il  portera  un  remède  efficace  aux  maux  de  l'État.  » 

Le  procès- verbal  fait  suivre  ce  discours  de  la  mention  sui- 
vante : 

N.  B.  «  Les  Huissiers -massiers,  le  Roi -d'armes  de  France, 
les  Hérauhs-d'armes  et  les  Huissiers  de  la  Chancellerie  auraient 
du  rester  à  genoux  pendant  toute  la  séance,  mais  S.  M.  a  trouvé 
bon  qu'ils  se  levassent  quand  Elle  a  eu  fini  de  parler.  La  même 
chose  s'était  pratiquée  à  la  séance  d'ouverture  de  l'Assemblée.  » 

Après  un  discours  de  M.  le  Garde-des-Sceaux  ,  Monsieur,  prit 
la  parole  au  nom  de  la  Noblesse .  en  ces  termes  : 

«  Sire,  V.  M.  vient  de  nous  dire  qu'elle  est  satisfaite  de  notre 
zèle  ;  c'est  la  récompense  la  plus  douce  qu'en  puissent  espérer 
des  Français,  des  Gentilshommes.  Daignez,  Sire,  permettre  au 
premier  d'entre  eux  d'être  auprès  de  V.  M.  l'interprète  de  leur 
reconnaissance  et  recevoir  avec  bonté  l'hommage  de  notre  amour 
et  de  noire  profond  respect.  » 

Vinrent  ensuite  les  discours  de  l'Archevêque  de  Narbonne , 
des  premiers- Présidents  du  Parlement  de  Paris  et  de  la  Chambre 
des  Comptes,  du  Président  de  la  Cour  des  Aides  ,  de  l'Élu-géné- 
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rai  des  États  de  Bourgogne ,  du  Lieutenant-civil  du  Cbàtelet.  et 
du  Prévôt  des  Marchands  de  la  Ville  de  Paris. 

Tous  ces  discours  développaient  d'une  manière  plus  ou  moins 
élégante  et  gracieuse  cette  idée  que  le  Garde-des-Sceaux  avait 
énoncée  le  premier  : 

«  Quelle  époque  plus  mémorable  pour  le  règne  de  S.  M.  que 
celle  où  la  prospérité  générale  doit  renaître  ,  l'ordre  se  rétablir 
dans  les  Finances,  la  confiance  publique  s'assurer,  l'impôt  deve- 
nir plus  égal  et  dès  lors  moins  onéreux ,  l'industrie  prendre  un 
nouvel  essor ,  le  commerce  une  plus  grande  activité  ,  la  fortune 
de  l'Etat  se  raffermir,  la  législation  civile  et  criminelle  se  perfec- 
tionner, l'éducation  de  la  jeunesse  et  les  études  recouvrer  leur 
ancien  lustre  I  » 

«  Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  de  la  Révolution  importante 
à  laquelle  nous  touchons.  » 

Révolution  I  Ce  mot  qui  se  fait  entendre  pour  la  première  fois 
devant  un  Roi  de  France  au  milieu  des  plus  grands  personnages 
de  ses  Etats  ,  dans  l'appareil  de  la  puissance  et  de  la  majesté, 
allait  prendre,  quelques  mois  plus  tard ,  au  bruit  du  tonnerre  et 
des  tempêtes  ,  une  signification  bien  différente  de  celle  que  lui 
donnait  alors  le  Ministre  de  Louis  XVI. 

Honneurs  et  préséances.  —  Proleslalions. 

Les  Maréchaux  de  France  renouvelèrent  dans  l'Assemblée  de 
4788  la  réclamation  qu'ils  avaient  déjà  formulée  dans  l'Assemblée 
de  4787  (  v.  p.  27  )  déclarant  «  persister  dans  ce  que  contient 
ladite  réclamation  ,  relativement  à  la  préséance  accordée  aux 
Pairs  sur  les  Maréchaux  de  France  dans  les  Assemblées  sus- 
dites. •* 

Les  députes  des  États  de  Provence  avaient  été  placés,  aux  séan- 
ces royales,  sur  le  troisième  banc  de  droite,  tandis  que  les  députés 
des  Etats  d'Artois  avaient  été  placés  sur  le  deuxième  banc  de 
gauche.  MM.  les  députés  des  Etats  de  Provence  protestèrent  en 
invoquant  un  arrêt  de  règlement  (  45  novembre  4614  )  sur  les 
préséances  entre  les  douze  Provinces  et  Gouvernements  princi- 
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paux  a  portant  qu'ils  tiendront  le  rang  et  l'ordre  sui\ant  :  Isle- 
de-France ,  Bourgogne ,  Normandie,  Guyenne,  Bretagne,  Cham- 
pagne, Languedoc ,  Picardie  ,  Dauphiné ,  Provence,  Lyonnois 
et  Orléanois.  » 

«  L'Artois  n'est  province  de  France  que  depuis  1640  pour  une 
partie  et  depuis  4677  pour  l'autre.  Elle  n'avait  aucun  rang,  elle 

n'existait  pas  pour  le  Royaume  en  4614   L'Artois  ne  peut 

prendre  rang  que  du  temps  de  sa  réunion          Les  députés  des 

Etats  de  Provence  ont,  pour  conserver  le  rang  qui  leur  appartient 
aux  Etats  -  Généraux  après  les  députés  des  Etats  de  Dauphiné  , 
protesté  comme  ils  protestent  par  le  présent ,  contre  tout  ce  qui 
serait  fait  à  la  présente  Assemblée  de  contraire  à  leurs  droits 
et  prérogatives ,  dont  ils  entendent  réserver  la  pleine  et  entière 
exécution,  tant  contre  les  députés  des  Etats  d'Artois,  que  contre 
tous  autres.  »  Signé  :  f  L.  J.  Evêque  de  Sistebon  ;  le  comte  de 
Viktimille;  S*-Ferbéol. 

Le  Prévôt  des  Marchands  de  la  Ville  de  Paris  «  qui ,  en  toute 
occasion  ,  a  été  regardé  comme  le  chef  du  Tiers-Etat ,  n'a  pas 
cru  devoir ,  au  commencement  de  l'Assemblée,  réclamer  contre 
la  préséance  qui  y  a  été  accordée  à  M.  le  Lieutenant-civil  »  mais 
il  «  supplie  très* respectueusement  le  Roi  »  d'ordonner  qu'il  soit 
mentionné  au  procès  -  verbal  «  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  moins 
tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  la  place  que  S.  M.  a  bien 
voulu  lui  conûer.  » 

On  a  vu  plus  haut  (  p.  121  )  que  par  suite  des  désirs  d'absten- 
tion manifestés  par  M.  le  duc  d'Orléans ,  le  Roi  avait  décidé 
que  la  présidence  des  Bureaux ,  en  cas  d'absence  des  Princes  du 
sang,  serait  dévolue  dans  l'ordre  suivant  :  au  Pair,  au  Maréchal, 
au  Conseiller  d'État ,  à  l'exclusion  des  membres  du  Clergé  et  de 
la  Magistrature  et  môme  des  Gentilshommes. 

M.  le  .Maréchal ,  duc  de  Broglie  protesta  contre  la  préséance 
ainsi  accordée  aux  Pairs  sur  les  Maréchaux. 

M.  l'Archevêque  de  Bordeaux  «  s'est  réserve  et  à  son  Ordre, 
de  revendiquer,  ainsi  que  de  raison,  les  honneurs  et  prérogatives 
que  V ordre  constitutionnel ,  les  lois  et  ordonnances  du  Royaume 
et  les  usages  constamment  suivis,  assurent  au  Clergé  dan*  toutes 
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les  Assemblées  composées  de  membres  réunis  îles  différents  Or- 
dres. » 

De  leur  côté  les  Gentils'hommes  faisant  partie  du  troisième 
Bureau  protestèrent  contre  la  présidence  éventuellement  conférée 
au  Conseiller  d'État  en  l'absence  du  Prince  du  sang ,  du  Pair  et 
du  Maréchal. 

Enfin  le  premier-Président  du  Parlement  de  Grenoble  (  M.  de 
Bérulle  )  protesta  au  nom  des  Magistrats  membres  du  3*  Bureau 
contre  le  rang  qui  leur  avait  été  assigné  dans  le  Bureau  et  contre 
la  décision  royale  relative  à  la  présidence  »  avec  déclaration 
que  : 

* 

o  Par  respect  pour  les  volontés  du  Roi  et  pour  ne  pas  retarder 
l'examen  des  objets  importants  que  S.  M.  a  daigné  confier  aux 
Notables,  lesdits  Magistrats  n'élèvent  aucune  contestation,  sans 
que  leur  adhésion  à  la  décision  de  S.  M.  puisse  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  ,  honneurs  et  prérogatives  desdits  Magis- 
trats. » 

Les  signatures  des  membres  de  l'Assemblée  furent  apposées 
sur  le  procès-verbal  suivant  les  lois  de  l'étiquette,  chacun  signant 
à  la  place  qui  lui  appartenait  d'après  son  rang.  Les  signatures 
du  Clergé  viennent  immédiatement  après  celle  de  la  Noblesse. 
Le  procès  -  verbal  fut  ensuite  déposé  au  Trésor  des- Chartes  de  la 
Couronne. 

Avant  de  se  séparer ,  les  Notables  furent  «  admis  de  nouveau 
à  faire  leurs  révérences  à  S.  M.  » 

a  Le  Roi  s'était  placé ,  pour  les  recevoir ,  devant  la  cheminée 
de  son  cabinet.  A  mesure  que  les  Princes  entroient ,  ils  se  ran- 
gecient  à  droite  et  à  gauche  de  S.  M.  Les  Notables  défiloient  un 
à  un,  sans  tenir  aucun  rang  entr'eux  et  saluoient  profondément 
1b  Roi ,  en  entrant  par  la  chambre  à  coucher  de  S.  M.,  le  grand 
froid  ne  permettant  pas  de  passer  par  la  galerie  ;  les  deux  Secré- 
taires-Greffiers fermoient  la  marche.  »  (  Procès-verbal  officiel.  ) 
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LÉGISLATION  ÉLECTORALE 

DE  1789. 


Exposé  des  motifs  des  dispositions  principales. 

- 

M.  Nccker  propose  au  Roi  le  doublement  du  Tiers 
et  mille  Députés. 

L'Assemblée  des  Notables  avait  terminé  ses  travaux  le  \2  dé- 
cembre. Quinze  jours  après  (  27  décembre  1788  ),  M.  Necker 
présenta  au  Roi ,  en  conseil  des  ministres,  un  long  rapport  (  Du- 
tergier,  Collect.  des  loi*.  T.  \**  p.  5  )  où  il  examinait  les  prin- 
cipales questions  résolues  par  les  Notables.  Sur  le  nombre  des 
députés  à  élire  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  crois  que  le  nombre  de  mille  députés ,  ou  environ  ,  est  le 
plus  convenable;  il  ne  présente  pas  la  crainte  d'une  trop  grande 
confusion  et  en  même  temps  il  devient  nécessaire  pour  représen- 
ter sufflsamment  la  Nation  ,  dans  une  circonstance  si  grave  et  si 
majeure  et  où  les  plus  grands  intérêts  de  l'État  pourront  être 
traités.  » 

«  Ce  nombre  de  Représentants  des  trois  Ordres  devrait  être 
réparti  entre  les  Grands- Bailliages ,  en  raison  combinée  de  leur 
population  et  de  leurs  contributions  (I)  et  en  assignant  un  nom- 
bre proportionnel  à  chaque  pays  d'États  ,  qui  est  dans  l'usage  de 
choisir  les  députés  dans  ses  propres  assemblées.  La  manière  la 
plus  raisonnable  de  répartir  mille  députés  entre  les  dilîérents 

(I)  M.  Necker  énonce  dans  son  rapport  que  depuis  la  convocation  de  l'As- 
semblée des  Notables  le  Gouvernement  est  parvenu  à  se  procurer  des  rensei- 
gnements exacts  sur  la  population  et  les  contributions  de  choque  Bailliage. 
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Ordres  de  l'État  serait  peut  êlre  d'en  accorder  deux  cents  à  l'Or- 
dre du  Clergé  ,  trois  cents  à  l'Ordre  de  la  Noblesse  et  cinq  cents 
aux  communes  du  Royaume;  mais  comme  V.  M  ,  sans  le  con- 
cours des  États-Généraux ,  ne  veut  apporter  aux  anciennes  formes 
que  les  changements  les  plus  indispensables,  on  propose  à  V.  M. 
de  ne  point  s'écarter  de  la  parité  établie  entre  les  deux  Ordres 
privilégiés  et,  alors,  les  mille  députés  qu'elle  appellerait  aux 
Etats-Généraux  devraient  être  composés  de  250  du  Clergé,  de 
250  de  la  Noblesse  cl  de  500  du  Tiers-Etat.  » 

Pour  appuyer  sa  proposition  de  donner  au  Tiers-Elat  un  nom- 
bre égal  au  nombre  des  députés  du  Clergé  et  de  la  Noblesse , 
M  Necker  invoque  les  raisons  qui  avaient  prévalu  dans  le  pre- 
mier Bureau  des  Notables  à  la  majorité  d'une  seule  voix  (  v.  p. 
et  il  ajoute  : 

«  On  place  encore  ici  une  réflexion  :  la  défaveur  auprès  des 
deux  premiers  Ordres  peut  perdre  facilement  un  ministre.  Les 
mécontentements  du  troisième  n'ont  pas  cette  puissance  ;  mais 
ils  affaiblissent  quelquefois  l'amour  public  pour  la  personne  du 
Souverain.  Enfin  le  vœu  du  Tiers-Etat,  quand  il  est  unanime, 
quand  il  est  conforme  aux  principes  généraux  d'équité ,  s'appel- 
lera toujours  le  vœu  national.  Le  temps  le  consacrera,  le  juge- 
ment de  l'Europe  l'encouragera  et  le  Souverain  ne  peut  que 
régler  dans  sa  justice  ou  avancer  dans  sa  sagesse  ce  que  les  cir- 
constances et  les  opinions  doivent  amener  d'elles-mêmes.  » 

M.  Necker  propose  de  déclarer  que  les  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 

peuvent  élre  élus  par  le  Tiers-État. 

Une  question  préoccupait  vivement  l'opinion  publique  :  les 
Ecclésiastiques  et  les  Nobles  ne  pourront-ils  être  élus  que  dans 
leurs  Ordres  respectifs?  Pourront-ils  au  contraire  solliciter  les 
suffrages  du  Tiers-État?  Il  ne  venait  à  la  pensée  de  personne  de 
se  demander  si  la  noblesse  d'un  Bailliage ,  à  défaut  d'un  gentil- 
homme capable,  pourrait  élire  un  roturier  de  talent.  La  question, 
ainsi  restreinte  à  l'éligibilité  des  Nobles  et  des  Prêtres  par  le 
Tiers-Etat ,  avait  été  affirmativement  résolue  par  la  majorité  des 
Bureaux  de  l'Assemblée  des  Notables.  M.  Necker  proposa  assez 
timidement  au  Roi  de  la  résoudre  dans  le  môme  sens  : 

«  La  plus  grande  partie  du  Tiers-Etat  désire  que  s«s  députés 
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soient  pris  nécessairement  dans  son  Ordre  ;  mais  si  les  électeurs, 
dans  quelque  Bailliage,  pensaient  différemment  et  préféraient 
pour  leur  représentant ,  un  membre  de  la  Noblesse  ,  ce  serait 
pcul-ètre  aller  bien  loin  que  de  s'élever  contre  une  pareille  no- 
mination ,  du  moment  qu'elle  serait  l'effet  d'un  choix  parfailc- 
ment  libre.  » 

«  Le  Tiers-Etat  doit  considérer  :  que  les  nobles  choisis  par 
lui ,  pour  ses  représentants ,  ne  pourraient  abandonner  ses  in- 
térêts sans  s'avilir;  qu'il  est  dans  la  Noblesse  plusieurs  person- 
nes aussi  zélées  pour  la  cause  du  Tiers-État,  et  aussi  habiles  à  le 
défendre  ,  que  les  députes  choisis  daus  ce  dernier  Ordre. 

«  Peut-être  aussi  que  ,  dans  le  moment  où  la  Noblesse  et  le 
Clergé  paraissent  véritablement  disposés  à  renoncer  aux  privi- 
lèges pécuniaires  dont  ils  jouissent,  il  y  aurait  quelque  conve- 
nance de  la  part  du  Tiers -Etat  à  ne  pas  excéder  les  bornes 
raisonnables  de  la  défiance  cl  à  voir  ainsi ,  sans  regret ,  l'a  î- 
mission  de  quelques  gentilshommes  dans  son  Ordre ,  si  cette 
admission  avait  lieu  par  l'effet  d'un  choii  parfaitement  libre.  » 

o  On  doit  ajouter  qu'au  milieu  des  mœurs  françaises  ,  ce 
mélange,  dans  une  proportion  mesurée,  aurait  des  avantages 
pour  le  Tiers-Etat  et  serait  peut-être  le  premier  principe  d'une 
union  d'intérêts  si  nécessaire.  » 

S'expliquanf  sur  la  communauté  d'intérêts  entre  les  trois  Or- 
dres qui  désirent  également  «  l'ordre  des  finances,  la  modé- 
ration des  charges  publiques  ,  la  justice  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles ,  la  tranquillité  et  la  puissance  du  Royaume,  le  bonheur 
et  la  gloire  du  Souverain,  »  M.  Necker  ajoute  ces  paroles  que 
les  événements  ne  devaient  pas  tarder  à  démentir  : 

«  Il  n'entrera  jamais  dans  l'esprit  du  Tiers-Etat  de  chercher  à 
diminuer  les  prérogatives  seigneuriales  et  honorifiques  qui  dis- 
tinguent les  deux  premiers  Ordres  ou  dans  leurs  propriétés  ou 
dans  leurs  personnes  ;  il  n'est  aucun  Français  qui  ne  sache  que 
ces  prérogatives  sont  une  propriété  aussi  respectable  qu'aucune 
autre;  que  plusieurs  tiennent  a  l'essence  de  la  Monarchie  et  que 
jamais  V.  M.  ne  permettrait  qu'on  y  portât  la  plus  légère  at- 
teinte. » 

M.  Necker  offre  sa  démission ,  si  le  Roi  renonce  à  réunir 

les  Èlats-Généraui. 

Le  rapport  de  M.  Necker  montre  bien  qu'autour  du  Roi  il  se 
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faisait ,  à  et*  moment  suprême,  de  grands  efforts  pour  le  décider 
ù  renoncer  au  projet  de  réunir  les  représentants  du  Pays.  Le 
ministre  ,  en  rappelant  au  Roi  tout  ce  qui  s'est  fait  de  louable  et 
de  bon  sous  son  règne,  dans  l'intérêt  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse ,  lui  conseille  de  considérer  «  le  sacrifice  de  quelques 
unes  de  ses  prérogatives  comme  étant  le  plus  bel  usage  de  sa 
puissance.  » 

«  Les  déterminations  que  V.  M.  a  prises,  lui  laisseront  toutes 
les  grandes  fonctions  du  pouvoir  suprême;  car  les  Assemblées 
nationales,  sans  un  guide,  sans  un  protecteur  de  la  justice, 
sans  un  défenseur  des  faibles  ,  pourraient  elles-mêmes  s'égarer , 
et,  s'il  s'établit  dans  les  Finances  de  V.  M.  un  ordre  immuable; 
si  la  confiance  prend  l'essor  qu'on  peut  espérer ,  si  toutes  les 
forces  de  ce  grand  Royaume  viennent  à  se  vivifier,  V.  M.  joui- 
ra ,  dans  ses  relations  au  dehors ,  d'une  grande  augmentation 
d'ascendant  qui  appartient  encore  plus  a  une  puissance  réelle  et 
bien  ordonnée,  qu'à  une  autorité  sans  règle.  Enfin  quand  Y.  M. 
arrêtera  son  attention  ,  ou  sur  elle  -  même ,  pendant  le  cours  de 
sa  vie ,  ou  sur  la  royauté ,  pendant  la  durée  des  siècles ,  elle 
verra  que  ,  sous  Tune  et  l'autre  considération ,  elle  a  pris  le  parti 
le  plus  convenable  à  sa  sagesse.  » 

*  V.  M.  aura  le  glorieux,  l'unique  ,  le  salutaire  avantage  de 
nommer  à  l'avance  le  conseil  de  ses  successeurs  et  ce  conseil 
sera  le  génie  même  d'une  Nation  ,  génie  qui  ne  s'éteint  point  et 
qui  fait  des  progrès  avec  les  siècles  » 

«  Enfin  si  par  des  révolutions  imprévues ,  l'édifice  élevé  par 
V.  M.  venait  à  s'écrouler  ;  si  les  générations  suivantes  ne  vou- 
laient pas  du  bonheur  que  V.  M  leur  aurait  préparé  ,  elle  aurait 
fait  encore  un  acte  essentiel  de  sagesse,  en  calmant ,  ne  fût-  ce 
que  pendant  son  règne ,  cet  esprit  de  dissention  qui  s'élève  de 
toutes  parts  dans  son  Royaume.  » 

 «  Si  l'on  ne  voulait  faire  aucune  attention  à  l'embarras 

dans  lequel  se  trouve  le  Gouvernement,  et  au  milieu  de  la 
fermentation  présente  ,  et  au  milieu  de  ce  combat  des  usages  et 
de  l'équité,  des  formes  et  de  la  raison  ;  enfin,  si  chacun,  mécon- 
tent de  ce  qui  manquerait  à  ses  désirs  ,  non  pas  pour  toujours  , 
mais  pour  l'instant  le  plus  prochain  .  perdait  de  vue  le  bien 
durable  auquel  il  faut  tendre  ;  si  par  des  vues  particulières ,  on 
cherchait  à  retarder  l'Assemblée  des  Etats  -  Généraux  et  à  lasser 
l'honorable  constance  deV.  M.  et,  si  votre  volonté,  Sire,  n'était 
pas  suffisante  pour  vaincre  ces  obstacles,  je  détourne  mes  regards 
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de  toutes  ces  idées ,  je  ne  puis  m'y  arrêter,  je  ne  puis  y  croire  . 
alors  cependant  quel  conseil  pourrais -je  donner  à  V.  M.  ?  Un 
seul  et  ce  serait  le  dernier ,  celui  de  sacrifier  à  l'instant  le  minis- 
tre qui  aurait  eu  le  plus  de  part  à  votre  délibération.  ■» 

Dispositions  principales. 

Le  Roi  ûxc  à  mille  ou  moins  le  nombre  des  député*  dont  moitié 
sera  élue  par  le  Tiers-État. 

Le  Roi  résista  à  toutes  les  influences  qui  pesaient  sur  sa  volon- 
té. Il  adopta  les  propositions  de  son  ministre,  et  le  jour  même 
où  le  rapport ,  dont  on  vient  de  lire  l'analyse,  lui  était  présenté 
par  M.  Necker  ,  il  prit  la  résolution  suivante  qui  figure  dans  la 
Collection  du  Louvre ,  (T.  hr.  p.  20)  sous  le  titre  de  :  Résiliât 
du  Conseil  touchant  les  Ètats-Génèravœ  : 

«  Le  Roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  son 
Conseil  par  le  ministre  de  ses  Finances  ,  relativement  à  la  con- 
vocation prochaine  des  Etats -Généraux  ,  S.  M.  en  a  adopté  les 
principes  et  les  vues  et  elle  a  ordonné  ce  qui  suit  :  » 

«  -|o  Que  les  députés  aux  prochains  Etats -Généraux  seront 
au  moins  au  nombre  de  mille;  » 

«  2°  Que  ce  nombre  sera  formé  ,  autant  qu'il  sera  possible  , 
en  raison  composée  de  la  population  et  des  contributions  de 
chaque  Bailliage  ;  » 

«  3o  Que  le  nombre  des  députés  du  Tiers  -  État  sera  égal  à 
celui  des  deux  Ordres  réunis  et  que  cette  proportion  sera  établie 
par  les  lettres  de  convocation  ;  » 

«  4o  Que  ces  décisions  préliminaires  serviront  de  base  aux 
travaux  nécessaires  pour  préparer  sans  délai  les  lettres  de  convo- 
cation, ainsi  que  les  autres  dispositions  qui  doivent  les  accompa- 
gner.- » 

«  5<>  Que  le  rapport  fait  à  S.  M.  sera  imprimé  à  la  suite  du 
présent  résultat.  » 

Signé  :  LOUIS. 

Il  fut  immédiatement  formé  une  Commission  chargée  de  pré- 
parer les  détails  matériels  de  la  grande  opération  que  la  France 
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allait  accomplir.  Cette  Commission  ,  nommée  le  4  janvier  1789, 
reçut  l'ordre  d'achever  son  travail  dans  le  plus  bref  délai. 

Règlement  général  sur  les  élections  de  1789. 

Dès  le  2  ?  janvier  tout  était  prêt  pour  la  réunion  des  Assemblées 
électorales  à  Paris  et  dans  les  pro\inces  :  lettres  de  convocation 
a  transmettre  atix  électeurs  de*  troh  Ordres  ,  par  l'intermédiaire 
des  Itaillis,  instructions  sur  ta  tenue  des  Assemblées,  formules 
de  décisions,  d'assignations,  d'affiches ,  modèles  de  procès- 
verbaux  ,  tout  ce  matériel  électoral  fut  inventé,  discute  ,  adopté, 
exécuté  en  moins  de  vingt  jours  malgré  l'insuffisance  des  procé- 
dés dont  l'imprimerie  disposait  alors. 

Eu  même  temps  le  Gouvernement  publiait  sous  le  titre  de 
Règlement  arrêté  par  le  Roi  pour  l'exécution  des  lettres  de  con- 
vocation pour  les  È'ats- Généraux  à  Versailles ,  un  véritable 
code  électoral  dont  il  peut  être  intéressant  de  comparer  les  pres- 
criptions avec  celles  qui  régissent  aujourd'hui  le  suffrage  uni- 
versel. 

Dans  te  préambule  du  règlement  électoral  le  Roi  fait  appel  aux  Curés, 
aux  peuu  Gentils 'hommes  <*l  aux  h  bitauls  des  campagnes. 

«  Le  Roi ,  en  adressant  aux  diverses  provinces  soumises  à 
son  obéissance  dus  lelt.vs  de  convocation  pour  les  Etats -Géné- 
raux, a  voulu  «pie  ses  sujets  fussent  tous  appelés  à  concourir  aux 
élections  d  s  députés  qui  doivent  former  cetie  grande  et  solen- 
nelle Assemblée.  S.  M.  a  désiré  que,  des  extrémités  de  son 
Royaume  et  des  habitations  les  moins  connues  ,  chacun  fut 
assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à  Elle  ses  vœux  et  ses  réclama- 
tions. » 

S.  M.  ne  peut  souvent  atteindre  que  par  son  amour  à  cette 
partie  de  ses  peuples  ,  que  I  étendue  de  son  Royaume  et  l'appa- 
reil du  trône  semblent  éloigner  d'EMe  et  qui  Mors  de  la  portée  de 
ses  regards,  se  fie  néanmoins  à  la  protection  de  sa  justice  et  aux 
soins  prévoyants  de  su  bonté.  S.  >1  u  donc  reconnu  avec  une 
véritable  sutisfaction  qu'au  moyen  des  Assemblées* graduelles 
ordonnées  dans  toute  lu  France  p  uir  la  représentation  du  Tiers- 
Etat  ,  Elle  aurait  ainsi  une  sorte  de  communication  avec  tous  les 
habitants  de  son  Royaume  et  qu'Eltc  se  rapprocherait  de  leurs 
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besoins  cl  de  leurs  vœux  d'une  maniL-rc  plus  snre  et  plus  immé- 
diate. » 

S'adressant  à  «  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui  s'occupent 
de  près  et  journellement  de  l'indigence  et  de  l'assistance  du 
peuple  et  qui  connaissent  plus  intimement  ses  maux  et  ses  appré- 
hensions »  le  Roi  explique  que  les  Curés  de  campagne  pourront 
voter  par  procuration  dans  les  Assemblées  de  Bailliage ,  s'ils 
n'ont  point  de  vicaire  pour  les  remplacer  pendant  l'absence  , 
qu'ils  seraient  obligés  de  faire  pour  roter  en  personne  ;  puis  s'a- 
dressant à  cette  partie  de  la  Noblesse  qui ,  ayant  perdu  terres  et 
châteaux ,  ne  pouvait  plus  faire  figure  à  la  Cour  : 

a  Le  Roi  appelle  au  droit  d'être  élus  pour  députés  de  la  Nobles- 
se ,  tous  les  membres  de  cet  Ordre  indistinctement,  propriétaires 
ou  non  -  propriétaires  ;  c'est  par  leurs  qualités  personnelles , 
c'est  par  les  vertus  dont  ils  sont  comptables  envers  leurs  ancê- 
tres, qu'ils  ont  servi  l'Etat  dans  tous  les  temps  et  qu'ils  le 
serviront  encore ,  et  le  plus  estimable  d'entre  eux  sera  toujours 
celui  qui  méritera  le  mieux  de  les  représenter.  » 

Le  Roi  reconnaît  que  le  mode  de  convocation  adopté  n'est  pas 
aussi  parfait  qu'on  pourrait  le  désirer.  Mais  il  était  nécessaire 
de  se  conformer  aux  anciens  usages.  Les  États-Généraux,  quand 
ils  seront  réunis  ,  remédieront  aux  inégalités  qu'on  n'a  pas  pu 
éviter  dans  la  répartition  des  députés  entre  les  Bailliages,  lis 
«  prépareront  pour  l'avenir  un  système  plus  parfait.  » 

«  S.  M.  a  pris  toutes  les  précautions  que  son  esprit  de  sagesse 
lui  a  inspirées  afin  de  prévenir  les  difficultés  et  de  fixer  toutes  les 
incertitudes  ;  Elle  attend  des  différents  officiers  chargés  de  l'exé- 
cution de  ses  volontés,  qu'ils  veilleront  assiduement  au  maintien 
si  désirable  de  Tordre  et  de  l'harmonie  ;  Elle  attend  surtout  que 
la  voix  de  la  conscience  sera  seule  écoutée  dans  le  choix  des 
députés  aux  Etats-Généraux.  » 

«  S.  M.  exhorte  les  électeurs  à  se  rappeler  que  les  hommes 
d'un  esprit  sage  méritent  la  préférence  et  que  par  un  heureux 
accord  de  la  morale  et  de  la  politique  ,  il  est  rare  que  dans  les 
affaires  publiques  et  nationales  les  plus  honnêtes  gens  ne  soient 
les  plus  habiles.  » 

«  S,  M.  est  persuadée  que  la  confiance  due  à  une  assemblée 
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représentative  de  la  Nation  entière,  empêchera  qu'on  ne  donne 
aux  Députés  aucune  instruction  propre  a  arrêter  ou  troubler  le 
cours  des  délibérations.  Elle  espère  que  tous  ses  sujets  auront 
sans  cesse  sous  leurs  yeux ,  et  comme  présent  à  leur  sentiment , 
le  bien  inappréciable  que  les  États-Généraux  peuvent  opérer  et 
qu'une  si  haute  considération  les  détournera  de  se  livrer  préma- 
turément à  un  esprit  de  défiance  qui  rend  si  facilement  injuste 
et  qui  empêcherait  de  faire  servir  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 
l'Etat  la  plus  grande  de  toutes  les  forces ,  l'union  des  intérêts  et 
des  volontés.  » 

«  Enfin ,  S.  M. ,  selon  l'usage  observé  par  les  rois  ses  prédé- 
cesseurs, s'est  déterminée  à  rassembler  autour  de  sa  demeure  les 
Etats-Généraux  du  Royaume,  non  pour  gêner  en  aucune  manière 
la  liberté  de  leurs  déterminations,  mais  pour  leur  conserver  le 
caractère  le  plus  cher  à  son  cœur ,  celui  de  conseil  et  d'ami.  » 

Viennent  ensuite  les  dispositions  réglementaires  que  nous 
classons  dans  un  ordre  méthodique  pour  en  faciliter  la  lecture  : 

Mode  de  convocation  des  Assemblées  électorales. 

Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  aux  Gouverneurs 
des  différentes  provinces  pour  les  transmettre ,  dans  l'étendue  de 
leurs  Gouvernements,  aux  Baillis  et  Sénéchaux  d'Epée  ou  à  leurs 
Lieutenants.  (Art  4"). 

Il  y  aura  deux  classes  de  Bailliages  et  de  Sénéchaussées;  la 
première  comprenant  les  Bailliages  principaux  et  Sénéchaussées 
principales  qui  ayant  nommé  directement  leurs  députés  en  4614 
auront  le  même  droit  en  4789  ;  —  la  seconde  comprenant  les 
Bailliages  et  Sénéchaussées  secondaires  qui  nommeront  leurs 
députés  conjointement  avec  les  Bailliages  principaux  et  les  Séné- 
chaussées principales ,  dans  l'arrondissement  desquels  ces  sièges 
secondaires  seront  répartis. 

Dans  l'uuc  et  l'autre  classe  on  entendra  par  Bailliageset  Séné- 
chaussées tous  les  sièges  auxquels  la  connaissance  des  cas 
royaux  (4)  est  attribuée.  (Art.  2,  3,  4  et  5). 

(I)  On  verra  plus  loin  que  celle  disposition  donna  lieu  aune  lutle  très-vive 
entre  le  Bailliage  royal  de  Saint  -  Pierre  -  le  -  Moûticr  cl  le  Bailliage  ducal  de 
Nevers  ,  lutte  sur  laquelle  il  intervint ,  à  la  veille  des  opérations  électorales  , 
un  arrêt  du  Conseil  du  Roi. 
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Les  lettres  de  convocation  seront  transmises  par  les  Gouver- 
neurs aux  Baillis  et  Sénéchaux  de  la  première  classe  et  ceux  -  ci 
en  adresseront  des  copies  collalionnécs  aux  Bailliages  et  Séné- 
chaussées secondaires.  (Art  6). 

Les  Baillis  et  Sénéchaux  principaux  ,  sur  la  réquisition  du 
Procureur  du  Roi ,  feront  publier  à  l'audience  et  enregistrer  au 
greffe  les  lettres  de  con\ocalion  auxquelles  ils  «  donneront  la 
plus  grande  publicité  selon  les  formes  accoutumées,  »  (  lecture 
ès-carrefours  et  places  publiques  ,  à  son  de  cor ,  trompe  et  tam- 
bour, affichage  aux  portes  des  églises  ,  etc.,  etc.  )  —  Les  juges 
composant  le  Bailliage  ou  la  Sénéchaussée  n'ont  aucune  paît  à 
prendre  aux  actes  ,  jugements  et  ordonnances  que  les  Baillis  et 
Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenants  seront  «  dans  le  cas  de  faire  et 
de  rendre  pour  l'executiuu  des  lettres  de  convocation.  »  (Art.  7 
et  8). 

Les  Lieutenants  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  secondaires 
rempliront  dans  leur  ressort  les  mômes  formalités  d'enregistre- 
ment et  de  publication.  (Art.  35). 

Exemption  du  timbre  pour  les  pièces  relatives  aux  élections. 

Les  affiches ,  procès-verbaux ,  actes  de  toute  sorte  relatifs  aux 
élections,  même  les  exploits  d'huissiers  sont  dispensés  du  tirn- 
hre.  Le  coût  des  exploits  est  réduit  à  douze  sous.  (Art.  23) 

Convocation  Individuelle  des  électeurs  du  Clergé ,  (  hommes  et  femmes ,  ) 

par  exploits  d'huissier. 

Les  Baillis  et  Sénéchaux  feront  assigner,  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  : 
Les  Évéques  et  les  Abbés , 

Tous  les  chapitres,  Corps  et  Communautés  ecclésiastiques 
rentés  ,  réguliers  et  séculiers ,  des  deux  sexes, 

Et  généralement  tous  les  ecclésiastiques  possédant  bénéûce 
ou  Commanderie  ; 

«  A  l'effet  de  comparaître  à  l'Assemblée  générale  du  Bailliage 
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(ou  Sénéchaussée)  principal ,  au  jour  qui  sera  indiqué  par  l'assi- 
gnation ,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus  tard  que  le  46  mars 
prochain.  »  (Art.  9). 

11  sera  tenu  dans  chaque  Chapitre  séculier  d'hommes  une 
Assemblée  qui  se  séparera  en  deux  parties,  l'une  desquelles 
composée  de  Chanoines ,  nommera  un  Député  à  raison  de  dix 
Chanoines  présents  et  au-dessous,  deux  au-dessus  de  dix  jusqu'à 
vingt  et  ainsi  de  suite  ;  et  l'autre  partie  ,  composée  de  tous  les 
Ecclésiastiques  engagés  dans  les  Ordres  ,  attachés  par  quelque 
fonction  au  service  du  Chapitre ,  nommera  un  Dépulé  à  raison 
de  vingt  desdits  Ecclésiastiques  présents  et  au  -  dessous,  deux 
au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante  et  ainsi  de  suite.  »  (Art.  40). 

Les  Corps  et  Communautés  ecclésiastiques  d'hommes ,  autres 
que  les  Chapilres ,  ne  pourront  être  représentés  que  par  un  seul 
Député. 

Les  Abbesses,  les  Chapitres  et  Communautés  de  Allés  ne 
pourront  être  représentées  à  l'Assemblée  du  Bailliage  que  par 
un  procureur  fondé  pris  dans  l'Ordre  ecclésiastique  séculier  ou 
régulier.  (Art.  I  I). 

Tous  les  Ecclésiastiques,  assignés  au  principal  manoir  de  leur 
bénéfice,  «  seront  tenus  de  se  rendre  en  personne  à  l'Assemblée 
ou  de  se  faire  représenter  par  un  procureur  fondé  pris  dans  leur 
Ordre.  » 

S'ils  n'ont  point  reçu  d'assignation  ils  peuvent,  néanmoins,  se 
présenter  «  en  justifiant  de  leurs  titres  »  (Art.  42). 

Les  Curés  des  paroisses  situées  à  plus  de  deux  lieues  de  la  villo 
où  se  tiendra  l'Assemblée  ,  ne  pourront  y  comparaître  en  per- 
sonne et  seront  tenus  de  s'y  faire  représenter  par  un  procureur 
pris  dans  l'Ordre  ecclésiastique,  à  moins  qu'ils  n'aient  un  vicaire 
qui  ne  pourra  quitter  la  paroisse  pendant  l'absence  du  Curé 
(Art.  U). 

Dans  chaque  ville  tous  les  Ecclésiastiques  non-possédant  béné- 
fice seront  tenus  de  se  réunir  chez  le  Curé  de  la  paroisse  sur 
laquelle  ils  seront  habitués  ou  domiciliés  et  de  choisir  des  dépu- 
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tés  à  raison  d'un  sur  vingt  ecclésiastiques  présents  et  au-dessous, 
deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  quarante  et  ainsi  de  suite ,  «  non 
compris  le  Cure,  à  qui  le  droit  de  venir  à  l'Assemblée  générale 
appartient  en  raison  de  son  bénéfice.  »  (Art.  10.) 

Tous  les  autres  Ecclésiastiques  non  -résidants  dans  les  villes  , 
seront  tenus  de  se  rendre  en  personne  ,  à  l'Assemblée  du  Bail- 
liage, sans  pouvoir  s'y  faire  représenter  par  procureur.  (Art.  IC). 

Les  Ecclésiastiques  qui  posséderont  des  bénéfices  dans  plu- 
sieurs Bailliages  pourront  se  faire  représenter  dans  chacun  de 
ces  Bailliages  par  un  procureur  pris  dans  leur  Ordre  ;  mais  il 
n'auront  qu'un  suffrage ,  quelque  soit  le  nombre  de  bénéfices 
qu'ils  possèdent  dans  le  même  Bailliage.  (Art.  M). 

Les  Ecclésiastiques  «  possédant  des  fiefs  non-dépendants  de 
bénéfices  »  se  rangeront  dans  l'Ordre  du  Clergé ,  s'ils  compa- 
raissent en  personne  ;  mais  s'ils  donnent  une  procuration  ,  ils 
seront  tenus  de  la  donner  à  un  noble  qui  se  rangera  dans  l'Ordre 
«le  la  Noblesse.  (Art.  48). 

Convocation  irdividuelle  des  électeurs  delà  Noblesse  par  exploits 

d'huissier. 

Tous  les  Nobles  «  possédant  fief  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
ordinaire  du  Bailliage  ou  Sénéchaussée  »  seront  individuellement 
assignés  ,  au  principal  manoir  de  leur  fief,  par  exploit  d'huissier 
à  comparaître  à  Y  Assemblée  générale  du  Bailliage,  (àrt.  9). 

Ils  seront  «  tenus  de  se  rendre  en  personne  à  l'Assemblée,  ou 
de  se  faire  représenter  par  un  procureur  fondé  pris  dans  leur 
Ordre.  » 

S'ils  n'ont  point  reçu  d'assignation ,  ils  peuvent  néanmoins  se 
présenter  «  en  justifiant  de  leurs  titres.  »  (Art.  12). 

Les  Pairs  de  France  seront  assignés  au  chef- lieu  de  leurs 
pairies  «  sans  que  la  comparution  desdits  Pairs  à  la  suite  des 
assignations ,  puisse  ,  en  aucun  cas  ,  ni  d'aucune  manière,  por- 
ter préjudice  aux  droits  et  privilèges  de  leurs  pairies.  »  (Art. 

Tous  les  Nobles  non  -  possédant  fief,  ayant  la  Noblesse  ac- 
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quise  et  transmissible ,  âgés  de  vingt-cinq  ans  ,  nés  français  ou 
naturalisés,  domiciliés  dans  le  ressort  du  Bailliage  seront  tenus 
de  se  rendre  en  personne  à  l'Assemblée  sans  pouvoir  se  faire 
représenter  parprocureur.  (Art.  47). 

Les  NoMcs,  qui  posséderont  des  fiefs  situés  dans  plusieurs 
Bailliages,  pourront  se  faire  représenter  dans  chacun  de  ces 
Bailliages  par  un  procureur  pris  dans  leur  Ordre;  mais  ils  n'au- 
ront qu'un  suffrage,  quelque  soit  le  nombre  de  fiefs  qu'ils  possè- 
dent dans  le  même  Bailliage.  (Art.  47). 

Droit  électoral  des  femmes  et  des  mineurs  de  la  Noblesse. 

«  Les  femmes  possédant  divisérnent ,  les  filles  et  les  veuves  , 
ainsi  que  les  mineurs,  jouissant  de  la  Noblesse ,  pourvu  que  les- 
dites  femmes,  filles,  veuves  et  mineurs  possèdent  des  fiefs, 
pourront  se  faire  représenter  par  des  procureurs  pris  dans  l'Or- 
dre de  la  Noblesse.  »  (Art.  20). 

Convocation  collective  des  Élec'.curs  du  Ticrs-Élat  par  exploits  d'huissier, 
affiches,  lecture  au  prône,  etc.,  etc. 

«  Les  Baillis  et  Sénéchaux  feront ,  à  la  réquisition  du  Procu- 
reur du  Roi ,  nolifier  les  lettres  de  convocation,  ainsi  que  le 
présent  règlement,  par  un  huissier  royal,  aux  Officiers  munici- 
paux des  villes ,  Maires  ,  Consuls  ,  Syndics ,  préposés  ou  autres 
Officiers  des  Paroisses  et  Communautés  de  campagnes,  situées 
dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  pour  les  cas  royaux ,  avec 
sommation  de  les  faire  publier  au  prône  des  messes  paroissiales 
et  à  l'issue  desdites  messes ,  à  la  porte  des  églises ,  dans  une 
Assemblée  convoquée  en  «  la  forme  accoutumée.  »  (Art.  22). 

Assemblées  des  villes ,  bourgs  et  villages.  —  Rédaction  des  cahiers 
particuliers.  —  Élection  des  Députés  pour  l'Assemblée 
du  Bailliage.  (I) 

Huitaine  au  plus  tard  après  la  publication  des  lettres  de  con- 
vocation ,  il  sera  tenu  devant  le  juge  du  lieu  ou,  en  son  ab- 

(1)  Remarquer  que  le  Tiers-État  nomme ,  dans  ses  Assemblées  de  ville  ou 
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sence,  devant  tout  autre  officier  public ,  une  assemblée  h  laquelle 

auront  droit  d'assister  «  tous  les  habitants  composant  le  Tiers- 
Étnt,  nos  Français  ou  naturalisés,  â?és  de  vingt  cinq  ans, 
domiciliés  et  compris  au  roïc  des  conlriluiioM. 

Cette  Assemblée  rédigera  «  un  cahier  de  plainte-  et  doléances  » 
et  nommera  des  députés  pour  porter  ce  cahier  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  Bailliage  » 

Les  Assemblées  des  paroisses  de  campagne  nommeront  deux 
députés  à  raison  de  200  feux  et  au-dessous;  trois  au-dessus  de 
200  feux;  quatre  au-dessus  de  300  feux  et  ainsi  de  suite. 

•  Les  villes  enverront  a  l'Assemblée  du  Baillage  le  nombre  de 
députés  fixé  par  un  état  annexé  au  règlement,  »  et  à  l'égard  de 
celles  qui  ne  seraient  pas  portées  sur  cet  état,  le  nombre  de  leurs 
députés  sera  fixé  à  quatre.  (Art.  2î ,  25  et  31.) 

Les  élections  seront  faites  à  haute  voix  et  non  au  scrutin  se- 
cret  (  Art.  46.) 

Mode  d'élection  pour  Paris  et  les  grandes  villes. 

La  Ville  de  Paris  seule  aura  le  droit  de  nommer  des  députés 
aux  États-Généraux  suivant  les  dispositions  d'un  règlement  qui 
sera  fait  spécialement  pour  elle.  (Art.  20.  ) 

Les  grandes  villes  voteront  avec  le  Hailliage  dont  elles  font 
partie,  et  »  seront  dédommagées  soit  par  le  plus  grand  nombre 
de  députés  accordé  à  leur  Bailliage  à  raison  de  la  population  des- 
dites villes,  soit  par  l'influence  qu'elles  seront  dans  le  cas  d'avoir 
sur  le  choix  de  ces  députés  »  {Ibid.j 

Dans  ces  villes  ,  les  babitans  s'assembleront  d'abord  par  Cor- 
porations. —  «  Les  Corporations  d'arts  et  métiers  choisiront  un 
député  a  raison  de  100  individus  et  au-dessous  présents  à  l'As- 
semblée ;  deux  au-dessus  de  100  ,  trois  au-dessus  de  200  et  ainsi 

de  campagne  ,  dos  Députés  qui  formeront  l'Assemblée  du  Bailliage  .  tandis  que 
\"S  membres  du  Clei^é  el  de  la  Nuhusseonl  individucllU  iucnt  le  druilde  faire 
parlie  de  celle  dernière  Assemblée  qui  rédigera  tes  cahiers  el  élira  les  députés 
nu*  Etats-Généraux. 
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de  suite.  —  Les  Corporations  d'arts  libéraux ,  celles  des  négo- 
ciants, armateurs  et  généralement  tous  les  autres  citoyens  réunis 
pour  l'exercice  des  mêmes  fonctions  et  formant  des  Assemblées 
ou  dos  Corps  autorisés .  nommeront  deux  députés  à  ra's  )n  de  1 00 
et  au-dessous;  quatre  au-dessus  de  400  ;  six  au-dessus  de  200  et 
ainsi  de  suite.  »  (Art.  26.  ) 

Les  habilants  n'appartenant  à  aucune  corporation,  s'assem- 
bleront à  l'flôtel-de-Ville  pour  élire  des  députés  à  wison  de  deux 
députés  pour  100  et  au-dessous,  quatre  au-dessus  de  200  et  ainsi 
de  suite.  (Art.  27). 

«  Les  députés  élus  dans  ces  différentes  Assemblées  particuliè- 
res formeront  à  l'Hôtel-dc- Ville,  sous  la  présidence  des  Officiers 
municipaux,  l'Assemblée  du  Tiers- État  de  la  ville,  rédigeront 
le  cahier  de  plaintes  et  doléances  et  nommeront  des  députés  pour 
le  porter  au  Bailliage.  »  (Art.  28). 

Éligibilité  des  Nobles  dans  les  Assemblées  du  Tiers-Étal. 

«  Ceux  des  Officiers  municipaux  qui  ne  seront  pas  du  Tiers- 
État  n'auront,  dans  l'Assemblée  qu'ils  présideront,  aucune  voix, 
soit  pour  la  rédaction  des  cahiers,  soit  pour  l'élection  des  dépu- 
tés. Ils  pourront  néanmoins  être  élus  et  il  en  sera  usé  de  même 
à  l'égard  des  juges  et  autres  officiers  publics  qui  ne  seront  pas 
domiciliés  dans  la  paroisse  dont  ils  présideront  l'Assemblée.  » 
(Art.  30). 

Électeurs  de  l'Ordre  de  Malle. 

Les  Baillis  et  Commandeurs  de  l'Ordre  de  Malle  seront  com- 
pris dans  l'Ordre  du  Clergé  ; 

Les  Novices  o  sans  bénéfices  »  dans  l'Ordre  de  la  Noblesse  ; 

Les  Servants  «  qui  n'ont  point  fait  vœu  »  dans  l'Ordre  du 
Tiers-État.  (Art.  19). 

Assemblée  préliminaire  du  Tiers-Élat  au  Bailliage  principal  et 

secondaire. 

Avant  le  jour  indiqué  pour  l'Assemblée  générale  des  trois  Or- 
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(1res  du  Bailliage ,  il  se  tiendra  une  Assemblée  préliminaire  de 
tous  les  députés  élus  par  les  villes ,  bourgs  et  paroisses  •  à  l'effet 
par  lesdits  députés  d'y  réduire  leurs  cahier§  en  un  seul  et  de 
nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à  l'Assem- 
blée générale  des  trois  Etats  du  Bailliage  ou  Sénéchaussée  et 
pour  concourir  avec  les  députés  des  Bailliages  secondaires  »  à  la 
rédaction  définitive  du  cahier  général  et  à  l'élection  des  députés 
aux  États-Géaéraux.  (Art  33) 

Toutefois  dans  les  Bailliages  principaux ,  auxquels  ne  ressor- 
tissent  point  de  Bailliages  secondaires ,  «  l'élection  des  députés 
du  Tiers -Etat  aux  Etats  -  Généraux  sera  faite,  immédiatement 
après  la  réunion  des  cahiers  de  toutes  les  villes  et  Communautés 
qui  s'y  seront  rendus ,  à  moins  que  leur  nombre  n'excède  celui 
de  200  auquel  cas  seulement  ils  seront  tenus  de  se  réduire  audit 
nombre.  »  (Art.  3-1). 

«  Il  se  tiendra  devant  les  Lieutenants  des  Bailliages  ou  Séné- 
chaussées secondaires  ,  quinzaine  au  moins  avant  le  jour  déter- 
miné pour  l'Assemblée  générale  des  trois  Etats  du  Bailliage 
principal  s  une  Assemblée  préliminaire  de  tous  les  députés  des 
Villes  et  Communautés  de  leur  ressort ,  à  l'effet  de  réduire  tous 
leurs  cahiers  en  un  seul  et  de  nommer  le  quart  d'entre  eux  pour 
porter  ledit  cahier  à  l'Assemblée  des  trois  Etats  du  Bailliage 
principal.  »  (Art.  38). 

Assemblée  générale  des  trots  ÈtaU  au  Bailliage  principal.  —  Préséances.  — 

Présidence.  —  Serment. 

L'Assemblée  des  trois  Etats  sera  composée  : 

1°  Des  membres  du  Clergé  , 

2°  Des  membres  de  la  Noblesse 
qui  s'y  seront  rendus  en  conséquence  ,  soit  des  assignations 
qu'ils  auront  reçues  par  exploit  d'huissier,  soit  de  la  connaissance 
qu'ils  auront  acquise  du  jour  et  de  l'objet  de  la  réunion. 

3«  Des  députés  élus  par  les  villes  et  les  campagnes. 

«  Dans  les  séances  ,  l'Ordre  du  Clergé  aura  la  droite  ,  l'Ordre 
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de  la  Noblesse  occupera  la  gauche  et  celui  du  Tiers  -  Etat  sera 
placé  en  face.  » 

«  Entend  S.  M.  que  la  place  que  chacun  prendra  en  particu- 
lier dans  son  Ordre  ,  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans  aucun 
cas ,  ne  doutant  pas  que  tous  ceux  qui  composeront  ces  Assem- 
blées n'aient  les  égards  et  les  déférences  que  l'usage  a  consacrés 
pour  les  rangs,  les  dignités  et  l'âge.  »  (Art.  39). 

La  présidence  appartient  au  Bailli  ou  Sénéchal  ou  son  Lieute- 
nant. 

Il  sera  donné  aux  comparants  acte  de  leur  comparution  et 
défaut  contre  les  non-comparanls. 

Chaque  membre  prêtera  serment  a  de  procéder  fidèlement  à  la 
rédaction  du  cahier  général  et  à  la  nomination  des  députés  » 
(Art.  40). 

Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  la  justification  des 
titres  et  qualités  des  membres  du  Clergé  ou  de  la  Noblesse,  seront 
décidées  provisoirement  par  le  Président  de  l'Assemblée  t  assisté 
de  quatre  Ecclésiastiques  pour  le  Clergé  et  de  quatre  Gentils'- 
hommes  pour  la  Noblesse  ,  sans  que  la  décision  qui  interviendra 
puisse  servir  ou  préjudicier  dans  aucun  cas.  »  (Art.  42). 

Assemblées  particulières  du  Clergé  ,  de  la  Noblesse  ef  du 

Tiers-État. 

Après  la  prestation  du  serment  en  Assemblée  générale,  cha- 
cun des  trois  Ordres  se  constitue  en  Assemblée  particulière , 

Le  Clergé  sous  la  présidence  de  celui  auquel  l'ordre  de  la 
hiérarchie  ecclésiastique  la  défère  ; 

La  Noblesse  sous  la  présidence  du  Bailli  ou  Sénéchal.  En 
l'absence  du  Bailli ,  l'Assemblée,  présidée  provisoirement  par  le 
membro  le  plus  âgé,  élit  son  président; 

Le  Tiers -Etat  sous  la  présidence  du  Lieutenant-général  du 
lîailliage  ou  de  l'officier  appelé  à  le  remplacer. 

Le  Clergé  et  la  Noblesse  nomment  leurs  secrétaires.  Le  gref- 
fier du  Bailliage  est  secrétaire  du  Tiers.  (Art.  41). 
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Limites  du  droit  de  voter  par  procuration. 

Le»  procureurs  fondés  des  électeurs  Nobles  et  Ecclésiastiques 
doivent  présenter  à  l'Assemblée  les  instructions  écrites  de  leurs 
commettants.  Ils  n'auront ,  «  dans  la  rédaction  des  cahiers  et 
dans  toute  autre  délibération  »  que  leur  suffrage  personnel. 

Mais  pour  l'élection  des  députés  aux  États  -  Généraux  ,  ils 
pourront  avoir,  indépendamment  de  leur  suffrage  personnel, 
deux  voix  et  non  plus,  quelque  soit  le  nombre  de  leurs  commet- 
tants. (Art.  21). 

Rédaction  des  cahiers  du  Bailliage. 

«  Chaque  Ordre  rédigera  ses  cahiers  séparément ,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  y  procéder  en  commun,  auquel  cas  le  consen. 
tement  des  trois  Ordres,  pris  séparément  «  sera  nécessaire.  » 
(Art.  43). 

Des  Commissaires  seront  nommés  pour  préparer  les  cahiers 
qui  seront  définitivement  arrêtés  en  Assemblée  générale  de 
l'Ordre. 

Ces  cahiers  seront  dressés  avec  le  plus  de  clarté  et  de  précision 
possible. 

Les  pouvoirs,  dont  les  députés  seront  munis,  devront  être 
a  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir.  »  (Art.  44  et  45). 

Élection  des  députés  aux  États- Générant. 

Chaque  Ordre  élira  des  députés  séparément ,  à  moin3  que  les 
trois  Ordres  ne  soient  d'accord  pour  les  élire  en  commun. 
(Art  45). 

L'élection  aura  lieu  au  scrutin  secret ,  (  Art.  46)  et  non  pas  à 
voix  haute  comme  les  élections  des  Assemblées  de  paro'sse. 

Un  premier  scrutin  ,  dépouillé  par  les  trois  électeurs  les  plus 
âgés ,  aura  lieu  pour  la  nomination  de  trois  scrutateurs 

«  Les  scrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau ,  au  milieu 
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de  la  salle  de  l'Assemblée  et  ils  déposeront  d'abord  dans  le  vase 
à  ce  préparé,  leur  billet  d'élection  ;  après  quoi,  tous  les  électeurs 
\iendront  pareillement ,  l'un  après  l'autre,  déposer  ostensible- 
ment leurs  billets  dans  ledit  vase  » 

Si  le  nombre  des  billets  est  supérieur  à  celui  des  volants  ,  il 
sera  «  procédé  à  l'instant  à  un  nouveau  scrutin  ,  et  les  billets  du 
premier  scrutin  seront  incontinent  brûlés,  d  —  Le  billet  portant 
plusieurs  noms  ou  n'en  portant  aucun,  sera  «  rejeté  sans  recom- 
mencer le  scrutin  » 

«  Le  nombre  des  billets  étant  constaté ,  ils  seront  ouverts 
et  les  voix  seront  vérifiées  par  les  scrutateurs  à  voix  basse.  La 
pluralité  sera  censée  acquise  par  une  seule  voix  au  -  dessus  de  la 
moitié  des  suffrages  de  l'Assemblée.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu 
celle  pluralité  seront  déclarés  élus.  » 

A  défaut  de  «  cette  pluralité ,  »  il  sera  procédé  à  un  second 
tour  de  scrutin  avec  les  mêmes  formalités  et  au  besoin  à  un 
troisième  tour,  lors  duquel  «  les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le 
plus  de  voix  au  second  tour  pourront  seuls  concourir  à  l'élec- 
tion, » 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  au  troisième  tour  le  plus  ancien 
d'à?e  sera  élu. 

Il  sera  procédé  au  scrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  députés 
à  nommer. 

Tous  les  billets ,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs  «  seront 
soigneusement  brûlés  après  chaque  tour  de  scrutin.  »  (Art.  47). 

Tout  député  élu  dans  plusieurs  Bailliages  «  sera  obligé  d'op- 
ter, d  Si  l'élu  est  absent,  il  scia  sur  le  champ  nommé  un  sup- 
pléant pour  le  remplacer  dans  le  cas  où  il  n'accepterait  pas  la 
députalion.  (Ibid). 

Procés-vcrbaux  des  Assemblées.  —  Jugement  des  protestations 

cunlre  les  opérations. 

Toutes  les  opérations  des  Assemblées  de  villes  ,  bourgs  , 
paroisses  et  des  Assemblées  de  Bailliage  doivent  être  constatées 
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par  des  procès-verbaux  conlcnant  les  pouvoirs  des  «Imputés  élus. 
(Art.  49). 

«  S.  M.  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter  ou  retar- 
der le  cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocation  des 
Ktals-Généraux  ,  ordonne  que  toutes  les  sentences,  ordonnances 
et  décisions  qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées  , 
les  élections  et  généralement  sur  toutes  les  opérations  qui  y  se- 
ront relatives  ,  seront  exécutées  par  pro\ision  nonobstant  toutes 
appellations  et  oppositions  en  forme  judiciaire,  que  S.  M.  a 
interdites  ,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  de- 
vers Elle  par  voie  de  représentation  et  par  simples  mémoires.  » 
(Art.  51). 

Lettres  de  convocation. 

On  lira  avec  intérêt  le  texte  môme  de  la  lettre  de  convocation 
adressée  par  le  Roi  à  tous  les  Baillis  et  Sénéchaux  ,  signifiée  par 
huissier  à  tous  les  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  à  tous 
les  Officiers  municipaux  des  villes  et  campagnes  ,  publiée  à  son 
de  trompe  et  de  tambour  dans  les  moindres  villages  et  affichée  à 
la  porte  de  toutes  les  églises. 

Cette  lettre  est  curieuse  à  plus  d'un  titre  et  on  s'étonne  qu'au- 
cun historien  de  la  Révolution ,  aucun  recueil  officiel  ne  l'ait 
intégralement  reproduite.  (I) 

De  par  le  Roi, 

«  Notre  amk  et  féal  ,  nous  avons  besoin  du  concours  de  nos 
fidèles  sujets  pour  nous  aider  à  surmonter  toutes  les  difficultés 
où  nous  nous  trouvons ,  relativement  à  l'état  de  nos  finances  et 
pour  établir,  suivant  nos  vœux,  un  ordre  constant  et  invariable 
dans  toutes  les  parties  du  Gouvernement  qui  intéressent  le  bon- 
heur de  nos  sujets  et  la  prospérité  de  notre  Royaume.  Ces  grands 
motifs  nous  ont  déterminés  à  convoquer  l'Assemblée  des  Etats 
de  toutes  les  Provinces  de  notre  obéissance ,  tant  pour  nous  con- 
seiller et  nous  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises 
sous  ses  yeux  ,  que  pour  nous  faire  connaître  les  souhaits  et  do- 
léances de  nos  peuples;  de  manière  que,  par  une  mutuelle  con- 

(X)  Je  n'ai  pu  la  trouver  que  dans  la  collection  de  la  Gazette  de  France  , 
(février  1789  p,  60).  a.  i.. 
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fiance  et  un  amour  réciproque  entre  le  Souverain  et  ses  sujets,  il 
soit  apporté  le  plus  promptement  possible  un  remède  efficace  aux 
maux  de  l'Etat  et  que  les  abus  de  tous  genres  soient  réformés  et 
prévenus  par  de  bons  et  solides  moyens  qui  assurent  la  félicité 
publique  et  qui  nous  rendent  à  nous  particulièrement  le  calme 
et  la  tranquillité  dont  nous  sommes  privés  depuis  si  longtemps.» 

«  A  ces  causes,  nous  vous  avertissons  et  signifions  que  notre 
volonté  est  de  commencer  à  tenir  les  États  libres  et  généraux  de 
notre  Royaume,  au  lundi  27  avril  prochain,  en  notre  ville  de  Ver- 
sailles, où  nous  entendons  et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des 
plus  notables  personnages  de  chaque  Province,  Bailliage  et  Séné- 
chaussée. Et  pour  cet  effet ,  vous  mandons  et  très-expressément 
enjoignons  qu'incontinent  la  présente  reçue  ,  vous  ayez  à  con- 
voquer et  assembler  en  notre  ville  de  (  nom  de  la  ville  où  ne  tien- 
dra l'Assemblée  )  dans  le  plus  bref  délai  que  faire  se  pourra ,  tous 
ceux  des  trois  États  du  Bailliage  (  ou  Sénéchaussée)  de  (  nom  du 
Bailliage  )  pour  conférer  et  communiquer  ensemble,  tant  des  re- 
montrances ,  plaintes  et  doléances  que  des  moyens  et  avis  qu'ils 
auront  à  proposer  en  l'Assemblée  générale  de  nosdits  Etats ,  et 
ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer  (  désignalion  du  nombre  des  dé- 
putés  à  élire ,  )  sans  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages  di- 
gnes de  celte  grande  marque  de  confiance  par  leur  intégrité  et 
par  le  bon  esprit  dont  ils  seront  animés;  lesquelles  convocations 
et  élections  seront  fuites  dans  les  formes  prescrites  pour  tout  le 
Royaume,  par  le  règlement  annexé  aux  présentes  lettres,  et 
seront  lesdits  députés ,  munis  d'instructions  et  pouvoirs  géné- 
raux et  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État ,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration ,  la  prospérité  de  notre  royaume  et  le 
bien  de  tous  et  chacun  de  nos  sujets ,  les  assurant  que  de  notre 
part  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  et  affection  pour  mainte- 
nir et  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  nous  et 
lesdits  Etats,  soit  relativement  aux  impôts  qu'ils  auront  consen- 
tis, soit  pour  l'établissement  d'une  règle  constante  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  et  de  l'ordre  public;  leur  pro- 
mettant de  demander  et  d'écouter  favorablement  leur  avis  sur 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos  peuples  et  de  pourvoir 
sur  les  doléances  et  propositions  qu'ils  auront  faites ,  de  telle 
manière  que  notre  Royaume  et  tous  nos  sujets  en  particulier, 
ressentent  pour  toujours  les  effets  salutaires  qu'ils  doivent  se 
promettre  d'une  telle  et  si  notable  Assemblée.  » 

Donné  à  Versailles  ,  le  2  î  janvier  1780. 

Signé  LOUIS  et  plu*  bas  L  u  rem  de  Villehei'il 
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Dépense»  électorales.  —  Frai»  Je  voyages  el  de  séjour  de»  Députés 

aux  assemblé  s  bailliagércs. 

L'élection  générale  de  1789  nécessitait  des  dépenses  considé- 
rables. Imprimer  une  masse  énorme  d'affiches  ,  do  mod  les  d'ex- 
ploils  et  de  procès-verbaux,  envoyer  ce  matériel  électoral  par  des 
courriers  à  che\ al  jusqu'aux  localités  les  plus  reculées,  mettre 
en  campagne  tous  les  iuiissicrs  de  chaque  contrée  pour  porter  les 
assignations  aux  eliûleaux,  aux  couvents,  aux  presbytères,  aux 
otliclcrs  municipaux  des  moindres  villages;  puis  préparer  dans 
chaque  chef-lieu  di)  Bailliage,  des  locaux  assez  vastes  pour  y 
faire  siéger  des  assemblées  de  7  ou  800  députés,  enfin  pour- 
voir au  logement  et  à  la  nourriture  de  tous  les  membres  de  ces 
assemblées  pendant  les  douze  ou  quinze  jours  que  dc\ aient 
durer  leurs  délibérations,  tels  étaient  les  fiais  auxquels  il  fallait 
pourvoir. 

Le  Trésor  prit  à  sa  charge  la  fabrication  et  le  transport  de 
tous  les  imprimés.  Les  villes  furent  mutées  à  fournir  les  !ocau\ 
et  a  les  garnir  de  sièges  et  meubles  suffisants.  Qunnt  aux  frais  de 
voyage  et  de  séjour  des  Députés  ,  il  fut  décidé  que  ceux  d'entre- 
eux  qui  en  demanderaient  le  remboursement,  l'obtiendraient 
d'après  la  taxe  arrêtée  dans  chaque  Bailliage.  Crlte  taxe  com- 
prendrait, outre  les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  un  prix  de 
journée  pour  chaque  Député  ayant  assiste  à  l'Assemblée  baillia- 
gère.  A  leur  retour  du  chef-lieu  du  Bailliage,  les  I).  putés  de- 
vaient être  réunis  chez  les  officiers  municipaux  ,  et  là,  »  chaque 
Député  écrira  et  signera  s'il  requiert  taxe  ou  s'il  y  renonce.  » 
(Régi,  du  30  mai  1789.) 

Ce  moyeu  ingénieux  obligea  un  grand  nombre  de  Députés  des 
villes  et  paroisses  à  refuser  la  taxe  ;  mais  il  resta  néanmoins  une 
as.-ez  forte  somme  a  payer.  Elle  fut  acquittée  »  au  marc  la  livre 
des  impositions  roturières  »  (ibid.)  Ce  qui  veut  dire  que  la  No- 
blesse et  le  Clergé  n'en  supportèrent  aucune  part.  C'était  un 
ancien  usage.  (I) 

(1)  «  Ils  ont  été  taxés ,  suyvant  l'arrêt  du  Conseil  du  26  mars  ,  a  Ueiie  livres 
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Liberté  tt  tincérilé  des  suffrages,  -  Comités  électoraux. 

La  publication  des  actes  relatifs  aux  élections,  produisit  dan» 
le  pays  une  grande  agitation.  En  plusieurs  lieux  on  organisa  des 
comités  pour  diriger  l'opinion  publique ,  émettre  des  vœux ,  des 
plaintes,  des  critiques,  préparer  des  projets  de  constitution  et 
rédiger  par  avance  des  cabiers  qui  seraient  présentés,  pour  la 
forme  ,  à  l'approbation  des  Assemblées  de  Paroisse  et  de  Bail- 
liage. 

Le  Gouvernement  essaya  d'empêcher  ces  manifestations  qu'il 
considérait  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincérité 
des  suffrages.  Le  25  février  il  fut  rendu  un  arrêt  du  Conseil, 
portant  : 

«  Art.  4«\  S  M.  casse  et  annulle  toutes  les  délibérations  qui 
ont  été  ou  pourront  être  prises  relativement  aux  États-Généraux 
ailleurs  que  dans  les  Communautés  et  dans  les  Bailliages  assem- 
blés selon  les  formes  établies  par  S.  M. 

Art.  2,  Défend,  S.  M.  sous  peine  de  désobéissance ,  à  tous  ses 
sujets  indistinctement ,  de  solliciter  des  signatures  et  d'engager 
d'une  ou  d'autre  manière  à  adhérer  à  aucune  délibération  relative 
aux  Etats-Généraux ,  laquelle  aurait  été  ou  serait  concertée  avant 
les  Assemblées  de  Bailliage  ou  Communautés  déterminées  par  le 
règlement  de  S.  M.  du  24  janvier  dernier.  » 

Règlement  upécial  pour  le»  élection»  de  Paris. 

Un  premier  règlement  du  28  mars  1789  avait  déterminé  les 
formes  spéciales  pour  les  élections  de  Paris.  Le  Clergé  ,  la 
Noblesse  et  le  Tiers -État  devaient  se  réunir  en  Assemblées 
préliminaires  pour  nommer  des  électeurs  dont  le  nombre  serait 
proportionné  à  celui  des  habitants  appartenant  à  chacun  des 
trois  Ordres.  Ces  électeurs  choisis  par  leurs  Ordres  respectifs 
composaient  uno  seconde  Assemblée  ayant  mission  de  rédiger 

dix  sois  par  jour ,  ce  qui  fait  pour  chacun  *>70  livres  à  prendr'  tur  le  Tiers- 
Etat.  »  (  Procès- verb.il  du  9  avril  1616,  emilatant  le  compte  que  rendent 
de  leur  mandat  ht  doux  députés  élus  par  le  Wvernois  aux  Etats-Géné- 
raux de  1614.) 
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les  cahiers  et  d'élire  les  députés  aux  États  -  Généraux.  Mais  le 
Prévôt  des  Marchands  et  les  Échevins ,  au  bout  de  quelques 
jours,  se  déclarèrent  dans  l'impuissance  de  faire  le  dénombre- 
ment et  d'établir  la  liste  des  habitants  majeurs  appartenant  au 
Clergé  ,  à  la  Noblesse  et  au  Tiers-État.  11  fallut  donc  renoncer 
à  la  confection  des  listes  électorales  prescrites  par  le  règlement 
du  28  mars  et  adopter  un  procédé  plus  expéditif  qui  se  trouve 
expliqué  dans  un  second  règlement  (13  avril  4789,)  dont  voici 
l'analyse  : 

Elections  préliminaires  du  Clergé. 

«  Tous  les  Curés  de  Paris  tiendront ,  dans  le  lieu  qu'ils 
croiront  le  plus  convenable  ,  le  mardi  21  avril.  l'Assemblée  de 
tous  les  Ecclésiastiques  engagés  dans  les  Ordres ,  nés  français 
ou  naturalisés,  âgés  de  25  ans  et  domiciliés  sur  leurs  paroisses  , 
qui  ne  possèdent  point  de  bénéfices  dans  l'intérieur  des  murs. 
Cette  Assemblée  procédera  à  la  nomination  d'un  Secrétaire ,  et 
au  choix  de  ses  représentants,  à  raison  d'un  sur  vingt  présents, 
deux  au-dessus  de  vingt  et  ainsi  de  suite ,  non  compris  le  Curé 
A  qui  le  droit  de  se  rendre  à  l'Assemblée  des  Trois  -  États  de  la 
Ville  de  Paris  appartient  en  \erlu  Je  son  bénéfice.  »  (Ait.  4er). 

Les  Chapitres  et  Communautés  d'hommes  et  de  femmes 
nommeront  le  môme  jour  leurs  représentants  ou  procureurs 
fondés  conformément  au  règlement  du  21  janvier.  (Art.  2). 

Élections  préliminaires  de  la  Noblesse. 

Les  Nobles  se  réuniront,  le  lundi  20  avril ,  suivant  le  quartier 
qu'ils  habitent ,  dans  l'un  des  vingt  locaux  préparés  pour  les 
Assemblées  préliminaires  de  leur  Ordre. 

Chacune  de  ces  vingt  Assemblées  auxquelles  assistera  un 
Magistrat  du  Châtelet  se  nommera  un  Président  et  un  Secré- 
taire. (Art.  4,  5,  6  et  7). 

«  En  6e  présentant  pour  entrer  dans  l'Assemblée ,  chacun  re- 
mettera  ,  à  la  personne  préposée  à  cet  effot,  un  carré  de  papier 
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contenant  son  nom,  sa  qualité ,  le  nom  de  la  rue  dans  laquelle  il 
a  son  domicile  actuel.  Ces  papiers  seront  remis  au  Greffier ,  réu- 
ni* par  lui  et  serviront  à  faire  l'appel  à  haute  voix  de  tous  les 
membres  de  l'Assemblée.  »  (Art  9). 

L'Assemblée  ainsi  composée ,  nommera  ses  représentants  à 
raison  d'un  sur  dix  présents,  deux  sur  vingt  et  ainsi  de  suite. 
(Art.  10). 

Élections  préliminaires  du  Ticrs-Élat. 

Les  habitants  composant  le  Tiers -État,  âgés  de  vingt -cinq 
ans  ,  domiciliés,  justifiant  «  d'un  titre  d'office  ,  de  grades  d;ms 
Une  faculté,  d'une  commission  ou  emploi,  de  lettres  de  maî- 
trise ou  enfin  d'une  quittance  ou  avertissement  de  capilation  , 
montant  au  moins  à  la  somme  de  six  livres  en  principal ,  »  se 
réuniront  le  mardi  21  avril,  suivant  le  quartier  qu'ils  habitent , 
dans  l'un  des  soixante  locaux  désignés  pour  les  Assemblées  pré- 
liminaires de  leur  Ordre.  (Art.  42  et  43). 

Avant  d'entrer  dans  l'Assemblée  chacun  sera  tenu  de  re- 
mettre un  carré  de  papier  «  sur  lequel  il  aura  écrit  ou  fait 
écrire  lisiblement  »  son  nom  ,  sa  profession  ,  son  domicile. 
Il  recevra  en  échange  le  billet  qui  lui  servira  pour  l'élection. 
(Art.  -14). 

L'Assemblée  «  présidée  par  un  des  Officicrs'du  Corps  munici- 
pal ,  anciens  ou  actuels  et  délégués  expressément  à  cet  effet  ,  » 
sera  ouverte  à  sept  heures  du  matin  »  On  y  sera  admis  jusqu'à 
neuf  heures  précises  que  les  portes  seront  fermées.  »  (Art.  16 
et  47  ). 

Après  vérification  de  l'identité  et  du  droit  électoral  des  per- 
sonnes qui  se  trouveront  dans  la  salle  au  moment  de  la  ferme- 
ture des  portes,  il  sera  procédé  à  l'élection  de  représentants  à 
raison  d'un  sur  cent  présents,  deux  sur  deux  cents  et  ainsi  de 
suite.  Chaque  votant  écrira  sur  son  billet  autant  de  noms  que 
l'Assemblée  aura  de  représentants  à  élire  d'après  le  nombre  des 
personnes  présentes.  (Art.  48  ,  49  et  20). 

il* 
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Assemblées  générales  des  trois  Ordres  d«  Paru.  -  Cahiers ,  élections 
définitives  pour  les  Ètats-Géoéraui. 

Les  délégués ,  ainsi  élus  par  chacun  des  trois  Ordres  dans  les 
Assemblées  préliminaires,  se  réuniront  à  Wôlel-de- Ville ,  le 
23  avril ,  à  8  heures  du  matin  ,  et  procéderont  suivant  les  formes 
établies  par  le  règlement  général  du  24  janvier  à  la  rédaction  des 
cahiers  et  à  l'élection  des  députés  aux  États-Généraux.  (Art.  24). 

•  Il  sera  libre  à  tous  ceux  des  habitants  de  Paris  qui  voudraient 
présenter  des  observations  ou  instructions ,  de  les  déposer  au 
Châtelet  ou  à  l'Hôtel-de-Ville,  dans  le  lieu  préparé  pour  let 
recetoir,  et  elles  seront  remises  aux  Commissaires  chargés  de  la 
rédaction  des  cahiers.  »  (Art.  23). 

PrérogaliTe  accordée  à  l'Université. 

L'Université  de  Paris  avait  longtemps  joui  de  la  prérogative 
d'envoyer  des  députés  aux  États-Généraux.  Ce  droit  exceptionnel 
ue  lui  fut  pas  conserve  en  4789.  Seulement  l'art.  25  du  règle- 
ment «  permet  aux  quatre  Facultés  qui  composent  ladite  Univer- 
sité de  s'assembler  en  la  forme  accoutumée  et  de  choisir  quatre  de 
ses  membres,  un  du  Clergé,  un  de  la  Noblesse  et  deux  du  Tiers- 
État  qui  se  rangeront  a  l'Assemblée  générale  dans  leur  Ordre 
respectif  et  concourront  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  l'élection 
des  députés  aux  États-Généraux ,  sans  préjudice  du  droit  indivi- 
duel des  membres  de  ladite  Université  d'assister  à  la  première 
Assemblée  de  leur  Ordre.  » 

Nombre  des  députés  de  la  ville  et  de  ceux  de  la  prévolé  et  vicomté 

de  Parts. 

Le  règlement  du  28  mars  4789  accorde  à  la  Ville  de  Paris , 
40  députés,  dont  -10  pour  le  Clergé.  JO  pour  la  Noblesse  et 
20  pour  le  Tiers-État. 

Quant  à  la  Prevôlé  et  Vicomté  de  Paris,  comprenant  la  ban- 
lieue de  la  capitale,  Choisy-le-Roi ,  Vincennes,  Meuclon  et 
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Versailles  ,  l'état  annexé  au  règlement  du  24  janvier  lui  accor- 
dait le  droit  d'élire  42  députés  dont  3  pour  le  Clergé,  3  pour  la 
Noblesse  et  6  pour  le  Tiers  -  État  ;  mais  sur  la  réclamation  «  de 
l'Assemblée  des  Trois  -  États  de  la  Prévôté  et  Vicomté  de  Paris 
qui  ont  représenté  au  Roi  l'importance ,  la  richesse  et  la  popula- 
tion de  cette  partie  du  Royaume  qui  environne  la  capitale  »  le 
nombre  des  députés  fut  porté  à  46.  (2  mai  4789). 

Paris  et  sa  banlieue  avaient  donc  à  élire  56  députés  aux  Etats- 
Généraux. 

OuTcrture  des  États-Généraux. 

Cérémonies.  —  Costume.  —  Députés -suppléants. 

L'ouverture  des  Etats  -  Généraux  avait  été  indiquée  pour  le 
27  avril ,  mais  tous  les  députés  des  provinces  n'étant  point  en- 
core arrivés  à  Versailles  et  les  élections  de  Paris  n'étant  point 
complètement  terminées  un  «  ordre  du  Roi  »  du  26  ajourna 
l'ouverture  au  lundi  4  mai  en  «  déterminant  qu'il  serait  célébré 
une  messe  solennelle  précédée  d'une  procession  générale  pour 
implorer  l'assistance  divine  dans  une  si  grande  et  si  importante 
circonstance.  • 

En  môme  temps  le  costume  de  cérémonie  des  trois  Ordres 
était  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Clergé.  «  MM.  les  Cardinaux,  en  chape  rouge;  MM.  les 
Archevêques  et  Evoques,  en  rochet,  camail ,  soutane  violette  et 
bonnet  carré  ;  MM.  les  Abbés,  Doyens,  Chanoines,  Curés  et 
Députés  du  second  Ordre  du  Clergé  ,  en  soutaue ,  manteau 
long  et  bonnet  carré.  » 

Noblesse.  «  Tous  messieurs  les  députés  de  l'Ordre  de  la  No- 
blesse porteront  l'habit  à  manteau  d'étoffe  noire  de  la  saison  , 
un  parement  d'étoffe  d'or  sur  le  manteau ,  culotte  noire ,  bas 
blancs,  cravate  de  dentelle,  chapeau  à  plumes  blanches  retroussé 
à  la  Henri  IV.  //  n'est  pas  nécessaire  que  les  boulons  de  l'habit 
noient  d'or.  » 
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Tiebs-Ètvt.  «  MM.  le*  Députés  du  Tiers-Etat  porteront  habit, 

veste  et  culotte  de  drap  noir,  bas  noirs,  avec  un  manteau  court 
de  soie  ou  de  voile  tel  que  les  personnes  de  robe  sont  dans  l'usure 
de  le  porter  à  la  Cour,  une  cravate  de  mousseline,  un  chapeau 
retroussé  de  trois  côtés,  sans  pmsc  ni  boutons,  tel  (pie  les 
ecclésiastiques  le  portent  lorsqu'ils  sont  en  habit  de  Cour.  » 

Le  règlement  prenait  môme  le  soin  d'indiquer  les  modifications 
qui  devraient  être  faites  à  ces  divers  costumes  pour  ceux  des 
députés  qui  s  raient  en  deuil  ;  soutane  et  camail  noirs  pour  les 
Evêques ,  rabat  blanc  et  ceinture  de  crêpe  pour  les  autres  Ecclé- 
siastiques; bas  noirs,  boucles  et  épée d'argent  pour  les  Gentils*- 
hommes  ;  boucles  noires,  manchettes  et  cravate  de  baptislc  pour 
les  députés  du  Tiers. 

Pour  compléter  cet  exposé  de  la  législation  électorale  de  4789, 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  signaler  un  dernier  règlement  , 
(3  mai  1789). 

Dans  un  très-grand  nombre  .de  Bailliages  on  avait  élu  des 
députés  titulaires  et  des  députés  suppléants.  Les  pouvoirs  de  ces 
derniers  n'avaient  pas  été  partout  déterminés  d'une  manière 
uniforme.  Quelques-uns  ne  devaient  siéger  qu'en  cas  de  mort 
des  titulaires;  d'autres  au  contraire  étaient  autorisés  p'ar  leurs 
commettants  à  remplacer  les  titulaires  malades  ou  momentané- 
ment empêchés. 

Le  Uoi  décida  que  les  suppléants  ne  pourraient  être  admis 
à  siéger  que  duns  le  cas  de  décès  des  titulaires.  —  «  En  cas 
de  mort  d'un  des  députés  auquel  il  n'aurait  pas  été  nommé  de 
suppléant,  il  sera  procédé  sans  délai  dans  le  Bailliage  dont  le 
député  décédé  était  l'un  des  représentants ,  à  la  nomination  d'un 
nou\oau  dépulé  »  par  les  électeurs  de  son  Ordre  qui  a\aient 
composé  l'Assemblée  bailliagere  d'où  émanait  son  élection. 

nx  m.  ratas  iiiîvroiuoiT. 


Digitized  by  Google 


CAHIERS, 

PROCÈS-VERBAUX, 

OPÉRATIONS  ÉLECTORALES 

DES  ASSEMBLÉES 

DU  CLERGÉ,  DE  LA  NOBLESSE  ET  DU  TIERS- ÉTAT 

DU 

NIVERNOIS  ET  DONZIOIS, 

Réunies  à  Nevers  et  à  Saint-Pierre-le-Moûtier 

en  mars  1789. 


Digitized  by  Google 


CAHIERS,  PROCÈS-VERBAUX, 

OPÉRATIONS  ÉLECTORALES 

DU  NIVERNOIS  ET  DONZIOIS 

EN  1789. 


VŒUX  RELATIFS  AU  MODE  DE  CONVOCATION  DES 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

ASSEMBLÉE  BES  HABITANTS  DE  LA  YJLLB  DE  NEVERS.  » 

Dès  Tannée  J788  ,  lo  Roi  avait  consulté  officieusement  les 
différents  Corps  de  l'État  et  notamment  les  Municipalités  sur  le 
mode  à  suivre  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux.  On  voit 
dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  Directeur-général  des  Finances 
par  MM.  Vyau  de  la  Garde,  Pannecet,  David,  Béguin  et 
Guillaume,  ofûciers  municipaux  de  la  ville  de  Nevers,  qu'une 
délibération  avait  été  prise  en  noire  Hôtel  commun  pour  faire 
connaître  au  Gouvernement  les  vœux  de  la  Ville,  relativement  h 
la  convocation  et  à  la  constitution  des  Etats-Généraux.  Cette 
délibération  n'est  pas  aux  archives. 

DÉLIBÉRATION  DU  DÉ PARTE MES T  DE  CLAMECT. 

On  y  a  conservé  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  du  départe- 
ment de  Clamecy  signé  Toclongeon  (  29  octobre  \ 788  ).  Cette 
délibération  formule  des  principes  abstraits  dont  elle  fait  décou- 
ler ensuite  des  dispositions  pratiques. 
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Ainsi  elle  pose  en  principe  que  :  •  L'élection  libre  de  tous  les 
représentants  par  l'influence  de  tous  les  représentés ,  est  la  con- 
dition essentielle  à  la  compétence  de  tous  les  membres  qui  com- 
posent l'Assemblée  de  la  Nation.  » 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  elle  demande  quatre 
dégrés  d'élection.  —  Les  Assemblées  de  Paroisse  nommerout 
des  électeurs  qui  se  réuniront  au  district ,  —  des  électeurs  du 
second  degré,  nommés  au  district,  formeront  une  troisième  As- 
semblée qui  se  réunira  au  chef-lieu  de  département  et  nommera 
des  députés  pour  former  une  quatrième  assemblée,  laquelle  sié- 
geant au  chef-lieu  de  la  province  nommera  les  députés  aux 
Etats-Généraux. 

«  L'Assemblée  du  département  de  Clamecy  a  pensé  devoir  ar- 
rêter son  \ceu  pour  que  le  nombre  des  représentants  de  la  pro- 
vince aux  Etats  -  Généraux  soit  fixé  à  24  ,  ce  nombre  étant  le 
résultat  d'un  terme  moyen  entre  la  population  .  l'étendue  et  les 
contributions  de  toutes  les  généralités  du  Royaume  qui  donne- 
raient environ  790  représentants  des  provinces  pour  toutes  les 
généralités. 

L'Assemblée  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  qu'une  première 
Assemblée  de  la  Nation,  surtout  après  un  long  intenalle,  eût 
par  le  nombre  des  représentants  cette  plénitude  de  pouvoirs  et  do 
compétence  qui  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  légalité  de  ses 
délibérations  L'Assemblée  s'en  reposant  d*ailleurs  sur  le  génie 
et  la  sagesse  du  ministre  des  Finances  pour  tout  ce  qui  peut 
établir  l'ordre  intérieur  par  lequel  le  nombre  des  membres  d'une 
grande  Assemblée  ne  nuit  pas  au  succès  de  ses  opérations.  » 

  ir-  1«g>î  rgm  ,  , 

MÉMOIRE  DES  JUGES-CONSULS  DE  REVERS. 

Les  négociants,  marchands ,  fabricants  de  plusieurs  places  de 
commerce  demandaient  à  envoyer  des  représentants  particuliers 
aux  Etats-Généraux. 

Le -1 0  décembre  4788',  le  Commerce  de  Ncvers  adressait  au 
Roi  sur  cette  question  ,  un  mémoire  écrit  d'une  manière  très- 
rcmarquablc  : 

«  Sire,  les  PrévAt .  Juges-Consuls  du  commerce  de  la  province 
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du  Nivernois  représentent  très-humblement  à  V.  M.  qu'ils  croient 
se  conformer  aux  invitations  paternelles  qu'elle  a  daigné  mani- 
fester par  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil  le  5  octobre  dernier  en 
exposant  leurs  réflexions  sur  la  prochaine  convocation  des  Etats- 
Généraux.  » 

«  Ils  n'ajouteront  rien  aux  observations  qui  ont  déjà  été  portées 
aux  pieds  du  trône  par  le  Corps  des  négociants  des  différentes 
provinces  du  Royaume  II  semble  aux  exposants  qu'ils  ont  dé- 
veloppé avec  vérité  et  avec  énergie  les  progrès  du  commerce , 
depuis  le  règne  glorieux  de  Louis  XIV  et  son  influence  sur  la 
constitution  de  l'Etat  qu'il  a  en  quelque  sorte  régénéré.  » 

«  Mais  s'il  est  vrai,  comme  il  n'est  pas  possible  d'en  douter,  que 
le  commerce,  ses  spéculations  ,  ses  ressources  sont  aujourd'hui 
la  base  de  la  prospérité  du  Royaume .  de  sa  splendeur  et  de  sa 
force  .  s'il  est  le  principal  objet  de  ses  alliances,  de  sa  politique 
et  de  ses  traités  a^ec  les  puissances  voisines  ,  il  est  donc  juste  de 
conformer  ses  lois ,  ses  usages,  ses  formes  à  cet  état  nouveau  qui 
rend  la  constitution  actuelle  absolument  différente  de  celle  qu'il 
fallait  maintenir  aux  époques  des  précédents  Etats-Généraux.  » 

«  Jusqu'aux  derniers  Etats-Généraux  tenus  eu  1614,  le  peuple, 
courbé  sous  le  joug  du  despotisme  féodal ,  n'avait  point  eu  la 
liberté  de  faire  entendre  que  chaque  individu  qui  le  compose 
est  aussi  homme  et  citoyen,  qu'il  a  ses  droits  à  conserver  et  qu'il 
est  sujet  du  même  Monarque.  » 

«  Les  Nobles  composèrent  seuls  les  premiers  Etats-Généraux , 
comme  si  seuls  ils  avaient  constitué  l'État  ;  les  Ecclésiastiques  y 
furent  admis  ensuite  ,  et  ce  n'est  qu'en  1301 ,  sous  Philippe-le- 
Rel ,  que  l'on  comprit  enfin  que  le  peuple  composant  les  Com- 
munes, qui  forment  le  gros  de  la  Nation,  devait  être  compté  pour 
quelque  chose  et  qu'il  y  fut  appelé.  » 

«  Mais  quels  furent  ses  droits  ?  Quelle  prérogative  lui  avait-on 
ménagée?  A-t-il  été  représenté  dans  les  derniers  Etats  par  des 
députés  de  son  choix  et  de  son  ordre?  A-t-il  pu  manifester  ses 
besoins  et  marquer  !e  régime  qui  lui  convient?  Tous  les  monu- 
ments      tomp>  ni  tirent  que  sa  voix  fut  étouffée  par  la  briffuc 
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et  par  l'autorité  des  Seigneurs  encore  trop  puissants  pour  laisser 
à  la  liberté  toute  l'énergie  qui  lui  convient.  Le  Tiers -Etat  fut 
représenté  partout  par  des  Magistrats  ou  associés  aux  privilèges 
de  la  Noblesse  ou  soumis  à  son  influence  et  sous  cette  acception 
du  mot  Tiers-État,  les  doléances  du  peuple  ne  furent  dans  la 
vérité  que  le  cri  du  fort  contre  le  faible.  » 

«  Cependant  il  faut  convenir  que  la  Monarchie  étant  montée  à 
son  plus  grand  lustre,  c'est  une  règle  de  sa  constitution  aujour- 
d'hui constante  et  invariable  que  les  individus  qui  y  sont  soumis 
doivent  être  classés  sous  trois  Ordres  différents  :  le  Clergé ,  la 
Noblesse  et  le  Tiers  -  État.  Toute  la  difficulté  est  de  savoir ,  si 
pour  la  réunion  de  ces  trois  Ordres  ,  il  faut  considérer  comme 
loi  de  l'Etat ,  au  moins  provisoire ,  la  forme  de  convocation ,  la 
gêne  dans  la  convocation  qui  furent  observées  pour  les  Etats 
de  4614  et  pour  ceux  qui  les  ont  précédés.  Si  cette  forme  a  été 
vicieuse ,  si  la  liberté  du  peuple  a  été  gênée  et  si  elle  ne  devait 
pas  l'être  ,  il  faudrait  renoncer  à  toutes  les  notions  de  la  justice 
et  du  vrai,  pour  ne  pas  reconnaître  qu'en  substituant  aux  formes 
anciennes  un  moyen  de  réunion  assez  étendu  pour  faire  arriver 
jusqu'au  trône  les  vœux  de  tous  les  Ordres  par  l'organe  de  dé- 
putés librement  et  légalement  choisis.  V.  M.  parviendra  au  but, 
si  cher  à  son  cœur ,  de  connaître  les  besoins  de  son  peuple  ,  les 
abus  qui  l'oppriment  et  les  ressorts  qu'il  faut  faire  mouvoir  pour 
régénérer  la  prospérité  de  l'Etat.  » 

«  Se  flatter  d'y  atteindre  par  les  moyens  qui  furent  mis  en  œuvre 
aux  Etats  de  4614  ,  dans  un  temps  de  minorité  et  d'anarchie ,  au 
sein  des  troubles  et  des  plus  grands  désordres ,  lorsque  l'autorité 
était  sans  force,  les  lois  sans  pouvoir,  c'est  une  illusion  évidem- 
ment trompeuse ,  c'est  en  la  suivant  prendre  les  attentats  de  la 
force  pour  une  règle  ou  définitive  ou  provisoire  et  donner  à  la 
force  même  le  pouvoir  de  se  réformer.  » 

Le  mémoire  explique  ici  que  si  les  Parlements  ont  conseillé 
au  Hoi  de  suivre  pour  la  convocation  des  Etals  -  Généraux  les 
formes  suivies  en  1614  et  notamment  la  division  de  la  Nation  en 
trois  Ordres ,  ils  n'ont  pas  pu  vouloir  que  la  Nation  ne  fût  pas 
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exactement  et  sincèrement  représentée  par  des  députés  librement 
choisis  et  en  nombre  proportionné  à  celui  des  différentes  classes. 
Le  mémoire  continue  :  » 

«  Le  Tiers-Etat  forme  la  partie  la  plus  nombreuse  de  vos  sujets. 
Il  doit  donc  avoir  une  influence  relative  dans  l'Assemblée  des 
États  II  se  subdivise  à  l'infini  à  raison  des  différents  genres  de 
professions  et  de  travaux  auxquels  il  se  livre  et  qui  sont  les  prin- 
cipales sources  de  la  prospérité  de  l'État.  Il  faut  donc  un  choix 
de  représentants  qui  puissent  concilier  tant  d'intérêts  divers  ; 
dans  ce  nombre  si  varié ,  si  multiplié  de  professions  diverses ,  il 
en  est  surtout  qui  tiennent  si  essentiellement  à  la  constitution  et 
à  la  richesse  de  l'État  par  leur  nombre  et  par  leur  importance 
qu'il  est  indispensable  de  les  distinguer  et  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  se  faire  entendre  par  l'organe  de  députés  de  leur 
choix.  De  ce  nombre  sont  à  coup  sûr  les  marchands  en  gros  et 
en  détail.  Ils  sont  la  source  d'où  découlent  tous  les  moyens  qui 
entretiennent  la  splendeur  de  l'État  et  sa  richesse.  Pour  la  main- 
tenir, pour  l'accroître,  pour  rompre  les  entraves  qui  gênent 
l'activité  du  commerce,  relever  les  ressorts  qui  le  meuvent,  il 
faut  qu'ils  soient  représentés  dans  les  Etats;  il  faut  que  leurs 
représentants  soient  honorés  de  leur  confiance  et  instruits  de 
tout  ce  qu'il  est  important  de  connaître  pour  maintenir  la  pros- 
périté du  commerce.  » 

a  Cette  branche  première  de  l'Ordre  du  Tiers-Etat ,  comme 
Pont  très-bien  observé  toutes  les  Chambres  du  Commerce  qui  ont 
adressé  leurs  très  -  humbles  supplications  à  V.  M. ,  n'avait  point 
mérité ,  lors  des  derniers  Etats ,  la  considération  qu'elle  s'est 
acquise  depuis.  Le  commerce,  concentré  dans  l'intérieur,  réduit 
&  la  seule  consommation  locale  et  au  simple  débit  des  productions 
nationales,  sans  autorité,  sans  industrie ,  ne  pouvait  pas  pré- 
senter aux  Etats  un  intérêt  différent  de  celui  des  autres  citoyens. 
Mais  aujourd'huy  que  la  Nation  française  est  devenue  l'émule 
des  Nations  les  plus  exercées  au  commerce ,  que  le  génie  de  ses 
négociants  lui  a  soumis  toutes  les  productions  de  l'Univers,  que 
les  spéculations  du  Gouvernement  se  fixent  invariablement  sur 
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cette  principale  source  de  la  prospérité  publique',  'qu'elle  est  de- 
venue la  base  de  presque  tous  les  traités,  c'est  entrer  dans  les 
vues  bienfaisantes  de  V.  M.  que  de  lui  demander  sa  protection 
pour  les  négociants  et  d'intéresser  sa  justice  pour  leur  accorder 
la  liberté  d'avoir  leurs  représentants  dans  la  prochaine  Assem- 
blée des  Etats-Généraux.  » 

«  LeNivernois  en  particulier  est  un  pays  de  commerce  pour  les 
bois .  le  fer ,  la  verrerie ,  les  faïences ,  les  charbons  de  terre. 
Cette  province  est  remplie  d'usines  de  toutes  espèces  ;  ses  corres- 
pondances sont  étendues;  le  commerec^en  fait  toute  la  richesse 
et  les  marchands  et  négociants  composent  la  plus  nombreuse 
classe  des  citoyens  de  ce  canton  de  la  France.  En  établissant 
combien  il  est  important  pour  le  bien  publie,  que  les  négociants 
du  Royaume  se  fassent  représenter  aux  Etats  par  des  députés  de 
leur  choix  ,  en  ajoutant  avec  vérité  que  la  province  du  Ktver- 
nois  est  aussi  une  province  commerçante  ,  c'est  justifier  la  très- 
humble  supplication  que  les  exposants  osent  faire  à  V.  M.  de 
leur  arcorder  aussi  le  droit  de  se  faire  représenter.» 

«  À  ces  causes  ,  Sire  ,  et  par  ces  considérations  ,  » 

«  Plaise  à  V.  M.  recevoir  les  très-humbles  supplications  des 
suppliants  et  leur  adhésion  aux  requêtes  et  demandes  des  autres 
places  de  commerce  du  Royaume  et  y  ayant  égard  en  statuant 
sur  la  prochaine  convocation  des  Etats-Généraux,  ordonner  que 
dans  le  nombre  des  représentants  du  Tiers  -  État  de  la  province 
du  Nivcrnois  ,  le  commerce  de  ladite  proxince  aura  des  députés 
particuliers ,  en  tel  nombre  et  proportion  qu'il  plaira  à  V.  M.  de 
déterminer,  autoriser  en  conséquence  le  Corps  des  Négociants 
.  du  Kivernois  à  procéder  à  l'élection  et  aux  instructions  desdits 
députés  séparément  ou  en  concurrence  avec  les  autres  classes 
qui  composent  l'Ordre  du  Tiers -État,  et  conformément  aux 
règles  qui  seront  établies  pour  la  citation  des  électeurs',  l'ordre 
des  élections  et  les  conditions  nécessaires  pour  être  électeur  ou 
éligible  et  la  rédaction  des  instructions  des  députés.  » 

«  Les  suppliants  continueront  leurs  vœux  pour  la  conservation 
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des  jours  précieux  de  V.  M.  et  la  gloire  et  prospérité  de  son 
règne.  » 

Signé  :  Serizier,  Prévôt;  Crampi  le  ,  premier  Juge  ; 
Mecisier,  deuxième  Juge;  Petit,  Juge-Consul  ; 
Girard  ,  Juge-Consul. 

VOEU  DE  LA  COMMISSION  INTERMÉDIAIRE  DE  CLAMECY. 

Discours  de  M.  Dupin. 

Le  49  janvier  4789  se  réunit  à  Clamecy  la  Commission  inter- 
médiaire du  département  de  Clamecy ,  composée  de  MM.  Liman- 
ton  ,  Tcnaille-Deîaure,  Bourbon  de  Gra\ière  et  Millelot. 

M.  Dupin,  procureur-syndic  de  V Ordre  du  Tiers-Etat  et  asso- 
cié de  la  Société  d'Agriculture  d'Orléans,  prononça  un  discours 
dont  nous  citons  les  passages  suivants  : 

«  Qu'il  est  touchant  pour  le  peuple  (  car  c'est  ainsi  que  nous 
aimons  nous  entendre  appeler ,)  de  devoir  à  ses  Rois  la  liberté 
qu'il  tenait  de  la  nature  ,  mais  qu'elle  n'avait  pas  su  lui  conser- 
ver \  L'établissement  des  communes,  l'abolition  de  la  senilude 
dans  les  domaines  du  Uoi  seulement,  l'admission  du  Tiers-Etat 
aux  futurs  Etats  -  Généraux  dans  un  nombre  qui  puisse  ne  pas 
rendre  infructueuse  cette  admission  ,  tels  sont  les  principaux  ac- 
tes de  justice  et  de  bienfaisance  qui  sont  inscrits  dans  les  fastes 
des  Monarques  français  et  les  deux  derniers  plus  importants 
étaient  réservés  à  Louis  XVI.  » 

«  Titus  perdit  un  jour  et  le  regretta.  Apparemment  ses  bienfaits 
étaient  dune  nature  éphémère.  Mais  s'il  eût  dans  son  empire, 
rédimé  l'esclave ,  encouragé  l'affranchi,  considéré  le  plébéien  , 
chaque  instant  eût  présenté  à  ce  prince  (  l'idole  cependant  de  la 
postérité  )  le  spectacle  de  plusieurs  millions  d'hommes  heureux 
et  satisfaits.  Il  ne  lui  manqua  sans  doute  qu'un  ministre  qui  sût 
lui  en  suggérer  l'idée.  » 

«  Qu'un  ministre  populaire  (ce  nom  fut  toujours  pris  en  bonne 
part  )  a  de  moyens  dans  sa  main  pour  graver  avec  le  sien  le  nom 
de  son  maître  dans  tous  les  cœurs!  Nous  n'avons  jamais  vu 
Henri  IV  et  Sully.  Cependant,  comme  leurs  noms  viennent  à 
notre  mémoire  I  » 
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«Et qui  nous  le  rappelle?  Le  Roi  et  le  Ministre  de  ses  Fi- 
nances. » 

«  Ce  ministre  a  pensé,  S.  M.  a  voulu  que  son  peuple  pût  lui- 
même  apporter  aux  pieds  de  son  trône  l'hommage  de  son  amour, 
le  tribut  de  ses  biens,  l'expression  de  son  vœu.  Ce  vœu  rendu 
par  un  autre  orpane  que  le  sien,  aurait  eu  peut-être  moins  d'é- 
nergie ,  moins  de  sincérité.  Ce  vœu,  s'il  eût  été  combattu  par 
d'autres  supérieurs  en  uombre ,  aurait  peut-être  perdu  jusqu'à 
son  accent.  » 

«  Ou  Tasait  craint.  Mais  le  rapport  fait  au  Roi  a  rassuré  son 
peuple,  et  l'arrêt  du  Conseil  garantit  à  ce  même  peuple  ses  droits 
et  ses  libertés.  » 

«  Quel  moment  pour  lui  !  Combien  cette  première  justice  et  ce 
premier  bienfait  prêtent  en  ce  moment  de  \oix  à  la  reconnais- 
sance I  » 

«  Néanmoins  ne  dissimulons  pas  ,  puisque  la  maxime  de  Louis 
XI  n'est  pas  celle  du  Roi.  L'aurore  qui  luit  aux  yeux  n'empêche 
pas  quelquefois  que  le  reste  du  jour  ne  soit  obscurci  de  quelques 
nuages,  le  vaisseau  agité  ne  relâche  pas  toujours  où  veut  le  diri- 
ger l'intention  du  pilote  ,  et  cette  pensée,  sans  affaiblir  la  joie 
publique,  paratt  eu  différer  les  transports.  Le  sentiment  de  la 
crainte  est  involontaire.  Il  est  donc  pardonnable.  » 

M.  Dupin  expose  ici  que  les  députés  du  Tiers  doivent  être  en 
nombre  égal  à  ceux  des  deux  autres  Ordres  réunis  et  que  ceux-ci 
doivent  de  bonne  foi  aller  au-devant  de  la  suppression  de  leurs 

privilèges. 

«  Ainsi  comme  la  plus  parfaite  similitude  de  condition  et  d'in- 
térêts est  un  premier  sijnie  ,  un  premier  garant  de  la  conformité 
des  opinions  ,  il  est  à  désirer  que  le  Tiers  -  Etat  ne  députe  aux 
premiers  Etats-Généraux  que  des  taillable*.  Cette  classe  ne  peut 
rien  faire  en  sa  faveur  qu'elle  ne  le  fasse  en  même  temps  pour 
toutes  les  autres.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles-ci.  » 

«  Par  conséquent ,  le  peuple  ou  les  taillables  (  car  depuis  long- 
temps tous  ces  noms  sont  presque  synonymes  )  auraient  des 
inconvénients  à  craindre ,  s'ils  députaient  en  leur  nom  des  an- 
noblis  ,  qui  n'ont  pu  devenir  tels  qu'en  sortant  du  Tiers- Etat 
pour  entrer  dans  l'Ordre  de  la  Noblesse ,  aux  exemptions  de 
laquelle  ils  participent  aussi  complètement  que  les  plus  anciens 
gentilshommes  du  Royaume.  » 

«  Il  y  aurait  même  du  désavantage  à  députer  de  simples  privi- 
légiés, un  Ordre  qui  n'eût  jamais  d'ascendant  marqué,  doit 
s'assurer  autant  qu'il  est  possible ,  de  la  moindre  de  ses  voix. 

«  Par  la  même  raison  ,  toutes  les  personnes  qui  tiennent  le 
moins  du  monde  aux  deux  premiers  Ordres  par  des  liens  d'inté- 
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rôt ,  inspireraient  en  général  moins  de  confiance  que  le  citoyen 
isolé  ou  absolument  indépendant.  » 

M.  Dupin  discute  ensuite  l'élection  par  Bailliages  et  il  ne 

l'approuve  pas. 

«  Le  temple  de  la  Justice  n'est  pas  ordinairement  celui  de  l'opi- 
nion. Son  sanctuaire  peut  paraître  imposant  à  la  liberté,  Pûme 
des  élections.  On  se  croit  rarement  l'égal  de  ceux  par  qui  l'on 
est  jugé,  et  l'intérêt  personnel  peut  oser  leur  donner  des  voix 
que  ce  motif  leur  rendrait  moins  agréables.  » 

«  D'ailleurs  leur  présence  seule  semblerait  solliciter  les  suffrages 
et  la  Magistrature  pourrait  arriver  aux  Etats  dans  un  nombre  et 
avec  une  supériorité  trop  décidée  sus  les  autres  classes  du  Tiers- 
Etat  et  rompre  ainsi  un  équilibre  qu'il  est  indispcnsabled'assurer.» 

Au  lieu  de  procéder  aux  élections  par  Bailliages,  il  y  faudrait 

procéder  par  provinces.  M.  Dupin  propose  en  conséquence  un 

arrêté  qui  est  adopté  par  acclamation,  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'admission  des  députés  de  l'Ordre  du 
Tiers -Etat  aux  futurs  Etats- Généraux ,  en  nombre  égal  à  ceux 
des  deux  autres  Ordres  réunis  ,  la  Commission  intermédiaire 
provinciale  sera  priée  : 

«  1°  De  faire  parvenir  aux  pieds  du  trône  les  très-humbles 
et  très-respectueuses  actions  de  grâces  que  le  département  de 
Clamccy  s'empresse ,  avec  toutes  les  parties  du  Royaume ,  de 
présenter  à  son  Souverain.  » 

«  2<>  D'exprimer  à  M.  Necker  tout  ce  que  son  génie  inspire 
d'admiration ,  tout  ce  que  sa  justice  ,  sa  sagesse  et  son  dévoue- 
ment à  la  Nation  française  et  à  son  Roi  ont  Tait  naître  de  con- 
fiance parmi  le  Tiers-Etat,  sans  rien  ôter  à  ce  ministre  de  celle 
des  deux  premiers  Ordres.  » 

«  3°  La  Commission  du  département  a  consigné,  dans  le  présent 
arrêté ,  son  tribut  dans  la  reconnaissance  due  aux  suffrages 
généreux  et  élevés,  donnés  en  faveur  du  Tiers-Etat  par  la  mino- 
rité des  Notables ,  par  les  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
qui  n'ont  épousé  qu'une  justice  impartiale  et  surtout  à  ceux  du 
Dauphiné  qui ,  les  premiers,  ont  dépouillé  les  préjugés ,  posé 
les  principes  de  la  constitution  nationale  ,  concilié  les  véritables 
droits  des  différents  Ordres  et  donné  à  chacun  et  la  leçon  et 
l'exemple  d'un  courageux  dévouement  au  bien  général.  » 

«  4°  La  Commission  intermédiaire  provinciale  sera  priée  de  faire 
connaître  à  M.  le  Directeur-général  des  Finances  que  le  vœu  du 
département  de  Clamecy  serait  que  les  annoblisne  fussent,  sous 
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aucun  prétexte ,  convoqués  avec  l'Ordre  du  Tiers-Etat  et  que  les 
simples  privilégiés  eux-mêmes,  ne  fussent  pas  appelés  comme 
formant  une  classe  à  part  ni  comme  ayant  un  droit  nécessaire  à 
des  députés  particuliers.  » 

«  La  Commission  s'en  rapportant  au  surplus  à  la  haute  sagesse 
du  ministre  pour  prescrire  ou  indiquer  les  règles  d'éligibilité  que 
la  prudence  du  Tiers- Etat  devra  lui  faire  suivre.! 

•  Et  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  convocation  ,  la  Commis- 
sion intermédiaire  provinciale  sera  priée  de  faire  de  nouvelles 
instances  auprès  du  ministre  pour  obtenir  de  la  bonté  du  Roi , 
avant  la  convocation  des  Etats-Généraux  ,  celle  des  députés  des 
trois  Ordres  ,  des  villes  et  bourgs  de  la  généralité  d'Orléans,  à 
l'effet  de  former  préalablement  des  Etats -provinciaux  dans  celte 
vaste  et  importante  Généralité ,  pour  effectuer  d'une  manière 
plus  libre  et  plus  proportionnelle  la  députation  aux  prochains 
Etats-Généraux ,  laquelle  convocation  pourrait  être  faite  dans  les 
villes ,  bourgs  ,  districts  et  départements  et  de  là  dans  la  capitale 
de  la  province  en  la  forme  votée  le  29  octobre  par  l'Assemblée 
du  département  de  Clamecy ,  sous  les  modifications  néanmoins 
qu'il  serait  jugé  nécessaire  ou  convenable  d'y  apporter.  Et  seraient 
les  municipalités  du  département  de  Clamecy  rangées  et  convo- 
quées sous  les  Etats  particuliers  de  l'Orléanois  avec  les  autres 
départements  de  cette  province  dont  il  a  toujours  fait  partie , 
notamment  pour  la  députation  aux  États-Généraux.  » 

o  Le  rapport  et  la  délibération  ci-dessus  seront  imprimés  et  il  en 
sera  déposé  chez  M.  Millelot  ,  Secrétaire  du  département ,  une 
copie  pour  y  recevoir  l'adhésion  des  citoyens  de  chaque  Ordre 
qui  voudront  la  souscrire.  » 

«  Fait  et  arrêté  les  jours  et  an  ci-dessus.  » 

Signé:  Lmantoh;  Tenaille  -  Delaure  ;  Bourbon 
de  Gravière;  Ddpin  ,  Procureur-Syndic  et 
Millelot,  Secrétaire. 

Suit  une  note  de  laquelle  il  résulte  que  le  Grand  Gouvernement 
général  de  VOrléanois  comprenait  autrefois  treize  provinces  au 
nombre  desquelles  était  le  Nivernois  et  qu'il  était  divisé  en  six 
Gouvernements  qui  étaient  VOrléanois  proprement  dit ,  —  le 
Nivernois ,  le  Maine ,  Y  Anjou ,  la  Touraine  et  le  Saumurois. 

On  en  conclut  que  Clamecy  a  de  tout  temps  fait  partie  de 
VOrléanois  et  que  c'est  à  Orléans  que  doit  se  tenir  l'Assemblée 
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des  États-provinciaux  dont  le  rapport  de  M.  Dupin  demandait  la 
convocation ,  préalablement  à  celle  des  États-Généraux 

RÉCLAMATION  DE  Li  COMMISSION  INTERMÉDIAIRE  DE  CLAMECY  CONTRE 
LE  MODE  DE  CONVOCATION  DES  ASSEMBLÉES  ÉLECTORALES, 

Les  députés  de  la  Commission  intermédiaire  du  département  de 
Clamecy  adressèrent  à  M.  le  Garde-des-Sceaux  le  46  février  -1789 
une  réclamation  ,  dans  laquelle  on  lit  f 

«Nous  voyons  dans  l'état  des  Bailliages  annexé  au  règlement 
du  24  janvier  1789  le  Bailliage  Royal  de  S^Pierre-le-Moûtier  et 
le  Bailliage  Duché-Pairie  de  Nevers  sous  le  nom  de  Bailliage  du 
Nivernois  et  Donziois  quoique  le  Donziois  soit  encore  actuelle- 
ment dans  le  ressort  du  Bailliage  Royal  d'Auxcrre  qui  n'est  pas 
compris  dans  l'état,  parce  que  celle  dernière  ville  est  dans  les 
Etats  de  Bourgogne.  » 

«  Nous  voyons  d'un  autre  côté  l'Élection  de  Clamecy  composée 
de  68  paroisses  ou  collectes ,  démembrée  par  ces  différentes  dis- 
positions au  moyen  desquelles  une  partie  de  ces  paroisses  députe- 
ront à  Nevers  et  quelques-unes  à  S^Pierre-le-Moûtier.  Les  unes 
et  les  autres  sont  au  nombre  de  32.  » 

a  Mais  il  en  reste  36,  par  conséquent  plus  de  la  moitié,  où 
députeront-elles?  » 

•  L'état  annexé  au  règlement  supposant  que  le  Bailliage  du 
Nivernois  et  Donziois  ne  fait  qu'un  ,  et  qu'ainsi  les  paroisses  de 
l'un  et  de  l'autre  députeront  à  Nevers ,  ou  bien  réunissant  pour 
ce  moment  et  pour  cet  effet  le  Bailliage-Pairie  de  Nevers  et 
les  paroisses  du  Donziois  qui  rassortissent  au  Bailliage  Royal 
d'Auxerrc ,  il  reste  encore  à  demander  où  députeront  les  parois- 
ses de  l'Election  de  Clamecy  qui  ne  sont  ni  du  Nivernois  ni  du 
Donziois ,  telle  qu'une  grande  partie  des  paroisses  de  la  Puysaie 
qui  ressortissent  au  Bailliage  d'Auxcrre,  lequel  néanmoins  ne 
parait  pas  chargé  de  les  convoquer,  non  plus  que  les  paroisses  de 
l'Election  de  Gien  qui  ne  sont  pas  du  Bailliage  de  Gien  maisde 
celui  d'Auxerre.  » 

Après  avoir  exposé *que  l'intention  du  Roi,  telle  qu'il  l'a  fait 
connaître  ,  étant  de  recevoir  de  tous  les  points  de  son  Royaume 
l'avis  de  ses  sujets,  la  Commission  propose  au  Garde-des-Sceaux 
l'adoption  de  l'un  des  quatre  moyens  suivants  : 

\Q  Permettre  à  l'Election  de  Clamecy  ,  pour  ne  pas  morceler 
en  tant  de  portions  et  son  vœu  et  ses  intérêts,  de  députer  de 
toutes  ses  parties  à  son  centre  ,  c'est-à-dire  à  Clamecy. 
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2°  Convoquer  à  Auxerre  toutes  les  paroisses  de  l'Election  de 
Clamecy,  quelque  soit  le  Bailliage  auquel  ces  paroisses  appar- 
tiennent. 

3»  Autoriser  le  Bailliage  de  St-Pierre-lc-Moûtier  ù  convoquer 
comme  par  main  souveraine,  loules  les  paroisses  indistinctement 
de  l'Election  de  Clamecy ,  ce  Bailliage  étant  le  seul  Bailliage 
royal  delà  province  du  ISivernois. 

40  Permettre  au  Bailliage-pairie  de  Nevers ,  de  convoquer  in- 
distinctement toutes  les  provinces  de  l'Election  de  Clamecy,  afin 
qu'aucune  d'elles  ne  soit  privée  du  droit  naturel  que  toutes  ont 
de  concourir  à  la  nomination  de  leur  représentants,  aux  instruc- 
tions qui  leur  seront  données ,  aux  demandes  dont  ils  seront 
chargés. 

Le  mémoire  se  termine  ainsi  : 

«  Nous  scra-t-il  permis,  Monsieur,  d'observer  encore  que  le 
règlement  accorde  aux  villes  de  La  Charité  ,  Joigny  et  plusieurs 
autres,  six  députés  à  leur  Bailliages  respectifs  ,  tandis  que  Cla- 
mecy, plus  étendu,  plus  peuplé  que  ces  deux  villes,  et  siège 
d'Élection  comme  elles,  n'en  aura  que  quatre.  » 

cr  Quelle  que  soit  votre  décision  ,  nous  ne  cesserons ,  Mon- 
sieur, de  joindre  nos  voix  à  toutes  celles  qui  bénissent  aujour- 
d'hui le  nom  du  Roi  et  celui  de  son  ministre.  » 

•  Nous  sommes,  etc.  » 

Signé  :  Les  déptaés  de  la  Commission  intermédiaire  du 
département  de  Clamecy  ,  Limanton,  vice-Président . 
Dcpïn  ,  Procureur-Syndic. 

RÉCLAMATIONS  DE  L'ASSEMBLÉE  MUNICIPALE  DE  CLAMECT. 

«  Cejourd'huy  \ G  février  4789,  dix  heures  du  matin,  en  la  salle 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  cette  Communauté  ,  lieu  ordinaire  à  tenir 
los  assemblées ,  pardevant  nous ,  Conseillers  du  Roi  officiers 
municipaux  de  cette  ville  ,  » 

«  En  conséquence  des  billets  d'invitation  envoyés  par  le  secré- 
taire du  Bureau,  sont  comparus  : 

«  MM.  Limanton  ,  chantre-curé  et  vice-Président  de  la  Com- 
mission intermédiaire;  Dupin  ,  Procureur-Syndic  de  la  Commis- 
mission  intermédiaire;  Dulac ,  ancien  gendarme;  De  Lesigny, 
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brigadier  des  gardes  du  corps  ;  Tenaille  ,  avocat  ;  Sanglé  de  Fer' 
rière ,  avocat  ;  Becquerelle  ,  avocat  en  Parlement;  Dupin,  docteur 
en  médecine  ;  Champton  ,  garde  du  corps  du  Roi;  Tenaille,  Élu  ; 
Tenaille  ,  président  au  grenier  à  sel;  Simonnot  de  Grandpré  . 
conseiller  au  grenier  à  sel;  Chevannes  de  Maugerie  ,  bourgeois; 
Bonnet,  ancien  échevin;  Hollier  de  la  Bretonnièrc,  ancien 
èchevin  ;  Parent  de  la  Saussaye  ,  ancien  bourgeois  ;  Chevannes  , 
sous-lieutenant  de  maréchaussée;  Millelot  des  Limes  ,  notaire 
royal  ;  Lacan  ,  notaire  royal  ;  Bouquerot ,  greffier  en  chef  de 
l'Election;  Nez  de  Charmoy  .  président  de  V Élection;  Marmot- 
tant, négociant  en  gros;  Habert ,  libraire-imprimeur  ;  Brunier, 
directeur  de  la  poste;  Lalande,  chirurgien  ;  Dessous  de  Lalande. 
commis  du  Commerce  ;  Moreau  ,  adjoint  ;  Thomas,  négociant  en 
gros;  Ledoux  ,  négociant  en  gros,  Brunier  du  Verger,  apothi- 
caire; Serreau,  ancien  officier  d'infanterie  ;  lesquels  comparants, 
présents  en  personne.  » 

Est  comparu  M.  Pierre-François  Tenaille  de  Chàtillon  ,  sub- 
dclégué  du  Bureau  de  la  ville  de  Paris ,  avocat  en  Parlement 
et  procureur  du  Roi  de  la  ville  de  Clamecy  ,  lequel  a  dit  : 

«  Messieurs ,  il  est  affligeant  pour  les  habitants  de  cette  ville 
de  ne  pouvoir  partager  dans  ce  moment-ci  les  transports  de  joie 
et  d'allégresse  qui  éclatent  de  toutes  parts  dans  les  paroisses  et  les 
villes  voisines  à  l'occasion  de  la  tenue  des  États-Généraux  qui 
vient  d'être  indiquée  au  27  avril  prochain  par  la  lettre  de  convo- 
cation desdits  États  que  S.  M.  vient  d'adresser  pour  cet  objet  le 
24  janvier  dernier  aux  différents  Gouverneurs  des  Provinces  sou- 
mises à  son  obéissance.  » 

«  En  effet,  Messieurs,  il  n'est  personne  d'entre  nous  qui 
n'ait  vu  avec  un  sentiment  mêlé  de  surprise  et  d'amertume  que 
la  Ville  de  Clamecy  ,  qui  doit  être  rangée  avec  raison  parmi  les 
premières  du  troisième  ordre ,  ville  qui  est  incontestablement 
après  Nevers ,  celle  qui  est  la  plus  importante  de  cette  province, 
dans  laquelle,  outre  l'établissement  d'un  tribunal  d'Élection,  il  y 
a  deux  subdélégations,  l'une  de  l'Intendance  ,  l'autre  du  Prévôt 
des  Marchands,  Recette  des  taille  et  Grenier  à  sel ,  ville  qui  a 
obtenu,  il  y  a  deux  ans,  la  préférence  sur  celle  de  Gien  pour 
devenir  le  siège  de  la  Commission  intermédiaire  de  l'Assemblée 
provinciale  de  l'Orléanois  ,  dans  laquelle  enfin  on  compte  envi- 
ron 6,000  âmes,  qui  est  le  centre  du  Commerce  des  bois  destinés 
à  la  consommation  de  la  Ville  de  Paris,  dont  l'objet  monte  à 
environ  trois  millions  par  an  ,  il  n'est,  disons-nous,  personne 
parmi  nos  concitoyens  qui  n'ait  été  étrangement  surpris  que  cette 
même  ville  ,  où  il  y  a  un  Corps  municipal  dont  les  membres  qui 
le  composent  ont  été  nommés  par  le  Roi ,  malgré  ces  différents 
titres  de  considération ,  n'ait  point  été  comprise  dans  la  liste  des 


Digitized  by  Google 


182 


RÉCLAMATION  DE  L'ASSBMBLÉE  MUNICIPALE 


différentes  villes  du  Royaume  qui  se  trouve  à  la  suite  du  règle- 
ment qv.i  accompagne  la  lettre  de  convocation  de  S.  M.,  tandis 
que  quantité  de  petites  villes  voisines  de  celle  de  Clamecy,  telles 
que  celles  de  Gien  ,  Vierzon  ,  La  Charité  ,  Joigny  ,  Villeneuve- 
le-Roi  et  autres  qui  toutes  sont  très  -  inférieures  à  celle-ci ,  soit 
qu'on  les  compare  à  raison  de  leur  population  ou  des  impositions 
qu'elles  payent  au  Roi,  se  trouvent  néanmoins  désignées  et  com- 
prises dans  la  même  liste. 

«  Il  résulte  de  cette  préférence,  qu'ont  obtenue  ces  différentes 
petites  villes  sur  celle  de  Clamecy,  que  les  premières  ont  à  ce 
seul  titre  le  droit  de  s'assembler  à  leurs  Dôtels-de- Ville ,  d'y  être 
présidées  par  le  premier  Officier  de  leurs  Corps  municipaux  et 
que  par  suite  de  ce  môme  titre  ,  le  nombre  de  leurs  députés  aux 
Assemblées  qui  vont  être  tenues  devant  les  Baillis  royaux  doot 
elles  dépendent  et  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  six  membres,  a 
été  réglé  et  augmenté  soit  en  raison  de  leur  population ,  soit  en 
raison  composée  de  leurs  contributions  aux  charges  publiques , 
tandis  que  la  Ville  de  Clamecy  dont  la  contribution  aux  impôts 
et  la  population  est  sans  contredit  plus  forte  de  moitié  que  celle 
de  la  plupart  des  villes  ci-dessus  nommées ,  n'aurait  pas  plus  de 
distinction  que  le  plus  simple  village  et  serait  dans  le  cas,  pour 
nommer  ses  députés,  de  s'assembler  devant  le  juge  du  lieu,  qui  à 
la  vérité  jouit  de  la  plus  grande  considération  et  a  les  droits  les 
plus  mérités  à  l'estime  publique ,  mais  qui  n'est  qu'un  juge  sei- 
gneurial, et  n'aurait  enfin  ,  au  moyen  do  cette  distinction  humi- 
liante, le  droit  que  d'avoir  quatre  députés  a  l'Assemblée  de  son 
Bailliage  pour  concourir  à  la  nomination  des  députés  aux  Etats- 
Généraux. 

L'orateur  invite  en  conséquence  l'Assemblée  â  délibérer  sur 
les  mesures  qu'il  convient  de  preudre  pour  obtenir  que  la  Ville 
de  Clamecy  soit  autorisée  à  nommer  un  nombre  de  députés  pro- 
portionné à  son  importance  et  à  sa  population. 

«  Sur  quoi  et  après  que  la  matière  a  étéjnise  en  délibération, 
l'Assemblée  vivement  pénétrée  des  différents  motifs  énoncés  dans 
le  réquisitoire  ci-dessus; 

«  Considérant  d'ailleurs  qu'indépendamment  desdits  motifs,  la 
Ville  de  Clamecy  s'est  considérablement  accrue  depuis  1614, 
époque  de  la  dernière  convocation  des  Etats-Généraux  et  qu'elle 
est  enfin  à  l'instar  de  toutes  les  grandes  villes  du  Royaume  par 
rapport  aux  différents  droits  auxquels  elle  a  été  assu  jétie  et  qu'elle 
a  conséquemment  le  droit  d'obtenir  des  bontés  et  de  la  justice  du 
Roi  d'être  placée,  dans  le  rang  des  villes  secondaires  qui  doivent 
concourir  à  la  nomination  de  leurs  députés.» 
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«  A  arrêté  unanimement  : 

«  Qu'il  serait  adressé  au  Roi  une  copie  des  présentes,  une  expé- 
dition de  la  présente  délibération  et  un  mémoire  par  lequel  S.  M. 
serait  très  -  humblement  suppliée  d'avoir  égard  aux  motifs  dé- 
taillés dans  le  mémoire  ci-dessus  et  de  permettre  en  conséquence 
à  ladite  Ville  et  Communauté  de  Glamecy  que  l'Assemblée  qui 
sera  tenue  par  eux  pour  la  nomination  de  leurs  députés ,  en  exé- 
cutiou  du  règlement  qu'elle  a  fait  le  24  janvier  dernier,  sera 
tenue  a  l'Hôtel  commun  de  ladite  ville  sous  la  présidence  de  ses 
Officiers  municipaux  ,  conformément  à  l'art.  28  dudit  règlement 
et  qu'il  leur  sera  permis ,  en  conséquence  de  la  population  de 
ladite  Ville ,  qui  est  d'environ  6.000  habitants ,  de  nommer  huit 
députés  pour  se  transporter  devant  le  Bailli  de  leur  ressort,  à  l'ef- 
fet de  concourir,  avec  les  autres  députés  des  villes  et  paroisses  du 
même  département ,  à  l'élection  des  députés  aux  Etats-Généraux. 

«  Il  a  été  pareillement  arrêté  que  M.  Necker,  Ministre  d'État  et 
Directeur-général  des  Finances  serait  supplié  de  prendre  en  con- 
sidération ,  les  motifs  ci -dessus  expliqués  et  do  solliciter  des 
bontés  de  S.  M.  l'expédition  la  plus  prompte  des  ordres  que  la 
circonstance  rend  très  -  urgente ,  pour  parvenir  à  la  nomination 
des  députés  de  ladite  Ville  et  se  conformer  au  surplus  aux  inten- 
tions de  S.  M.  » 

«  Signé  sur  le  registre  »  —  Suivent  les  signatures  de  tous  les 
comparants  indiqués  plus  haut  et  en  outre  celles  de  tous  les 
membres  du  Gorps  municipal  pardevant  lesquels  l'Assemblée 
s'était  tenue , 

Savoir  : 

Portefaix  de  Brugière,  Maire;  Tenaille  de  Beacrbgard, 
Lieutenant  ;  Sanglé  -  Dumoctot  ,  premier  Echevin  ; 
De  Béze  ,  second  Echevin  ;  Boçrlet  ,  Avocat ,  troi- 
sième Echevin;  Bonhomme  ,  Notaire  royal ,  quatrième 
Echevin;  Heclhard  ,  Docteur  en  médecine ,  premier 
Assesseur;  Diviqcet,  bourgeois,  deuxième  Assesseur; 
Tenaille  de  Châtillon ,  subdélégué  du  Bureau  de  la 
Ville  de  Paris,  Avocat  en  Parlement  et  Procureur  du 
Roi  de  la  Ville  de  Clamecy. 

«  Certifié  conforme  à  l'original  déposé  ès-archives  de  cette  ville 
et  délivré  par  nous,  Secrétaire  soussigné. 

«  Fait  à  l'Hôtcl-de-Ville  le  \ 6  février*  789,  Signé  Depocilly.» 

A  cette  pièce  est  jointe,  sous  le  titre  de  Mémoire  au  Roi  par  les 
Maire  et  Echevins  de  Clamecy,  une  note  par  laquelle  leg  Maire, 
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Echevins  et  Communauté  de  Clamecy  transmettent  à  S.  M.  le 
procès-verbal  de  la  délibération  : 

«  Dont  l'objet  est  d'obtenir  de  V  M.  deui  grâces,  la  première 
de  s'assembler  à  l'Hôtel  commun  de  ladite  ville  au  jour  qui  leur 
sera  indiqué  par  leurs  Officiers  municipaux  ,  pour  y  nommer 
sous  la  présidence  desdits  Officiers  et  non  sous  celle  du  Juge 
seigneurial  du  lieu,  le  nombre  de  députés  convenable  pour  la 
rédaction  du  cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances  et  procéder 
ensuite  ù  l'élection  d'autres  députés  pour  porter  le  môme  cahier 
aux  jour  et  lieu  qui  leur  seront  indiqués  ;  la  seconde  de  vou- 
loir bien  accorder  à  une  ville  qui  intéresse  en  faveur  de  sa  popu- 
lation et  de  sa  portion  contributoire  dans  les  impôts  publics  une 
légère  distinction  qu'elle  croit  méritersurles  petites  villes,  bourgs 
et  paroisses,  dont  le  nom  n'est  point  désigné  dans  la  liste  des 
\i!les  étant  à  la  suite  du  règlement  susdaté,  et  qui  consiste  à  obte  - 
nir un  nombre  de  députés  proportionné  à  sa  population,  qui  soit 
au  moins  le  double  de  celui  de  quatre  auquel  il  serait  fixé ,  si 
V.  M.  ne  daignait  accueillir  les  justes  remontrances  qu'elle  s'est 
déterminée  à  lui  faire  sur  cet  objet  important. 

«  Vous  trouverez,  Sire,  dans  le  réquisitoire  qui  a  servi  de 
base  à  notre  délibération  les  motifs  justificatifs  de  notre  demande. 
Comme  elle  est  fondée  sur  la  justice  et  l'impartialité  qui  fait  l'es- 
sence du  caractère  de  V.  M.  nous  le  disons  sans  crainte,  nous 
sommes  assurés  de  son  succès. 

«  Daignez  agréer,  Sire,  l'expression  des  vceux  que  forment 
tous  nos  concitoyens  pour  la  prospérité  de  votre  règne  et  la 
gloire  de  votre  administration  p 

TCCIX  DE  LA  VILLE  l»E  TA.\.\  AY  RELATIVE 'JE. M  AIX  ÉTATS-  Ci  É  N  É  R  A  l'  X 

et  Arx  LTATS-rnomciAiw. 

La  Ville  de  Tannay  répondit  à  l'appel  fait  par  le  Roi  à  toutes 
les  municipalités  du  Royaume  pour  avoir  leur  opinion  sur  la 
convocation  et  les  attributions  des  États-  Généraux.  Voici  le 
résumé  et  les  principaux  passages  de  la  délibération  de  l'Assem- 
blée municipale  : 

«  Cejourd'huy  8  février  1780  ,  MM.  les  Maire  et  Échcvins 
ayant  convoqué  le  Corps  municipal  et  l'Assemblée  générale  de* 
habitants,  lesdits  habitants  assemblés  dans  l'Hôtel  -  de -Ville  de 
Tannay,  lesquels  comparants  par  MM.  les  membres  de  la  muni- 
cipaliièvl  encore  par  sieurs  Jean-lsaac  Ardent,  bourgeois;  Adrien- 
Jacques  Gaillon.  notaire;  Etienne  Droitier,  huissier;  Michel 


« 
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Berthellcmot,  menuisier;  Etienne  Perrin  ,  cordonnier;  Philibert- 
André  Sery,  taillandier;  Léonard  Narcy ,  tonnelier:  Gabriel 
Perraud  ,  tisserand;  Philibert  Bideux  ,  préposé  aux  vingtièmes; 
Michel  Phetoux  ,  tonnelier  ;  Claude  Maclos,  vigneron;  François 
Courceron,  tomielier;  Léonard  Rélut,  vigneron;  Messire  Pierre- 
César  de  La  Venne  Desbordes  ,  Lieutenant  de  la  Chdtellenie  ; 
Edme  Cordier  et  autres,  tous  habitants  de  ladite  ville  de  Tannay.  » 

«  M.  le  Maire  a  dit  :  Messieurs ,  ce  n'est  plus  sur  cette  ques- 
tion si  importante  :  légale  représentation  aux  Etals  -  Généraux 
que  je  viens  vous  proposer  de  délibérer.  Grâce  à  la  justice,  à  la 
tendresse  d'un  Roi  qui  est  véritablement  le  père  de  son  peuple , 
le  Tiers-Etat  va  être  réintégré  dans  tous  ses  droits.  11  va  sortir  de 
cet  avilissement  où  les  deux  premiers  Ordres  ,  qui  se  prétendent 
privilégiés  ,  s'efforçaient  de  le  retenir  en  invoquant  la  forme  des 
Etats-Généraux  de  1614 ,  époque  où  l'ignorance  et  les  préjugés  de 
l'artistocratie  féodale  régnaient  encore ,  où  la  France  affaiblie , 
déchirée  par  des  factions,  restait  en  proie  à  la  puissance  des 
Grands.  C'est  le  27  décembre  de  l'année  dernière ,  jour  à  jamais 
mémorable  dans  les  fastes  de  notre  Nation  ,  jour  lumineux  dont 
l'éclat  brillera  jusques  dans  les  siècles  les  plus  reculés,  que  notre 
auguste  Monarque  ,  dans  sa  profonde  sagesse,  a  ordonné  que  le 
nombre  des  députés  du  Tiers-Etat  à  l'Assemblée  des  Etats-Géné- 
raux qui  se  prépare,  sera  égal  à  celui  des  deux  autres  Ordres 
réunis  et  que  cette  proportion  sera  établie  par  les  lettres  de  con- 
vocation. » 

«  En  effet  ,  Messieurs,  ne  sommes -nous  pas  les  descendants 
de  ces  anciens  Francs,  de  ces  braves  guerriers  qui ,  dans  les 
premiers  siècles  de  la  Monarchie,  furent  tous  également  appelés 
au  Champ-de-Mars  et  de  Mai!  Tous  contribuaient  également  de 
leur  valeur  .  de  leurs  biens  au  soutien,  à  la  gloire  de  l'Etat.  » 

«  C'est  une  dette  d'honneur  que  tout  français  doit  acquitter  et 
il  est  inconcevable  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  ayent  fait  jusqu'à 
présent  les  plus  puissants  efforts  pour  faire  supporter  au  Tiers- 
Etat  seul,  tout  le  fardeau  des  impositions  et  ne  venir  que  faible- 
ment au  secours  de  l'État  et  comme  par  grâce,  dans  les  besoins 
.les  plus  pressants  et  les  temps  les  plus  calamiteux.  » 

Suit  une  comparaison  entre  les  mérites  du  Tiers -Etat  et  ceux 
de  la  Noblesse  et  du  Clergé.  C'est  du  Tiers -Etat  que  sont  sortis 
tous  les  hommes  distingués  dans  les  armes,  les  sciences,  les 
arts ,  le  commerce ,  l'industrie.  Le  Tiers  -  Etat  doit  donc  avoir 
aux  affaires  du  Royaume  une  part  égale  à  celle  des  deux  autres 
Ordres.  Il  doit  avoir  un  nombre  égal  de  députés  aux  Etats-Géné- 
raux et  les  voix  doivent  se  compter  par  téte. 
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a  Enfin,  Messieurs,  nous  devons  supplier  S.  M.  de  vouloir 
bien  ordouner  que  dans  l'Assemblée  des  Etats-Généraux ,  que  sa 
bonté  accorde  aux  vœux  de  la  Nation,  les  Ordres  et  les  Provinces 
délibéreront  ensemble  et  que  les  suffrages  seront  comptés,  non 
par  Ordre  pris  collectivement  ;  mais  par  tête ,  attendu  que  si  on 
séparait  les  Ordres  pour  en  former  plusieurs  Bureaux,  cela  serait 
tout-à-la-fois  dangereux  et  contraire  à  l'ancienne  constitution  du 
Royaume  ,  suivant  laquelle  les  affaires  publiques  ne  peuvent  être 
traitées  que  par  le  Roi  et  la  Nation  délibérant  en  un  seul  Corps.» 

«  Que  les  députés  du  Tiers  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  citoyens  qui  sont  véritablement  du  Tiers-Etat  et  qui  n'auront 
aucune  affinité  quelconque  ni  avec  le  Clergé,  ni  avec  la  Noblesse; 
que  comme  les  intérêts  d'une  province  sont  absolument  indivisi- 
bles ,  S.  M.  sera  suppliée  de  substituer  des  Etats  particuliers  aux 
Administrations  provinciales  dans  sa  province  du  Nivernois  et  ce 
dans  la  forme  des  Assemblées  provinciales  et  de  la  composition 
des  Etats  particuliers  du  Uauphiné  aux  règlements  et  aux  principes 
desquels  notre  auguste  Monarque  a  daigné  accorder  sa  sanction.» 

«  Sur  quoi  le  Corps  municipal  et  lesdits  habitants  assemblés  ; 

«  Considérant  que  S.  M.  par  son  arrêt  du  5  juillet  dernier,  au- 
torisant les  Corps  et  Communautés  à  lui  faire  part  de  leurs  vœux 
sur  la  convocation  et  formation  des  Etats-Généraux  ,  » 

<  Ont  unanimement  arrêté  : 

«  Que  le  Roi  sera  très  -  humblement  supplié  d'agréer  leur  dé- 
vouement et  la  ferme  résolution  où  ils  sont  de  faire  tous  les 
sacrifices  nécessaires  pour  contribuer,  autant  qu'il  sera  en  eux,  à 
l'acquit  de  la  Dette  de  l'Etat ,  au  bonheur  et  à  la  gloire  de  la 
Nation.  » 

«  Que  S  M.  sera  aussi  très-humblement  suppliée  d'ordonner 
que  les  députés  du  Tiers-Etat  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  citoyens  qui  sont  véritablement  du  Tiers-Etat  et  qui  n'auront 
aucune  affinité  ni  avec  le  Clergé  ni  avec  la  Noblesse  ;  » 

«  Que  dans  les  délibérations  qui  auront  lieu  aux  Etats-Géné- 
raux assemblés  et  dont  les  députés  du  Tiers -Etat  seront  en 
nombre  égal  à  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis ,  les  voix 
y  seront  comptées  par  tête  et  non  par  Ordre  pris  collectivement  ; 

«  Que ,  comme  le  cœur  paternel  de  S.  M.  est  3ans  cesse  oc- 
cupé de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  ses  sujets , 
elle  sera  encore  suppliée  de  substituer  des  Etats  particuliers  aux 
Administrations  provinciales,  les  intérêts  des  provinces  réunies 
étant  un  et  absolument  indivisibles.  » 

«  A  été  en  outre  arrêté  que  MM.  les  Officiers  municipaux  en- 
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verraient  la  présente  délibération  û  M.  le  Directeur  -  général  des 
Finances  en  le  priant  de  vouloir  bien  mettre  sous  les  yeux  de 
S.  M.  le  présent  arrêté.  » 

«  Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  a  été  fait  acte  et  ont  lesdits 
habitants  déclaré  ne  savoir  signer,  sauf  les  soussignés  avec  le 
Corps  municipal ,  nous ,  Maire  et  Echevins  et  notre  Secrétaire- 
Greffier.  » 

«  La  minute  des  présentes  étant  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions ,  ont  signé  : 

Delaybnne  Desbordes;  Ardent;  Gaillon;  Bertbel- 
lemot;  Brottier;  Perrin;  Narcy;  Roi;  Sert; 
Cordikr  ;  Bidbux  ;  Phetoux  ;  Claude  Maclos  ; 
Perraud;  Santilly,  M a  ire  ;  Brottier  ,  Echevin; 
Fournier;  Deyoyennb;  Grasset;  Perrot;  Chaix  ; 
Bertbellemot  ;  Rivière  et  Limanton. 

Démenée,  Secrétaire -greffier. 

OBSERVATIONS  DES  CIRÉS  DU  DÉPARTEMENT  DE  CLAMECY. 

Les  Curés  du  département  de  Clamecy  adressèrent  à  la  Commis- 
sion  intermédiaire  de  cette  ville  des  observations  qui  furent 
transmises  à  M.  Necker,  Directeur  -  général  des  Finances.  On 
voit  dans  la  lettre  d'envoi ,  signée  Limanton ,  Tenaille  -  Delaure 
et  Dupin,  qu'à  la  date  du  -14  février  4  789  ce  cahier  était  déjà  signé 
par  trente  curés ,  qu'il  était  déposé  au  Secrétariat  de  la  Commis- 
sion où  il  recevait  tous  les  jours  de  nouvelles  signatures.  En 
voici  l'analyse  et  quelques  extraits  : 

«  Dans  un  siècle  éclairé ,  à  la  veille  d'une  Assemblée  qui  doit 
réunir  toutes  les  lumières  et  traiter  tous  les  intérêts,  qui  pourrait 
avoir  à  craindre  de  n'être  pas  accueilli  ? 

«  Ud  Ordre  respectable  à  tous  égards ,  celui  des  Curés  f  après 
celui  des  Evôques,  le  plus  considérable  dans  l'Eglise  ,  le  plus 
utile  au  bien  spirituel  des  peuples ,  le  plus  nécessaire  à  l'ordre 
public  de  la  religion ,  a  singulièrement  à  se  plaindre  de  ce  que 
dans  ces  derniers  siècles ,  malgré  la  dignité  de  son  état  et  de  sa 
vocation ,  il  a  cesse  de  jouir  du  degré  de  considération  qui  lui 
est  dû  parmi  les  ministres  de  la  religion. 

«  Les  Çurés  sont  de  droit  divin.  Ils  sont  les  successeurs  de 
J.-C.  au  même  titre  que  les  Evêques  le  sont  des  Apôtres. 
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«  Si  quelquefois  on  s'est  efforcé  d'obscurcir  ou  de  jeter  quel- 
ques nuages  sur  ces  vérités,  elles  ont  cependant  toujours  paru 
incontestables  quand  elles  ont  été  examinées  sans  partialité  et  de 
bonne  foi. 

«  Et  d'abord  c'est  J.-C.  qui  le  dit  que  pour  continuer  l'œuvre 
qu'il  avait  commencée  ,  de  la  rédemption  des  hommes,  il  s'était 
choisi  des  disciples.  Il  s'en  choisit  jusqu'au  nombre  de  84.  Les 
42  premiers  portèrent  le  nom  d'Apôtres  et  les  72  derniers  celui 
de  Disciples.  Mathias  ,  Joseph  et  Silas  ,  dont  il  est  parlé  dans 
l'évangile  de  St-Luc  ,  étaient  sans  doute  du  nombre  des  72  Dis- 
ciples de  J.-C.  qu'il  envoyait  prêcher  devant  lui  dans  toutes  les 
villes  où  il  devait  passer. 

«  Ça  toujours  été  l'enseignement  de  l'Église  que  les  Curés 
étaient  les  successeurs  des  disciples  et  en  conséquence ,  elle  a 
toujours  appliqué  aux  disciples  ce  que  J.-C.  a  dit  à  ses  Apôtres  : 
«  Je  rous  envoie  comme  des  Agneaux  au  milieu  des  Loups...  celui 
qui  vous  écoute  ,  m'écoute. 

«  On  lit  aux  Actes  des  Apôtres,  que  les  apôtres  et  les  disciples 
ne  s'étaient  point  séparés  pendant  tout  le  temps  de  la  vie  publique 
de  J.-C.  ;  que  se  trouvant  encore  tous  réunis  et  assemblés  dans 
un  même  lieu  le  jour  de  la  l'entecôte ,  jour  auquel  le  St  -  Esprit 
se  communiqua  à  chacun  d'eux,  ils  furent  tous  remplis  de  ses 
dons.  » 

A  l'appui  de  cette  thèse  que  les  Curés  sont  les  successeurs  des 

disciples,  MM.  les  Curés  du  déparlement  de  Clamccy  invoquent 

le  Pontifical  romain,  St  -  Chrisostôme ,  Origène,  St- Jérôme, 

St-Thomas,  le  Concile  d'Aix-la-Chapelle  en  856. 

«  C'est  aussi  le  sentiment  de  plusieurs  grands  Évêques.  «  Sci- 
tute ,  dit  le  célèbre  Théodulphe,  Évéquc  d'Orléans,  vestrum  gradum 
nostro  gradui  secundum  et  pene  conjunclum  esse.  St  -  Isidore  de 
Scville  assure  que  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  y  avait 
peu  de  différence  entre  les  Evêques  et  les  Curés.  Riculphe  ,  Evo- 
que de  Soissons ,  Huiemar  de  Reims,  Eugues  de  St- Victor,  tous 
ces  grands  hommes  n'ont  pas  pensé  ni  parlé  autrement.  » 

«  Dans  l'ordre  hiérarchique  il~n'cst  point  d'état  intermédiaire 
entre  les  Evêques  et  les  Curés.  C'est  ainsi  qu'ont  parlé  et  ont 
écrit  les  Godeau ,  les  Bossuet,  les  Fénélon  ,  les  Massillon  ;  et  ce 
dernier  ,  parlant  lui-même  à  ses  Curés,  s'exprimait  ainsi  :  Rani- 
mons-nous ensemble  comme  chargés  du  même  fardeau.  La 
Providence  vous  a  associés  à  moi  comme  les  coopérateurs  de 
mon  épiscopat  et  de  mon  ministère.  » 

MM.  les  Curés  invoquent  ensuite  une  lettre  adressée  en  M.iO 
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par  la  Sorbonne  à  tous  les  Archevêques  et  Évêquesetdans  laquelle 
les  Curés  sont  désignés  comme  prélats  inférieurs  ayant  succédé 
au  ministère  des  disciples.  Ils  s'appuyent  aussi  sur  l'opinion  des 
fameux  jurisconsultes  Lacombe  et  Jousse,  sur  celle  des  auteurs 
de  l' Encyclopédie  qui  ont  écrit  «  Les  Curés  représentent  plus  par- 
ticulièrement les  disciples  auxquels  ils  ont  succédé  de  môme  que 
les  Évôques  aux  Apôtres.  Ils  tiennent  le  second  rang  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique ,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  rang  immédia- 
tement après  les  Évôques.  Leur  puissance  de  juridiction  est 
également  de  droit  divin.  » 

De  toutes  les  autorités  par  eux  invoquées  ,  MM.  les  Curés  du 
département  de  Clamecy  concluent  que  :  «  les  Curés ,  de  même 
que  les  Évêques  sont  les  Lieutenants  de  Dieu  sur  la  terre.  Ils  re- 
présentent Dieu  dans  leurs  fonctions  pastorales  aussi  parfaitement 
qu'il  est  possible  à  la  créature  de  représenter  son  créateur.  Leur 
état  est  de  faire  ce  qu'il  a  fait ,  de  dire  ce  qu'il  a  dit ,  de  conti- 
nuer son  œuvre.  En  un  mot ,  on  voit  dans  leur  ministère  et  le 
sien  l'analogie  la  moins  équivoque.  » 

11  suit  de  là  que  les  Curés  ne  doivent  pas  être  exclus  des  As- 
semblées du  Clergé.  Ils  assistaient  aux  anciens  conciles  où  ils 
avaient  le  droit  de  rester  assis  comme  les  Evéques.  Ils  assistaient 
de  même  aux  Assemblées  du  Clergé  avec  voix  délibérative.  Si 
depuis  le  XIIÏ«  siècle  ils  ont  perdu  le  droit  d'assister  en  personne 
ces  Assemblées ,  les  députés  qu'on  leur  a  permis  d'y  envoyer  . 
ont  toujours  protesté  contre  cette  exclusion. 

Il  y  a  donc  lieu  de  rendre  au  Clergé  le  droit  de  paraître  aux 
Assemblées  soit  générales  ,  soit  particulières  du  Clergé ,  et  d'a- 
voir des  Représentants  à  la  Chambre  Ecclésiastique  ou  des 
Décimes. 

«  Les  Assemblées  du  Clergé  ont  pour  objet  direct  et  immédiat 
une  contribution  et  une  répartition  pécuniaire.  Or ,  les  Curés  la 
payent.  Us  y  ont  donc  intérêt  ;  ils  ne  doivent  pas  être  exclus  des 
Assemblées  où  s'en  fait  la  répartition. 

«  Mais  ces  Assemblées  ne  sont  pas  seulement  économiques  ; 
elles  forment  encore  un  tribunal  compétent  pour  les  points  de 
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morale  et  de  discipline ,  pour  l'examen  et  la  condamnation  des 
écrits  publics  qui  paraissent  attaquer  la  foi  et  les  mœurs,  et  dans 
ce  cas  les  Curés  ont  encore  le  droit  d'y  être  admis.  Car  on  peut 
facilement  les  supposer  capables  de  concourir  à  l'exercice  de  la 
jurisdiclion  spirituelle  et  extérieure  des  premiers  pasteurs  et  à  cet 
égard  devoir  leur  être  d'une  grande  utilité  ,  eux  qui  par  état  doi- 
vent être  les  plus  forts  en  principes  dogmatiques  et  moraux  et  qui 
par  la  nature  de  leurs  fonctions  sont  chargés  de  développer  sou- 
vent les  uns  et  de  faire  une  application  continuelle  des  autres. • 

MM.  les  Curés  font  remarquer  que  «  c'est  une  injustice  qu'on 

leur  a  faite  dans  ces  derniers  temps  et  un  abus  incontestable 

de  leur  substituer  dans  les  Assemblées  du  Clergé  un  autre  Ordre 

de  bénéficier  $  qui  n'a  aucun  des  caractères  de  celui  auquel  ils 

appartiennent.  • 

«  Ce  sont  des  Abbés ,  des  Prieurs ,  des  Chanoines  ou  d'autres 
bénéficiers  que  les  lois  humaines  ont  créés ,  mais  qu'elles  n'ont 
jamais  pu  introduire  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  f  comme 
un  état  intermédiaire  entre  le  premier  et  le  second  Ordre,  dont 
les  fonctions  sont  bien  moins  importantes  et  qui  ,  comme  riches 
bénéÛciers,  riches  décimatcurs,  souvent  grèves  envers  ces  Curés 
auxquels  ils  sont  obligés  de  payer  une  pension  alimentaire  sous 
le  nom  de  portion  congrue ,  de  l'augmenter  même  n  raison  des 
circonstances ,  ne  seront  pas  à  coup  sûr  leurs  procureurs  fondés. 

«  Les  Curés  se  sont  souvent  élevés  contre  de  semblables  abus; 
mais  que  peuvent  des  plaintes  entendues  de  loin ,  des  cris  tou- 
jours étouffés  par  le  crédit  et  la  protection  ?  S'ils  se  sont  assem- 
blés pour  concerter  des  démarches  juridiques,  on  n'a  pas  manqué 
de  les  représenter  comme  des  esprits  inquiets  et  entreprenants  ; 
si  quelquefois  auprès  des  Cours  souveraines  ils  ont  obtenu  des 
arrêts,  ils  ont  presque  toujours  été  attaqués,  presque  toujours 
cassés  ou  demeurés  sans  effet. 

«  C'est  d'après  toutes  ces  considérations  que  l'Ordre  des  Curés, 
qui  a  la  plus  grande  confiance  dans  l'Assemblée  des  Etats-Géné- 
raux ûnit  par  conclure  à  ce  que  la  considération  dont  il  doit  jouir 
parmi  les  Ministres  de  la  Religion ,  lui  soit  rendue,  soit  en  le 
rétablissant  dans  tous  les  droits  et  privilèges  attachés  à  sa  di- 
gnité de  pasteurs  immédiats,  soit  en  le  rendant  participant  des 
grâces ,  des  faveurs ,  du  patrimoine  même  ecclésiastique  dans 
une  proportion  égale  à  ses  besoins  et  qui  le  mette  toujours  à 
portée  d'avoir  une  plus  grande  influence  sur  le  bonheur  des 
peuples. 

a  Eu  conséquence ,  cet  Ordre  demande  : 
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«4°  D'être  reconnu  et  avoué  comme  pasteurs  immédiats  et 
successeurs  des  disciples  de  Jésus-Christ. 

«  2<>  Qu'en  cette  qualité  de  pasteurs  immédiats  ils  soient  dé- 
putés à  toutes  les  Assemblées  ecclésiastiques  où  les  deux  Ordres 
ont  coutume  de  se  réunir  dans  une  proportion  donnée.  C'est-à- 
dire  que  ce  que  l'on  appelle  le  second  Ordre  sera  toujours  la 
moitié  au  moins  de  Curés,  même  à  l'Assemblée  générale  du 
Clergé ,  de  manière  que  chaque  province ,  dans  ce  qu'on  appelle 
les  grandes  Assemblées,  sera  tenue  de  députer  un  Curé  et  un  au- 
tre bénéflcier  et  dans  les  autres  petites  Assemblées  huit  provinces, 
sur  les  seize  qui  ont  coutume  de  députer ,  députeront  huit  Curés 
et  les  huit  autres  huit  autres  bénéficier;  et  pour  prévenir  la 
confusion,  S.  M.  sera  suppliée  de  désigner  pour  la  première  fois 
les  provinces  qui  députeront  des  Curés  et  celles  qui  députeront 
d'autres  bénéficiera. 

«  30  Que  les  Curés  députés  le  seront  par  leur  Ordre  en  obser- 
vant les  règles  déjà  désignées  et  dont  on  s'est  servi  pour  les  Etats- 
provinciaux  du  Dauphiné,  c'est-à-dire  que  les  Curés,  assemblés 
dans  chaque  Diocèse  par  district ,  députeront  un  Curé  à  l'As- 
semblée diocésaine  ;  que  l'Assemblée  diocésaine  députera  à 
l'Assemblée  métropolitaine  un  nombre  de  Curés  égal  au  moins 
à  celui  des  autres  bénéficiera  ,  et  de  même  l'Assemblée  métropo- 
litaine à  l'Assemblée  générale  du  Clergé ,  sauf  les  cas  de  petites 
Assemblées  prévues  par  l'article  précédent. 

«  40  De  participer  aux  grâces ,  faveurs  et  biens  de  l'Église  à 
raison  de  leurs  services ,  de  leurs  peines ,  de  leurs  besoins  et 
de  ceux  de  leurs  peuples. 

«  5°  Qu'à  la  Chambre  des  Décimes  la  moitié  des  membres  com- 
posant le  Bureau  de  ladite  Chambre  sera  de  Curés  également 
choisis  et  nommés  par  leur  Ordre.  » 

Après  avoir  formulé  ces  cinq  demandes  principales ,  MM.  les 
Curés  du  département  de  Clamecy  terminent  leurs  observations , 
en  exposant  les  vœux  suivants  : 

Les  Curés  doivent  avoir  le  droit  d'entrer  dans  la  formation  des 
États-Généraux  du  Royaume. 

Il  doit  être  formé  auprès  de  S.  M.  un  Conseil  ecclésiastique 
toujours  subsistant  composé  d'un  Archevêque,  de  trois  Évêques 
et  de  six  Curés  ,  trois  Docteurs  en  théologie ,  trois  autres  bénéfi- 
cier et  quelques  jurisconsultes  «  qui  connaîtraient  par  forme 
gracieuse  et  traiteraient  par  voie  d'accommodement  toutes  les 
affaires  qui  surviendraient  aux  différents  Curés  de  la  France  dans 
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l'exercice  de  leur  ministère  ou  autrement  et  qui  n'auraient  pu  être 
accommodées  dans  les  Diocèses  rcspccCifs. 

•  Les  Curés  protestent  que  par  toutes  ces  demandes  ils  ne 
veulent  en  aucune  manière  secouer  le  joug  de  la  subordination 
dont  ils  reconnaissent  sincèrement  la  nécessité  et  qu'ils  se  feront 
toujours  un  religieux  devoir  de  remplir.  » 

«  Certifié  conforme  à  l'original  déposé  aux  archives  du  départe 
ment  de  Clamecy  et  déjà  souscrit  par  trente  Curés  du  départemen 
ou  des  environs.  Signé  Millelct,  Secrétaire  du  département. 

OriISIOIS  DES  IIABITÀÎ\TS  DE  S'-HERRE-LK-MOITIER  sir  le  mode 
DE  COXVOCAT10IS  DES  ÉTATS-GÊSÉEAtX. 

I/Assemblée  générale  des  habitants  de  St-Pierrc-le-Moûtier  se 
réunit  à  l'Hôtel-de-VilIe  le  8  mars  -1789  sous  la  présidence  de 
M.  Ballard  ,  Maire,  assisté  de  MM.  Donet,  premier  Echevin  et 
Chenu,  second  EcheNin.  Cette  Assemblée  adopta,  sous  le  titre  de 
Supplique  des  Officiers  municipaux ,  des  Notables  et  autres  habi- 
tants -Je  St  -  Pierre-  le  -  Moûlier  au  Roi ,  une  résolution  dans 
laquelle  il  est  énoncé  que  le  Tiers  -  Ktat  devra  nommer  des  dé- 
putes en  nombre  égal  à  ceux  que  les  deux  autres  Ordres  réunis 
enverront  aux  Etats-Généraux  et  que  les  députés  ainsi  nommés 
devront  voter  par  tète  et  non  par  Ordre.  Voici  les  motifs  que 
l'Assemblée  de  Saint-Pierre  donne  à  l'appui  de  cette  demande  : 

«  Ce  sont  les  bras  du  Tiers -Etat  qui  fécondent  la  terre;  ce 
sont  eux  qui  approprient  la  laine ,  la  soie ,  le  bois  ,  les  métaux 
aux  besoins  de  la  v  ie  sociale  ;  c'est  le  Tiers-Etat  qui  fournit  la 
masse  de  tous  nos  Corps  militaires. 

«  C'est  lui  qui  cultive  la  science  des  lois  et  de  la  médecine  ; 
c'est  de  son  sein  que  sont  sortis  la  plupart  des  génies  heureux  , 
qui  en  d'autres  genres  ont  étendu  la  sphère  des  connaissances 
humaines  ;  c'est  lui  qui  soutient  le  commerce  parmi  nous  ;  c'est 
ii  lui  que  notre  marine  doit  ses  forces;  c'est  lui  qui  est  la  pépi- 
nière de  cette  laborieuse  portion  de  la  magistrature  qui  est  ré- 
pandue dans  les  Bailliages  et  dont  la  satisfaction  d'être  utile  est 
la  seule  récompense.  » 

«  C'est  lui  qui  fournit  à  l'église  les  pasteurs  sur  lesquels  rc- 
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• 

tombent  les  fonctions  les  plus  pénibles  du  ministère  évangéliquc. 
Rapproché  des  deux  autres  Ordres  par  son  éducation ,  égal  à  l'un 
et  à  l'autre  par  ses  lumières,  il  se  trouve  confondu  avec  eux  dans 
toutes  nos  compagnies  littéraires  et  il  ne  le  cède  aux  chefs  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  qu'en  illustration. 

«  Ce  n'est  que  pour  délibérer  sur  celte  illustration,  que  S.  M. 
fait  convoquer  les  trois  Ordres  de  la  Nation  ;  c'est  sans  doute 
pour  chercher  les  moyens  d'éteindre  la  dette  publique  et  pour 
remédier  aux  abus  qui  se  sont  introduits  dans  quelques  parties 
de  l'administration. 

«  Les  abus  qu'il  s'agit  de  proscrire  ,  intéressent  -  ils  moins  le 
Tiers-État  que  U  s  deux  autres  Ordres,  n'en  est-il  pas  au  contraire 
la  principale  et  peut  être  la  seule  victime? 

«  Cette  dette  ,  dont  l'honneur  du  nom  français  commande  le 
payement,  ne  sera-t-elle  acquittée  que  par  le  Clergé  et  la  No- 
blesse? Le  Clergé  et  la  Noblesse  l'emporteront  -  ils  en  nombre 
sur  le  Tiers-Etat  ? 

• 

«  Ne  serait -il  point  dès  lors  contraire  à  ces  premiers  princi- 
pes de  justice  qui ,  pour  nous  servir  des  expressions  d'un  grand 
Ministre,  n'ont  ni  date ,  ni  époque,  ni  dernier  terme,  que  la 
majeure  partie  de  la  Nation  ,  celle  qui  a  évidemment  le  plus  d'in- 
térêt aux  Etats-Généraux  prochains,  eût  inoins  de  représentants 
à  ces  mêmes  Etals  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  réunis  ?  » 

CONVOCATION  DES  ASSEMBLÉES  ÉLECTORALES  DU  N1YERN0IS. 

NOMBRE  DES  DÉPITÉS  A  ÉLIRE  PAR  LE  MVERNOIS. 

La  lettre  royale  de  convocation  (  v.  Précis  p.  -158  )  et  le  règle- 
ment général  sur  les  élections  du  24  janvier  1789  (Ibid.  p.  145) 
furent  apportés  à  Nevers  et  à  Sainl-Pierre-lc-Moùtier  dans  les 
premiers  jours  de  février. 

L'état  de  répartition  des  députés  a  élire  ,  annexé  au  règlement 
du  24  janvier,  faisait  droit  aux  désirs  du  Bailliage  de  Nevers  et 
du  duc  de  Nivernois.  Ce  Bailliage  en  effet,  quoique  non  royal, 
était  conservé  au  nombre  de  ceux  auxquels  était  attribué  le  droit 
de  convoquer  les  Assemblées  électorales.  Il  devait ,  d'après  l'état 
annexé  au  règlement ,  nommer  deux  députations  aux  États-Gé- 
néraux ,  chaque  députation  composée  de  quatre  députés,  un  du 
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Clergé,  un  de  la  Noblesse  et  deux  du  Tiers-État.  Les  deux  députa- 
tions  accordées  au  Bailliage  de  Nevers  équivalaient  donc  à  huit 
députés  dont  moitié  à  nommer  par  le  Tiers-État 

De  son  côté  le  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre  obtenait  une  dé- 
putalion  composée  aussi  de  quatre  députés  dont  un  du  Clergé  , 
un  de  la  Noblesse  et  deux  du  Tiers-État. 

C'était  donc  pour  la  province  du  Nivernois  un  total  de  douze 
députés,  dont  six  à  élire  par  le  Tiers-Etat.  Mail  il  faut  remarquer 
que  le  Bailliage  secondaire  de  Cusset ,  était  annexé  au  Bailliage 
principal  de  Sl-Pierre-le-Moûtier,  avec  lequel  il  devait  voter  con- 
formément au  règlement  général  (v.  Précis  p.  447).  Toutefois, 
comme  un  certain  nombre  de  paroisses  du  Nivernois  ressortis- 
eaient  aux  Bailliages  d'Auxerre  et  de  Moulins,  où  elles  furent  appe- 
lées à  voter,  on  peut  dire*  que  malgré  l'adjonction  du  Bailliage  de 
Cusset ,  le  territoire  qui  devait  être  représenté  par  ces  -12  députés 
aux  États-Généraux,  était ,  toute  compensation  faite ,  à  peu  près 
équivalent  à  la  contenance  actuelle  du  département  de  la  Nièvre. 

Deux  villes  seulement  du  Nivernois  étaient  désignées  dans  Té- 
tât annexé  au  règlement ,  comme  devant  envoyer  à  l'assemblée 
du  Bailliage  plus  de  quatre  députés.  C'était  Nevers  d'abord ,  qui 
était  appelé  à  nommer  46  députés  au  Bailliage  ,  puis  La  Charité- 
sur-Loire  qui  en  nommait  6.  Les  autres  villes  :  Clamecy,  Cha- 
teau-Chinon,  Decize,  Corbigny,  etc.,  etc.,  ne  pouvaient  envoyer 
chacune  que  quatre  députés  à  l'Assemblée  électorale  de  Nevers. 
On  verra  plus  loin  que  Cosne  vota  à  Auxerre.  (I) 

Le  règlement  général  du  24  janvier  était  accompagné  d'une 
instruction  particulière  du  Garde  -  des  -  Sceaux  qui  en  expliquait 
toutes  les  dispositions.  A  cette  instruction  étaient  joints  des  mo- 
dèles d'assignation  aux  électeurs ,  de  procurations,  de  procès- 
verbaux  pour  les  Assemblées  préparatoires  qui  devaient  se  tenir 
dans  chaque  paroisse. 

(t)  Voici  le  nombre  des  députés  que  quelques  -  unes  def  villes  désignées  sur 
l'état  annexé  au  règlement  sous  le  nom  de  grandes  villes  furent  autorisées  â 
envoyer  aux  Assemblées  de  leurs  Bailliages  :  Bordeaux  90  ;  Lyon  150  : 
Rouen  80;  Amiens  36  ;  Bourges  H  ;  Moulins  16.  —  Auxerre  ne  figure  pas 
sur  ce  tableau  des  grandes  villes  parce  qu  elle  faisait  partie  de  la  Bourgogne, 
pays  d'Etats  où  l'élection  se  faisait  suivant  l'usage  loca». 
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Il  était  recommandé  de  publier ,  à  son  de  trompe  ou  de  tam- 
bour ,  la  lettre  de  convocation  donnée  au  nom  du  Roi ,  ainsi  que 
le  règlement,  de  les  afficher  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et 
villages.  Les  huissiers  chargés  de  poser  les  assignations  devaient 
remettre  un  exemplaire  de  tous  les  imprimés  aux  ecclésiastiques, 
aux  nobles  et  aux  syndics,  maires  ou  échevins  des  Çommunau- 
tés  d'habitants. 

Enfin  il  était  recommandé  aux  Baillis  de  faire  préparer  au 
chef-lieu  de  la  province  des  locaux  convenables  pour  recevoir  les 
membres  des  trois  Ordres  qui ,  à  Nevers  par  exemple  ,  devaient 
être  au  nombre  d'environ  4,200  personnes,  venant  de  tous  les 
points  du  Nivernois. 

La  lettre  royale  de  convocation  et  le  règlement  général  sur  les 
élections  furent  lus  et  publiés  le  45  février  1789  ,  avec  toute  la 
solennité  de  l'appareil  judiciaire ,  dans  les  salles  d'audience  de 
Nevers  et  de  St-Pierre- le- A\Ioûticr,  et  le  même  jour  enregistrés 
aux  greffes  des  deux  sièges.  MM.  les  Baillis  d'Épée  de  Nevers  et 
de  St-Pierre  rendirent  chacun  de  leur  côté  une  ordonnance  pour 
prescrire  les  détails  d'exécution.  Voici  l'ordonnance  du  Bailli  de 
St-Pierre  qui  proteste  amèrement  contre  la  faveur  accordée  au 
Bailliage  de  Nevers  : 

ORDONNANCE  SE  M.  LE  BlILLI  D'ÈPÊE  DU  BAILLIAGE  ROYAL  DE 
NlTERROlS  SÉANT  A  S'-PlERRE-LE-MoiTIER  ,  CONCERNANT 
LA  CONVOCATION  POrR  LES  ETATS-GÉNÉRACX. 

Du  20  février  4789. 

«  A  tous  ceux  que  ces  présentes  lettres  verront  :  Jean-Jôseph- 
PiiERE  Sallonter  ,  Chevalier  ,  Seigneur  d'Avrilly ,  Tamenay  et 
autres  lieux  ,  ancien  Mousquetaire  de  la  Garde  du  Roi ,  Bailli 
d'Epée  du  Bailliage  royal  du  Nivernois,  séant  à  St-Pierre-lc- 
Moûtier ,  balct.  »  (I) 

*  Savoir  faisons  que  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  Procu- 

(I)  Les  passages  imprimés  en  italiques  et  en  capitales  sont  tels  dans  l'exem- 
plaire qui  fut  publié  el  affiché. 
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reur  du  Roi ,  nous  lui  avons  donné  acte  du  rapport  qu'il  nous 
fait  des  Lettres  de  S.  M.  du  24  janvier  dernier ,  signées  LOUIS 
et  plus  bas  Lai  dot  de  Villedeml,  scellées  du  cachet  de  cire 
rouge  ,  pour  la  convocation  et  assemblée  des  Etats-Généraux  du 
Royaume  ,  ensemble  du  règlement  annexé.  » 

«  Donnons,  pareillement  acte  au  Procureur  du  Roi  de  ses 
protestations  pour  la  conservation  des  droits  du  Roi  et  de  ceux 
de  ce  Siège  comme  seul  Bailliage  royal  du  JSiternois,  tant  contre 
la  mention  faite  par  erreur,  (l'un  Bailliage  de  Nircrnois  et  Don- 
ziois  dans  l'état  alphabétique  des  Bailliages  royaux  et  des  Séné- 
chaussées royale*,  étant  à  la  suite  du  règlement  du  21  janvier 
dernier,  que  contre  l'envoi  qui,  par  suite  de  cette  erreur ,  a  pu 
être  fuit  des  Lettres  du  Roi  et  dudit  règlement,  aux  Officiers  de 
la  justice  ducale  et  seigneuriale  de  Nevers  et  contre  l'enregistre- 
ment qui  aurait  pu  en  être  fait  dans  ladite  justice  seigneuriale, 
ainsi  que  contre  l'exécution  que  lesdits  Officiers  de  Nevers  pré- 
tendraient leur  donner  comme  étant  le  tout  contraire  :  » 

«  4°  Aux  droits  de  Sa  Majesté  et  de  ce  Siège,  seul  Bail- 
liage royal  du  Nivernois  ayant  seul  la  connaissance  des  cas 
royaux  dans  toute  la  province  et  Duché  de  Niveruois  et  y  ayant 
è'è  maintenu  par  arrêt  de  règlement  du  7  septembre  1624,  con- 
tradictoire avec  M.  le  duc  de  Nevers  et  postérieur  aux  Etats 
de  4614.  » 

2°  Aux  dispositions  expresses  et  formelles  du  règlement  du 
24  janvier  dernier  qui  por!e  art.  2  que  l'on  entendra  par  Bail- 
liages principaux  et  secondaires  les  sièges  auxquels  est  attribuée 

LA  CONNAISSANCE  DES  CAS  ROYAUX.  » 

3«  Aux  dispositions  des  articles  subséquents  du  même  règle- 
ment, notamment  des  articles  7,  8,  9,  22,  et  32  qui  en  attribuent 
l'exécution  au  Procureur  du  Boi  exclusivement  et  encore  aux 
formules  des  assignations  y  annexées  qui  toutes  doivent  être 
données  à  la  requête  du  Procureur  du  Boi,  caractère  qui  ne  se 
trouve  point  et  ne  peut  se  trouver  dans  le  Procureur  Ducal  de  la 
Justice  de  Nevers.  » 

«  4^  A  l'intitulé  même  de  l'état  alphabétique  ci-dessus  rappelé 
où  il  est  dit  Etat  des  Bailliages  Royaux  et  Sénéchaussées  Royales 
des  pays  d'Election  qui  députeront  etc.,  etc.,  et  conséquemment 
dans  le  nombre  desquels  la  justice  de  Nevers  n'a  jamais  pu  être 
insérée  que  par  une  erreur  de  fait.  » 

«  5<>  A  la  note  étant  ensuite  du  môme  état ,  laquelle  note  n'a 
pour  objet  et  n'énonce  que  des  Bailliages  et  Sénéchaussées  ayant 
les  cas  royaux  en  tout  ou  en  partie.  » 

«  60  Enfin  à  la  formule  même  adressée  à  ce  Siège  et  qui  est 
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uniforme  pour  tous  les  autres  ,  pour  l'ordonnance  à  rendre  pré- 
sentement ,  laquelle  formule  porte  que  l'exécution  ,  ainsi  que  la 
publication  et  l'affiche  s'en  feront  dans  toutes  les  villes,  bourg*, 
villages  et  Commwiautés  de  notre  ressort  et  dans  l'étendue  des- 
quels sous  avons  la  connaissance  des  cas  royaux  ,  expressions 
énergiques  et  qui  rendent  d'une  manière  qui  ne  peut  être  équivo- 
que, l'intention  formelle  de  Sa  Majesté  ,  d'une  attribution  ex- 
clusive aux  Sièges  Royaux,  aux  Sièges  ayant  la  connaissance 
des  cas  royaux ,  ce  qui  exclut  toute  idée  d'aptitude  et  de  pouvoir 
dans  les  Officiers  de  la  Justice  seigneuriale  de  Nevers.  » 

«  Ordonnons  au  surplus  que  lesdites  Lettres  du  Roi ,  ensem- 
ble le  règlement  y  annexé  seront  présentement  lues  et  publiées, 
l'audience  tenant,  et  enregistrées  au  greffe  de  ce  siège,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  terteur,  publiées  à  son  de  trompe  et 
cri  public,  .dans  tous  les  carrefours  et  lieux  accoutumés,  impri- 
mées, publiées,  affichées,  ainsi  que  notre  présente  ordonnance 
et,  conformément  aux  désirs  de  la  formule  à  nous  adressée,  exé- 
cutés dans  toutes  les  villes  ,  bourgs ,  villages  et  communautés 
de  notre  ressort  et  dans  l'étendue  desquels  rious  avoks  la  con- 
naissance des  cas  royaux  ,  pour  y  être  exécutées  suivant  leur 
forme  et  teneur  a  la  diligence  du  Proci&eur  du  Roi.  » 

«  En  conséquence  ,  ordonnons  que  l'Assemblée  générale  des 
Trois  Etats  de  ce  Railliage  se  tiendra  par  Nous,  ou,  en  notre 
absence  ,  par  notre  Lieutenant-général,  le  seize  mars  prochain  , 
à  huit  heures  précises  du  matin  ;  que  tous  ceux  qui  ont  ou  qui 
auront  droit  de  s'y  trouver,  seront  tenus  de  s'y  rendre,  munis 
de  leurs  titres  et  pouvoirs  et  qu'il  sera  procédé  à  la  convocation 
desdits  trois  Etats  dans  la  forme  et  manière  qui  suit  :  » 

«  \°  Qu'à  la  requête  du  Procureur  du  Roi ,  les  sieurs  Évoques 
de  Nevers  et  de  Bethléem  ,  les  Abbés  séculiers  et  réguliers  ,  les 
Chapitres,  Corps  et  Communautés  ecclésiastiques  reutés,  régu- 
liers ou  séculiers ,  des  deux  sexes  ,  les  Prieurs ,  les  Curés ,  les 
Commandeurs  et  généralement  tous  les  Bénéficiers  ;  » 

«  Que  tous  les  Ducs  ,  Pairs  ,  Marquis  ,  Comtes ,  Barons , 
Châtelains  et  généralement  tous  les  Nobles  possédant  fiefs  dans 
l'étendue  de  ce  Bailliage  et  enclavés  dans  les  Villes,  Paroisses  et 
Bourgs  dans  lesquels  nous  avons  la  connaissance  des  cas  royaux.  » 

«  Seront  incontinent  assignés  par  un  Huissier  Royal,  au  prin- 
cipal manoir  de  leurs  bénéfices  et  fiefs  ,  pour  comparaître  , 
savoir  :  » 

«  Les  Chapitres ,  Corps  et  Communautés  ecclésiastiques  par 
des  députés  de  l'Ordre  du  Clergé ,  dans  la  proportion  déterminée 
par  les  articles  40  et  H  du  règlement  de  S.  M. 
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Et  tous  les  Rénéficiers ,  ainsi  que  tous  les  Nobles  possesseurs 
de  fiefs ,  en  personne  ou  pnr  procureur  de  leur  Ordre ,  a  ladite 
Assemblée  générale,  aux  jour  et  heure  ci -dessus  indiqués  ,  • 

«  2°  Que  tous  les  Curés  qui  sont  éloignés  de  plus  de  deux 
lieues  de  la  présente  ville ,  seront  tenus  de  se  faire  représenter 
par  procureurs  fondés  de  leur  Ordre,  à  moins  qu'ils  n'aient  un 
Vicaire  ou  desservant  résidant  dans  leur  cure  ,  auxquels  Vicaire 
ou  desserrant  nous  défendons  de  s'absenter  pendant  le  temps 
nécessaire  auxdits  Curés  pour  se  rendre  à  ladite  Assemblée,  y 
assister  et  retourner  à  leurs  paroisses.  » 

«  3°  Que  tous  autres  Ecclésiastiques  engagés  dans  les  Ordres 
et  tous  nobles  non-possédant  fiefs,  ayant  la  noblesse  acquise  et 
transmissible.  âgés  de  vingt-cinq  ans,  nés  français  ou  naturalisés 
et  domiciliés  dans  noire  ressort ,  suffisamment  avertis  par  les 
publications,  affiches  et  cri  public ,  seront  également  tenus  de  se 
rendre  en  personne  et  non  par  procureurs,  à  ladile  Assemblée 
aux  mêmes  jour  et  heure,  sauf  et  excepté  les  Ecclésiastiques  rési- 
dant dans  les  villes  de  notre  ressort ,  lesquels  seront  tenus  de  se 
réunir  chez  le  Curé  de  la  paroisse  dans  laquelle  ils  sont  habitués 
ou  domiciliés,  au  jour  qu'il  leur  indiquera,  pour  élire  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  conformément  a  l'article  13  du  règlement 
de  Sa  Majesté.  » 

«  4°  Qu'à  la  diligence  dudit  Procureur  du  Roi,  les  Maires, 
Echevins ,  Syndics  et  antres  Officiers  municipaux  des  Villes, 
Bourgs,  Villages  et  Communautés  situés  dans  l'étendue  de  notre 
ressort,  seront  incontinent  sommés,  par  un  Huissier  Royal,  en 
la  personne  de  leurs  Greffiers,  Syndics,  Fabricicns ,  Préposés 
ou  autres  Représentants,  de  faire  lire  et  publier  au  prône  de  la 
messe  paroissiale  et  aussi  à  la  porte  de  l'Eglise ,  après  ladite 
messe,  au  premier  jour  de  dimanche  qui  suivra  ladite  notifica- 
tion, la  Lettre  du  Roi ,  le  règlement  y  joint  et  notre  présente 
ordonnance,  dont  un  imprimé  sur  papier  libre  c<  llationné  et 
certifié  par  notre  Greffier,  sera  joint  à  ladite  notification.  11  sera 
de  plus  remis  par  l'huissier  autant  d'imprimés  qu'il  y  aura  de 
paroisses  dans  chaque  ville,  bourg,  village  ou  Communauté.  » 

«  5d  Qu'au  jour  le  pins  prochain ,  et  au  plus  tard  huit  jours 
après  lesdites  publications,  tous  les  habitants  du  Tiers-Etat  des- 
dites villes,  bourgs,  paroisses  et  Communautés  de  campagne , 
nés  français  ou  naturalisés,  âgés  de  \ingt-cinq  ans,  domiciliés 
et  compris  au  rôle  des  contributions,  seront  tenus  de  s'assembler 
au  lieu  aceoulum<\  ou  à  celui  qui  leur  aura  été  indiqué  par  les 
Officiers  municipaux,  sans  le  ministère  d'aucun  huissier,  à  l'effet 
par  eux  de  procéder  d'abord  à  la  rédaction  du  cahier  de  plaintes, 
doléances  et  remontrances  que  lesdites  villes,  bourgs  et  Commu- 
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nautés  entendent  faire  4  Sa  Majeslê ,  et  présenter  les  moyens  de 
pourvoir  et  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  prospérité  du  Royaume  et  celle  de  tous  et  de 
chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté  ;  ensuite  de  procéder  à  haute 
voix  à  la  nomination  de  députés,  dans  le  nombre  déterminé  par 
l'article  34  du  règlement  lesquels  seront  choisis  entre  les  plus 
notables  habitants ,  qui  seront  chargés  de  porter  ledit  cahier  à 
l'Assemblée  préliminaire  qui  sera  tenue  par  notre  Lieutenant- 
général  en  la  présente  ville ,  le  neuf  mars  prochain.  » 

«  6»  Que  dans  la  Ville  de  Nevers  et  celle  de  La  Charité,  avant 
de  procéder  à  l'Assemblée  générale  de  la  Communauté  ,  il  sera 
tenu  des  Assemblées,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  les  Officiers 
municipaux  de  toutes  les  Corporations,  Corps  et  Communautés 
et  de  toutes  les  personnes  du  Tiers-Etat  qui  ne  tiennent  à  aucune 
Corporation ,  dans  lesquelles  Assemblées  particulières  il  sera  fait 
choix  d'un  ou  de  plusieurs  Représentants  chargés  de  se  rendre  k 
l'Assemblée  du  Tiers -Etat  de  chacune  desdites  villes,  pour  y 
concourir  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  de  députés 
dans  la  forme  et  au  nombre  prescrit  par  les  articles  26  et  27  du 
règlement  de  Sa  Majesté.  » 

Suivent  plusieurs  dispositions  qui  sont  empruntées  au  règle- 
ment général  donné  par  le  Roi  et  qui  sont  relatives  à  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  des  assemblées  de  Communautés ,  a 
la  tenue  de  l'Assemblée  préliminaire  qui  devait  avoir  lieu  le 
9  mars  à  Saint-Pierre  et  dans  laquelle  les  députés  des  paroisses 
devaient  désigner  le  quart  d'entre  eux  pour  assister  à  l'Assemblée 
définitive  des  trois  Ordres  convoquée  pour  la  rédaction  des  cahiers 
et  la  nomination  des  députés  aux  Etats-Généraux.  D'autres  dis- 
positions règlent  la  tenue  de  cette  Assemblée  définitive,  celle  des 
procès-verbaux,  etc.,  etc. 

Enfin  M.  le  Bailli  d'Epée  de  Saint-Pierrc-le-Moûtier  ordonne 
qu'il  sera  remis  par  son  Greffier  au  Lieutenant -général  du  Bail- 
liage royal  de  Cusset  «  copie  collationnée  de  la  Lettre  du  Roi  du 
règlement  y  annexé  et  de  notre  présente  ordonnance  »  pour  qu'il 
ait  à  citer  le  Clergé  f  la  Noblesse  et  le  Tiers-État  de  son  ressort 
à  se  rendre  le  46  mars  à  Saint -Pierre  à  l'effet  de  concourir  à  la 
nomination  de  députés  aux  Etats-Généraux.  Puis  l'ordonnance 
se  termine  ainsi  : 
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«  Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  exécutée  non- 
obstant opposition  ou  appellations  quelconques.  » 

«  Fait  et  donné  en  jugement  par  Nous  Pierre-Gabriel  Vïau  de 
Bacdreulle  ,  Conseiller  du  Roi ,  Président-Licutcnant-général 
au  Bailliage  royal  du  Nivernois  et  Siège  présidial  séant  à  Saint- 
Pierrc-le-Moûtier ,  pour  l'absence  de  mondit  seur  le  Bailli ,  » 

•  En  présence  de  MM.  Etienne  -  Marie  Diboso  dc  Roseau  , 

Lieutenant  criminel;  Gabriel -Jean 
Meire,  Lieutenant  particulier;  Jean- 
Louis  Peurot  ,  Lieutenant  assesseur  ; 
dom  Abel  de  Lespi.nassc  ,  Prieur  titu- 
laire des  Bénédictins  dc  cette  ville  , 
Conseiller-né  ;  Louis  Dollet  de  Chas- 
se \  et  ;  Guillaume  DiBLÉdu  Boelois; 
François-Joseph  Moqcot  d'AcxoN  ; 
Paul -  Marc  Vivier  de  La  Chaise  et 
Jean-François  Goi-rjox  ,  Conseillers. 

•  En  présence  aussi  de  MM.  Charles-Claude  Roisset;  Jean- 

Léonard-Antoine  Maillot.  Avocats 
du  Roi 

«  L'audience  tenant  à  Saint-Picrrc-le-Moûtier  le  vingt  février 
mil  sept  cent  quatre -vingt  -  neuf  »  signé  à  Cexpédition  Laprat  , 
Greffier. 

Cette  ordonnance  du  Bailli  de  Saint-Pierrc-le-Moûtier,  fut  ex- 
pédiée dans  toutes  villes  et  paroisses  de  la  province  avec  ordre 
de  la  publier  avec  le  plus  grand  éclat  et  de  l'afficher  â  la  porte 
des  églises,  des  Hôtcls-dc-Ville  et  des  maisons  communes. 

A  Nevers,  la  publication  en  fut  faite  avec  un  appareil  inusité. 
Quatre  Huissiers  escortés  de  quatre  cavaliers  de  la  Maréchaussée 
parcoururent  les  rues  et  places  publiques  dc  la  ville,  s'arrêtant 
aux  endroits  les  plus  fréquentés  ,  appelant  la  population  au  bruit 
du  tambour  pour  lui  donner  lecture  de  la  lettre  du  Roi  et  de  l'or- 
donnance du  Bailli  de  Saint-Pierre. 

Les  affiches  furent  ensuite  apposées  sur  la  maison  môme  du 
Bailli  de  Nevers  et  sur  celle  de  son  Lieutenant -général ,  aux 
abords  du  Palais  Ducal  et  jusque  sur  la  porte  de  l'auditoire  du 
Bailliage.  La  Justice  seigneuriale  de  Nevers  était  ainsi  hautement 
bravée  dans  son  propre  palais  par  la  Justice  royale  de  Saint- 
Pierre. 
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Tous  les  Huissiers  royaux  furent  mis  en  réquisition  par  le 
Bailli  de  Saint-Pierre  avec  ordre  de  porter  les  exploits  d'assigna- 
tion dans  toute  la  contrée ,  chez  les  Ecclésiastiques ,  les  Nobles 
et  les  Représentants  du  Tiers-Etat. 

Voici  la  copie  d'un  exploit  d'assignation  délivré  à  un  noble. 
La  formule  est  la  môme  pour  les  prêtres ,  les  Communautés  re- 
ligieuses d'hommes  ou  de  femmes,  les  mineurs  et  les  dames  ou 
demoiselles  majeures  de  la  Noblesse  : 

L'an  H80  le  21e  jour  du  mois  de  février,  à  la  requête  de  M.  le 
Procureur  du  Roi  au  Bailliage  royal  de  Nivernois  et  Siège  prési- 
dial  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  pour  lequel  domicile  est  élu  au 
Greffe  dudit  Siège,  en  vertu  des  Lettres  du  Roi ,  données  à  Ver- 
sailles, le  24  janvier  4789,  pour  la  convocation  et  Assemblée  des 
Etats-Généraux  de  ce  Royaume,  du  règlement  y  joint  et  de  l'or- 
donnance de  M.  le  Bailli  dudit  Bailliage  royal  de  Nivernois  et 
Siège  présiJial  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  ,  rendue  en  consé- 
quence le  20  de  ce  mois  ,  j'ai, 

Claude  Bonnot,  ffuissier-audiencier  du  Roi  en  sa  Chancellerie 
présidiale  de  Saint-Pierre-le-Moûlier  reçu  et  assermenté  en  icelle, 
demeurant  à  (illisible)  paroisse  de  Saint-Germain-sur-Laubois. 

Donné  assignation  à 

Mess  ire  Gilbert-Marie  Pinet ,  Écuyer  ,  Seigneur  des  Écots , 
à  cause  de  sondit  fief  des  Ecots ,  situé  paroisse  de  La  Machine  9  au 
principal  manoir  de  sondit  fief  situé  paroisse  de  La  Machine , 
audit  domicile ,  en  parlant  au  sieur  Durand ,  son  Agent. 

À  comparoir  en  personne  ou  par  procureur  de  son  Ordre , 
fondé  de  pouvoirs  suffisants,  pardevant  mondit  sieur  le  Bailli  et. 
en  son  absence,  parde\ant  M.  son  Lieutenant  -  général ,  pour 
assisler  à  l'Assemblée  des  trois  Etats  qui  sera  tenue  dans  la  ville 
de  Saint  -  Pierre  -  le  -  Moûtier ,  le  \  G  mars  prochain  et  concourir 
avec  les  autres  députés  de  son  Ordre  ,  à  la  rédaction  des  cahiers 
de  doléances,  plaintes  et  remontrances  et  autres  objets  exprimés 
dans  ladite  ordonnance,  et  procéder  à  la  nomination  des  députés 
qui  seront  envoyés  aux  Etats-Généraux,  le  tout  conformément  et 
en  exécution  desdites  lettres  du  Roi,  règlement  y  annexé  et  or- 
donnance de  mondit  sieur  le  Bailli;  lui  déclarant  que  faille  de  s'y 
trouver  ou  procureur  pour  lui,  il  sera  donné  défaut. 

Et  afin  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai ,  audit  domicile ,  en  parlant 
comme  dessus,  laissé  copie  de  mon  présent  exploit,  et  il  m'a  été 
payé  douze  sous  pour  le  coût  d'icelui. 

Signé  Boxtiot. 
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11  était  possible  d'assigner  individuel iemenl  les  Curés  dans 
leurs  presbytères,  les  Communautés  religieuses  d'hommes  ou  de 
femmes  dans  leurs  couvents .  les  nobles  au  principal  manoir  de 
leur  ûef ,  les  femmes,  filles  majeures  ou  ûls  mineurs  de  nobles, 
dans  leurs  seigneuries;  mais  comment  faire  pour  assigner  indivi- 
duellement les  gens  du  Tiers-État?  it  était  matériellement  impos- 
sible d'envoyer  un  Huissier  royal,  (  l'assignation  donnée  au  nom 
du  Roi  ne  pouvait  être  posée  par  un  simple  Huissier  ducal  )  aux 
bourgeois ,  marchands  ,  artisans ,  laboureurs ,  vignerons ,  ma- 
nœuvres, que  le  Roi  conviait  à  lui  adresser  leurs  plaintes,  doléan- 
ces et  remontrances  et  à  nommer  des  députés  qui  ,  réunis  au 
chef-lieu  du  Bailliage  devaient  en  nommer  d'autres  ayant  mission 
de  représenter  le  Nivernois  dans  l'Assemblée  des  États  Généraux 
du  Royaume.  N'oublions  pas  que  chaque  copie  d'exploit  coûtait 
douze  sous  ,  et  que  ces  douze  sous  étaient  payés  à  l'Huissier  par 
celui  auquel  s'adressait  l'assignation.  Des  Nobles  et  des  Ecclé- 
siastiques en  plus  grand  nombre  ,  pour  ne  point  payer  le  coût  de 
l'exploit,  refusèrent  de  le  recevoir ,  le  tenant  pour  signifié  sans 
qu'il  leur  en  fût  baillé  copie.  Dans  les  villes  et  les  campagnes  les 
Huissiers  royaux  auraient  rencontré  un  plus  grand  nombre  de 
récalcitrants.  À  défaut  d'assignations  individuelles ,  voici  com- 
ment il  fut  procédé  à  l'égard  de  Messieurs  du  Tiers  État. 

Un  Huissier  royal  se  présenta  dans  chaque  ville ,  bourg  ou 
paroisse  et  alla  frapper  à  la  porte  du  Représentant  de  la  Com- 
munauté d'habitants.  Ce  Représeutant  était  désigné  alors  par  un 
titre,  qui  n'était  pas  comme  aujourd'hui,  partout  le  même.  Dans 
un  petit  nombre  de  localités  il  s'appelait  déjà  le  Maire ,  ailleurs 
Maire  perpétuel ,  possédant  titre  et  charge  transmissibles  à  prix 
d'argent  ou  par  héritage ,  Echevin ,  le  plus  souvent  Syndic  ou 
Syndic  annuel ,  quelquefois  Consul ,  Fabricien  et  enfin  Préposé 
ou  Officier  municipal. 

A  ce  Représentant  de  la  ville ,  du  bourg  ou  du  village ,  quelque 
fût  son  titre  local ,  l'Huissier  remettait  la  Lettre  de  convocation 
signée  du  Roi ,  le  règlement  relatif  aux  élections  et  l'ordonnance 
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du  Bailii.  De  toutes  ces  pièces  il  devait  remettre  autant  d'exem- 
plaires imprimes  qu'il  y  avait  de  paroisses  dans  la  ville  ou  le 
bourg  où  il  instrumentait  et  en  outre  une  copie  collalionnée  cer- 
tifiée véritable  par  le  Greffier  du  Bailliage.  Cette  copie  devait  être 
déposée  dans  le  Greffe  de  la  ville,  bourg  ou  village,  les  exemplai- 
res imprimés  étant  destinés  à  être  lus  d'abord  au  prône,  puis  à  la 
porte  de  l'église  pour  y  rester  ensuite  affichés 

L'Huissier  constatait  l'accomplissement  de  ces  diverses  forma- 
lités et  assignait  tous  les  habitants  ,  bourgeois ,  marchands , 
Corporations  d'ouvriers  et  d'artisans,  laboureurs ,  propriétaires , 
etc. ,  etc. ,  par  un  exploit  collectif  dont  il  paraît  intéressant  de 
reproduire  les  termes  . 

L'an  J789,  le  jour  du  mois  de  février,  à  la  requête  de 
M.  le  Procureur  du  Roi  au  Bailliage  royal  de  Nivernois  et  Siège 
présidial  de  Saint-Pierre-Ie-Moûtier  pour  lequel  domicile  est  élu 
au  Greffe  dudit  Siège  , 

J'ai  huissier  royal  soussigné  , 

certifié  et  laissé  copie  à  (  nom  du  Maire,  Echevin,  Syndic ,  Fa- 
bricien  ou  Consul). 

4°  Des  lettres  du  Roi,  données  à  Versailles  le  24  janvier  4789 
pour  la  convocation  et  tenue  des  Etats  -  Généraux  du  Royaume. 
—  2°  Du  règlement  y  joint.  —  3°  De  l'ordonnance  de  M.  le 
Bailli  d'Êpée  du  Bailliage  royal  de  Nivernois  et  Siège  présidial  de 
Saint-Pierrc-le-Moûtier  rendue  en  conséquence  , 

Le  tout  imprimé  sur  papier  libre,  collationné  et  certifié  vérita- 
ble à  ce  qu'il  n'en  ignore  et  ait  à  s'y  conformer ,  en  faisant  pu- 
blier dimanche  prochain  ,  au  prone.de  la  messe  de  paroisse,  par 
le  Curé  ou  Vicaire  d'icelle  lesdites  Lettre  du  Roi,  le  règlement 
y  joint  et  ladite  ordonnance,  en  les  faisant  également  lire,  publier 
et  afficher,  à  l'issue  de  la  messe  de  la  paroisse ,  au  devant  de  la 
porte  principale  de  l'église  et  en  convoquant  au  son  de  la  cloche, 
en  la  manière  accoutumée  ,  l'assemblée  des  habitants  ,  pour  par 
lesdits  habitants  et  Communauté,  tenir  leur  Assemblée  ,  dresser 
leur  cahier  de  doléances ,  plaintes  et  remontrances  et  nommer 
leurs  députés  dans  le  nombre  et  de  la  manière  prescrite  par  l'ar- 
ticle 31  du  règlement. 

Savoir:  Dans  les  bourgs,  villages  et  Communautés,  deux 
députés  à  raison  de  200  feux  et  au-dessous;  trois  au  -  dessus 
do  200  feux  ;  quatre  au  -  dessus  de  300  feux  et  ainsi  de  suite . 


Digitized  by 


204  ORDONNANCE  DU  HAIM.I  DE  NF.VERS 

et  dans  les  villes  non  dénommées  dans  l'ordonnance,  quatie 
députés. 

Faire  exécuter  et  exécuter ,  chacun  à  leur  égard  ,  et  de  point 
en  point,  tout  ce  qui  est  prescrit  et  ordonné  par  lesdites  lettres 
du  Roi ,  le  règlement  y  joint  et  l'ordonnance  susdatée. 

Et  encore  faire,  parles  officiers  municipaux  des  villes,  aver- 
tir les  différentes  Corporations  pour  qu'elles  aient  à  se  confor- 
mer à  ce  qui  y  est  prescrit ,  et  que  l'Assemblée  générale  du 
Tiers-Etat  de  ladite  ville,  soit  tenue  ainsi  et  dans  la  forme  portée 
au  règlement  de  S.  M.  et  l'ordonnance  rendue  en  conséquence  , 
sous  les  peines  qu'il  appartiendra  s 

Leur  notiflant  que  l'Assemblée  à  laquelle  devront  se  trouver 
lesdits  députés  a  été  indiquée  par  M.  le  Bailli  d'épée  dans  la  ville 
de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  le  46  mars  prochain  ,  où  ils  porte- 
ront le  cahier  desdites  villes,  bourgs,  villages  ou  Commu- 
nautés ; 

A  l'effet  de  quoi ,  je  lui  ai,  audit  domicile ,  en  parlant  comme 
dessus ,  laissé  la  susdite  copie ,  à  la  suite  de  laquelle  est  copie  de 
mon  présent  exploit .  ainsi  que  copies  de  susdit  imprimé ,  les 
dits  jour  et  an. 

Et  il  m'a  été  payé  pour  la  présente  signification ,  douze 
sous. 

ORDONNANCE  DU  BAILLI  DE  NE VERS. 

Pendant  que  le  Bailli  d'tëpée  de  Saint-Pierre  faisait  publier 
partout  son  ordonnance  et  délivrer  à  la  requête  de  M.  le  Procu- 
reur du  Roi  de  son  Bailliage ,  des  assignations  dans  les  presby- 
tères ,  les  couvents ,  les  châteaux  et  les  maisons  communes  ,  le 
Bailli  d'Épée  de  Nevers  rendait  de  son  côté  une  ordonnance  par 
laquelle  ,  sans  contester  le  droit  du  Bailliage  de  Saint-Pierre  ,  il 
prescrivait  les  mesures  nécessaires  pour  la  convocation  des  As- 
semblées de  paroisse  et  des  Assemblées  des  trois  Ordres ,  dont  il 
indiquait  la  réunion  pour  le  4  4  mars  à  Nevers 

Dix-sept  huissiers ,  la  plupart  à  cheval ,  partaient  de  Nevers  , 
dans  les  derniers  jours  de  février  4789  ,  munis  d'une  forte  provi- 
sion de  formules  d'exploits  qu'ils  devaient  déposer  de  ville  en  ville 
et  de  village  en  village  ,  à  la  requête  de  «  M  le  Procureur-géné- 
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ral  du  Roi  aux  Dailliage  et  Duché-pairie  de  Nivernois  et  Don- 
ziois.  p 

LUTTE  ENTRE  LE  BAILLIAGE  DE  SAINT-PIERRE  ET  CELUI 

DE  NE  VERS. 

Les  Prêtres,  les  Nobles,  les  gens  du  Tiers  furent  donc  dou- 
blement assignés  à  comparaître  à  Nevers  le  44  mars,  et  àSaint- 
Pierre-le-Moûtier  le  46 ,  pour  prendre  part  aux  opérations  des 
assemblées  de  leurs  Ordres  respectifs.  A  laquelle  de  ces  deux 
assignations  devait-on  déférer  ?  La  situation  était  embarrassante 
pour  les  électeurs  des  trois  Ordres.  Comparaître  sous  les  peines 
qu'il  appartiendra  j  disaient  les  exploits  d'assignation  1  Quelles 
étaient  ces  peines  ?  on  l'ignorait  ;  mais  on  savait  que  les  jujres , 
en  ce  temps  où  la  pénalité  n'était  point  soumise  à  des  règles 
fixes ,  avaient  le  droit  de  prononcer  des  amendes  arbitraires. 
L'inquiétude  se  répandit  dans  la  province. 

De  leur  côté ,  les  juges  rivaux  de  Saint-Pierre  et  de  Nevers  te- 
naient essentiellement  a  leurs  prérogatives.  St-Pierre  ne  voulait 
pas  que  Nevers  eût  l'honneur  de  convoquer  les  Assemblées  électo- 
rales. Nevers ,  désigné  nominativement  dans  l'état  annexé  au 
règlement ,  voulait  conserver  cette  appellation  de  Bailliage  prin- 
cipal qui  cependant  ne  lui  appartenait  pas  d'après  le  texte  du 
règlement. 

La  lutte  entre  les  deux  Bailliages  était  ancienne.  Elle  avait  été 
très-vive  à  diverses  époques.  On  s'était  battu  à  coups  d'exploits 
et  de  jugements.  Le  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre  avait  souvent 
prononcé  des  condamnations  personnelles  contre  des  Officiers  du 
Bailliage  ducal  de  Nevers,  leur  avait  fait  des  injonctions ,  som- 
mations eu  défenses  ,  le  tout  avec  amendes  et  dépens  contre  les 
Juges  et  leur  Greffier. 

Le  8  mai  4618 ,  Me  Michel  Paulet ,  Conseiller  au  Bailliage  et 
Siège  présidial  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  Chanoine  et  Doyen 
en  l'Eglise  cathédrale  de  Nevers ,  avait  décerné  une  permission 
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d'informer  contre  la  servante  du  Procureur  de  la  Ville  de  Nevers 
à  raison  d'un  prétendu  larcin  par  elle  commis  et  contre  un  nom- 
mé Leroux  ,  demeurant  à  Nevers ,  à  raison  ù*  injures  par  lui 
dites.  (I) 

La  Justice  locale  s'émut  de  cet  acte  de  M.  le  Conseiller  cha- 
noine Michel  Paulet,  et  prétendit  avoir  seule  le  droit  de  juger 
les  faits  punissables  commis  dans  l'intérieur  de  la  Ville  de  Nevers 
et  dans  l'étendue  du  Duché.  Le  Lieutenant  -  général  du  Duché- 
Pairie  prit  une  ordonnance  pour  défendre  à  tous  Officiers  et  sup- 
pôts de  Justice  de  mettre  à  exécution  le  permis  d'informer, 
décerné  par  maître  Paulet.  Mats  sur  la  requête  du  substitut  du 
Procureur- général  de  Saint-Pierre  ,  les  Officiers  du  Siège  prési- 
dial  rendirent  le  46  avril  4619,  un  jugement  qui  levait  les 
défenses  faites  par  la  Justice  du  Duché  -  Pairie ,  et  en  outre 
faisait  «  défenses  aux  Officiers  de  ladite  Pairie  de  prendre  con- 
«  naissance  des  différents  mus  ou  à  mouvoir  entre  marchands 
«  et  pour  fait  de  marchandises ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
«  mende  et  à  tous  marchands  de  la  province  de  plaider  pardevant 
«  autres  juges  que  pardevant  ledit  présidial ,  pour  fait  de  mar- 
«  chandises ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  par  corps.  » 

Ce  même  jugement  maintient  dans  les  attribulions  et  préroga- 
tives les  commis  du  Greffe  de  Saint-Pierre ,  préposés  aux  octrois 
dans  diverses  villes  de  la  province  du  Nivernois,  attributions  qui 
leur  avaient  été  contestées  par  les  Officiers  de  la  Justice  Sei- 
gneuriale. 

Enûn  le  jugement  prononce  une  peine  personnelle  contre  les 

(1)  Quelque  temps  après  le  même  Conseiller  Michel  Paulet  «  sur  la  requête 
du  substitut  du  Procureur-général  de  Saint-Pierre  ,  et  de  Jean  Dupont,  soi- 
disant  visiteur  des  poids  et  mesurés  dans  le  Bailliage  de  Saint- Pierre  ,  avait 
«  cassé  et  annulé  un  jugement  rendu  par  le  Juge  de  Clamccy  en  ce  qu'il  aurait 
pris  connaissance  dans  ladite  ville  de  Giamecj  de  la  visite  des  poids  et  mesures 
et  avait  Tait  défense  audit  Juge  et  Procureur  fiscal  de  la  villa  de  Clamccy  de 
prendre  à  l'avenir  connaissance  des  poids  cl  mesures.  » 

Le  sieur  Dupont  intervint  dans  l'instance  pendante  au  Parlement  entre  les 
deux  Justices  de  Nevers  et  de  Saint-Pierre  pour  demander,  en  sa  qualité  de 
visiteur  des  poids  et  mesures  du  Bailliage  de  Saint- Pierre  ,  le  droit  de  vi- 
siter les  poids  et  mesures  dans  toute  l'étendue  du  ressort  et  de  faire  rapport  au 
seul  Siège  de  Saint-Pierre  des  abus  et  malversations  qui  se  feraient  en  sa 
charge. 
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juges  de  Nevers  qui  s* étaient  permis  d'entraver  l'exécution  du 
permis  d'informer  rendu  par  Maître  Paulet  :  a  et  pour  l'entre- 
«  prise  de  jurisdiction  condamne  ledit  Lieutenant-général  de  la 
«  Pairie  et  le  Procureur  fiscal  d'icelle ,  l'un  pour  l'avoir  requis , 
«  l'autre  pour  l'avoir  ordonné,  chacun  en  deux  cents  livres  d'a- 
«  mende  envers  le  Rot.  d 

Ce  jugement  disposait  en  outre  qu'il  serait  «  lu  et  publié  en 
tous  les  endroits  du  ressort  et  même  en  la  Ville  de  Nevers  et  lu 
par  les  Curés  au  prône  de  leurs  paroisses.  » 

La  Justice  Seigneuriale  de  Nevers  ne  pouvait  accepter  une 
condamnation  qui  frappait  personnellement  ses  deux  chefs;  Elle 
se  pourvut  devant  le  Roi  en  sen  Parlement.  La  requête  fut  pré- 
sentée au  nom  de  «  notre  très -cher  et  amé  cousin  Charles  de 
Gonzagues  de  Clèves ,  duc  de  Nivernois  et  Pair  de  France ,  de 
Me  Henri  Bolacre ,  Lieutenant-général  ;  M«  Florimond  Rapine , 
Procureur  -  fiscal  dudit  Duché  et  Pairie  de  Nivernois  et  autres 
Officiers  en  ladite  Pairie  appellants,  tant  comme  de  Juges  in- 
compétents qu'autrement,  d'une  permission  dHnformer  et  saisir 
auoorps,  décernée  par  M«  Michel  Paulet,  Conseiller  au  Bail- 
liage et  Siège  présidial  de  Saint-Pierre-le-Moûtier.  » 

Furent  intimés  sur  l'appel  «  M*  Jean  Crochet ,  Président  au 
présidial  de  Saint-Pierre ,  Etienne  Gascoing,  Lieutenant-général 
audit  Siège  ,  Lazare  Goussot  <  Lieutenant  -  criminel ,  Claude 
Faulquicr,  Lieutenant  particulier,  ainsi  que  les  autres  Conseillers 
dudit  Siège  et  M«  Michel  Pérude,  substitut  du  Procureur-général 
intimés  en  leurs  privés  noms.  »  —  M*  Claude  Faulquier  fut  en 
outre  intimé  personnellement  à  raison  d'une  ordonnance  parti- 
culière qu'il  avait  rendue,  dans  un  litige  que  les  Juges  de  Nevers 
revendiquaient. 

Ce  procès  entre  les  Juges  seigneuriaux  de  Nevers  et  les  Juges 
royaux  de  Saint-Pierre  ,  commencé  en  4  (H 8 ,  ne  fut  terminé 
qu'en  -1624.  Les  écritures  s'accumulèrent  et  les  sacs  se  rempli- 
rent de  requêtes ,  mémoires  ,  dits  et  contre-dits.  Des  deux  côtés 
on  réclamait  avec  la  plus  vive  instance  le  droit  de  juger  les  af- 
faires de  telle  ou  telle  nature  ,  d'étendre  par  exemple  la  jurisdic- 


Digitized  by 


•20S        LUTTE  ENTRE  LE  BÂ1LLAGE  1)E  SAINT-PIERRE. 

tion  de  l'un  ou  l'autre  Siège  surl'évêché,  les  maisons  canonicales, 
le  cloître,  le  prieuré  de  La  Charité-sur-Loire,  la  maréchaussée, 
tes  poids  et  mesures ,  etc. ,  etc. 

Après  plusieurs  arrêts  interlocutoires  et  préparatoires,  requête 
civile,  etc.,  etc.,  il  intenint  enfin  le  7  septembre  1624  un  arrêt 
dont  le  dispositif  ne  contient  pas  moins  de  vingt -trois  articles 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  Officiers  de  Saint- Pierre-le-Moûtier  auront  •  lajurisdic- 
tion  et  connaissance  de  tous  cas  royaux  privativement  à  ceux  du 
Duché-Poiric  de  Nivernois,  savoir  :  port  d'armes  en  Assemblées 
illicites,  séditions  et  émotions  populaires,  crime  de  lèse-Majesté, 
fabrication  et  exposition  de  fausse  -  monnaie ,  fabrication  du  scel 
royal  et  des  Lettres  concédées  sous  icelui ,  sauvegardes  royales  , 
injures ,  excès  et  empêchements  à  ceux  qui  seront  députés  vers 
le  Roi  ou  mandés  par  lui ,  crimes  d'hérésie ,  rapt  et  incendie  , 
connaissance  des  lettres  d'abolition  ,  grâces ,  rémissions  et  par- 
dons ,  rappel  de  ban  et  de  galères,  commutations  de  peine, 
transgressions ,  contraventions  et  mépris  faits  aux  ordonnances 
concernant  la  sûreté  du  Royaume  ,  conspirations  et  entreprises 
contre  l'État,  causes  du  Domaine  et  auxquelles  le  Roi  a  intérêt , 
fiefs  et  hommages  des  vassaux  du  Roi  ,  lettres  de  confortement , 
de  foi  et  hommage  par  main  Souveraine ,  différends  pour  raison 
des  fiefs  nobles  en  première  instance,  tant  en  actions  person- 
nelles ,  réelles  que  mixtes,  instances  de  lettres  de  cassation,  res- 
cision et  restitution  en  entier  contre  les  contrats  et  obligations 
sous  le  sceau  royal  ou  en  jugement ,  toutes  les  causes  du  prieuré 
de  La  Charité  et  de  toutes  les  églises  ,  hôpitaux  ,  léproseries , 
maladreries  de  fondation  royale  ;  publication  des  édits  et  dé- 
clarations royales ,  convocation  des  trois  États  et  du  ban  et 
arrière-ban. 

Les  Officiers  du  Bailliage  ducal  «  pourront ,  au  dedans  de  leur 
territoire ,  informer ,  décréter  et  interroger  les  coupables  à  la 
charge  que  le  Procureur  fiscal  de  Nevers,  dans  trois  jours  après 
te  décret  ou  capture  d'aucuns  des  délinquants,  en  avertira  le 
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substitut  de  notre  Procureur-général  à  Saint-Pierrc-le-Moôtier  , 
lequel  sera  tenu  de  faire  enlever  les  prisonniers  du  lieu  de  la 
Pairie  aux  prisons  de  Saint-Pierrc-lc-Moùtier  dans  trois  jours 
eiisuivcnts.  Autrement,  et  faute  de  se  faire  audit  temps  et  icelui 
passé  ,  pourront  les  Officiers  de  ladite  Pairie  procéder  à  la  con- 
fection [et  jugement  des  procès  contre  les  coupables  détenus  en 
leurs  prisons  et  complices.  » 

Toutes  les  instances  au  civil  à  raison  des  crimes  seront  jugées 
par  le  Siège  de  IS'evers,  qui  connaîtra  «  de  toutes  complaintes  en 
cas  de  saisine  et  nouvelleté  en  matière  profane  pour  héritages 
assis  et  droits  dûs  au-dedans  de  ladite  Pairie;  des  actions,  exécu- 
tions et  poursuites  pour  contrats,  donations  ,  testaments  et  au- 
tres actes,  encore  qu'ils  soient  passés  sous  scel  royal  entre  les 
sujets  et  domiciliés  au-dedans  de  ladite  Pairie  du  Nivernois;  des 
inventaires,  actions  de  tutelle  ,  redditions  de  compte  des  nobles 
et  vassaux  ,  partages  de  succession  lorsque  le  domicile  principal 
du  défunt  est  situé  dans  le  Duché  ;  procès  entre  marchands  pour 
fait  de  marchandises;  jurements  et  blasphèmes  commi?  sur  le 
territoire  du  Duché.  » 

L'arrêt  enjoint  au  (ireffier  de  Saint- Pierre-Ie-Moûtier  de  retirer 
les  commis  qu'il  avait  préposés  aux  octrois  de  plusieurs  villes  et 
bourgs.  Il  maintient  les  Officiers  de  la  Châtellcnie  de  Clamecy 
dans  le  droit  de  visiter  les  poids  et  mesures,  et  fait  défense  à 
Dupont,  visiteur  de  Saint -Pierre  -  le  -  Moûtier  de  les  y  troubler.  Il 
condamne  le  duc  de  Ncvers  à  faire  récompense  aux  Officiers  du 
Bailliage  de  Saint-Pierre  à  raison  de  la  Justice  du  bourg  de  Saint- 
Etienne  de  Nevers  ,  qui  lui  avait  été  cédée  par  contrat  du  2  sep- 
tembre 4585,  commet  Me  Claude  Leclerc  Conseiller  pour  liquider 
ladite  récompense,  dit  que  si  dans  trois  mois  cette  récompense 
n'est  pas  liquidée  et  payée  aux  Officiers  de  Saint-Pierre,  la  Justice 
du  bourg  de  Saint-Étienne  fera  retour  à  leur  ressort. 

L'arrêt  surseoit  à  statuer  sur  la  compétence  en  ce  qui  touche 
la  maison  épiscopale  et  les  maisons  canonicale6  de  l'Église  de 
Saint-Cyr  de  Noyers  jusqu'à  ce  que  l'Evéque,  le  Doyen,  le  Cha- 
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pitre  et  les  Chanoines  aient  été  entendus.  Toutefois  l'arrêt  donne 
par  provision  au  Bailli  de  Saint- Pierre  jurisdiction  dans  le  cloî- 
tre .  la  maison  épiscopale  et  les  maisons  canonicales  de  l'Eglise 
de  Saint-Cyr. 

Il  est  fait  défense  aux  Jugesdc  Saint-Pierre  et  à  ceux  de  Nevers 
«  d'entreprendre  les  uns  sur  les  autres,  et  en  cas  de  prétendues 
entreprises  de  se  mulcter  les  uns  les  autres  par  amendes  ou  au- 
trement. »  Mais  dans  le  cas  où  les  justiciables  ne  respecteraient 
par  les  limites  fixées  entre  les  deux  jurisdiclions  «  il  sera  permis 
aux  Officiers  de  la  Pairie  de  mulcter  leurs  justiciables  de  telle 
amende  que  le  cas  requerra,  sauf  l'exécution,  s'il  en  est  ap- 
pelé. 

Le  Bailliage  de  Saint -Pierre  avait  demandé  dans  ses  conclu- 
sions que  les  Officiers  de  la  Maréchaussée  du  Nivernois  fissent 
leur  demeure  en  la  ville  de  Saint-Pierre-lc-Moùlier.  Sur  ce  chef 
les  parties  sont  mises  «  hors  de  Cour  et  de  procès,  à  la  charge 
que  le  Prévôt  des  Maréchaux  laissera  un  ou  deux  de  ses  archers 
en  la  Ville  de  Saint-Pierre  pour  l'avertir  de  ce  qui  se  passera  ès- 
environs  et  lui  faire  les  mandements  de  nos  Officiers.  » 

Cet  arrêt  de  162  i  ne  prononce  pas  de  dépens  et  ordonne  qu'il 
sera  publié  à  Nevers  à  Saint-Pierre  et  dans  toutes  les  villes  et 
bourgs  de  l'un  et  l'autre  ressort.  (!) 

La  rivalité  entre  les  deux  Bailliages  survécut  à  ce  long  débat. 
Les  deux  jurisdictions  ne  vécurent  jamais  en  paix  ,  et  continuè- 
rent à  se  disputer  les  procès  et  les  plaideurs.  La  lutte  se  ralluma 
plus  vive  à  l'occasion  des  élections  de  1789  et  il  fallut  un  arrêt 
de  Conseil  du  Roi  pour  y  mettre  un  terme. 

Dès  le  15  février  1789  ,  le  Bailli  d'épée  de  Nevers,  au  moment 

(1)  Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  découvrir  dans  les  nombreuses  pièces  con- 
servées aux  Archives  sur  ce  grand  procès  entre  les  deux  Bailliages  du  Nivernois, 
ce  qu'il  advint  des  poursuites  ordonnées  par  M*  Pau  loi ,  contre  la  servante  du 
Procureur  de  la  Ville  de  Nevers  ,  inculpée  de  larcin  ,  el  contre  Jean  Leroux  , 
inculpé  d'irjurc*  par  lai  dites.  Il  n'est  point  invraisemblable  qu'ils  furent 
doublement  condamnés  l'un  el  l'autre  par  la  Justice  ducale  de  Nevers  el  par 
ta  Justice  royale  de  Saint-Pierre.  Peut-être  ont-ils  pu  cependant  s'écbapper 
sains  et  saufs  de  la  mêlée  cuire  les  deux  jurisdiclions. 
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où  il  recevait  les  instructions  du  Garde-des-Sceaux  pour  les  opé- 
rations électorales,  s'était  empressé  d'écrire  à  ce  Ministre  : 

«  Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'il 
pourra  s'élever  de  grands  inconvénients  de  la  rivalité  des  Baillia- 
ges de  Saint-Pierre  et  du  Nivernois. 

«  Il  serait  important  de  prévenir  très-promptement  les  préten- 
tions du  Bailliage  de  Saint-Pierre  qui,  ayant  les  cas  royaux,  vou- 
drait convoquer  tout  le  ressort  du  Bailliage  du  Nivernois  et  du 
Donziois  parce  que  ce  Bailliage  n'a  pas  les  cas  royaux  el  qu'il 
n'est  pas  excepté  dans  le  corps  du  Règlement.  Cependant  le 
Bailliage  du  Nivernois  est  dans  l'état  alphabétique  des  Bailliages 
principaux  qui  députeront  directement  aux  Etats-Généraux. 

«  Pour  prévenir  le  désordre  et  l'incertitude  où  se  trouveraient 
plongés  des  individus  qui  se  trouveraient  assignés  doublement,  je 
vous  supplie,  Monseigneur,  de  vouloir  bien,  par  une  décision  ou 
une  lettre  quelconque  au  Bailliage  de  Saint-Pierre,  arrêter  des 
prétentions  qui  ne  pourraient  que  nuire  au  bien  généra'.. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect ,  etc.,  etc. 

Signé  :  de  Pru revaux  ,  Bailli  d'Épée, 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  le  Bailli  d'Épée  écrivait  de  nou- 
veau au  Garde-des-Sceaux. 

«  Monseigneur,  ce  que  j'avais  prévu  par  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  le  15  février  est  arrive.  Le  Bailliage  de 
Saint-Pierre  a  fait  afficher  et  publier  à  Nevers  l'ordonnance  cy- 
jointe  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  par  quatre  Huissiers 
escortés  de  la  Maréchaussée,  ce  qui  mériterait  punition  comme 
une  chose  attentatoire  à  la  volonté  du  Roi  et  aux  droits  du  Duc 
et  Duché  de  Nivernois  et  Donziois,  ainsi  qu'une  censure  du  Gou- 
vernement qui  a  suivi  et  respecté  les  anciens  usages  et  la  marche 
presorite  jusqu'à  ce  jour. 

«  J'ai  l'honneur  ,  Monseigneur  ,  de  vous  supplier  de  me  tirer 
de  peine  et  d'embarras,  les  trois  Ordres  étant  dans  la  plus  grande 
indécision  ,  puisqu'ils  ont  reçu  à  leurs  manoirs  ,  comme  à  leurs 
fiefs,  double  assignation  pour  comparaître  doublement  le  U  à 
Nevers  et  le  -16  à  Saint-Pierre. 

«  Je  ne  puis  avoir,  Monseigneur,  aucune  autorité  ni  force  de 
décision  ,  si  vous  n'avez  pas  la  bonté  de  m'envoyer  une  lettre  ou 
ordre  provisoire  en  attendant  un  arrêt  du  Conseil  qui  casse  l'or- 
donnance de  Saint -Pierre  et  lui  enjoigne  de  ne  pas  s'immiscer 
dans  les  fonctions  du  Bailliage  du  Nivernois  et  Donziois.  » 

Pendant  que  le  Bailli  d'Épée  de  Nevers  adressait  ainsi  de 
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pressantes  supplications  au  Garde-des-Sceaux  ,  le  Grand-Bailli 
d'Épée  de  Saint-Pierre  répandait  à  profusion  ses  assignations  et 
ses  affiches  dans  toute  la  province.  Il  n'avait  point  «  osé  interdire 
l'Assemblée  indiquée  pour  le  14  mars  à  Nevers.  a  Mais  il  annon- 
çait hautement  l'intention  de  renouveler  ses  protestations  n  l'ou- 
verture de  cette  Assemblée,  si  elle  avait  lieu.  •  Il  se  prépare 
rncore  une  autre  difficulté.  Le  Lieutenant-général  de  Saint-Pierre 
m'a  mandé  que  les  Gentilshommes  du  ressort  témoignaient 
beaucoup  de  répugnance  à  être  présidés  par  le  Grand-Bailli  dont 
la  noblesse  est  récente  et  due  à  l'exercice  d'un  office  dans  le  Bu- 
reau des  Finances.  »  (  Lettre  confidentielle  de  M.  Ponsrome  au 
Garde-des-Sceaux  ). 

Ihtmivf.htioîi  du  Curé  de  Sauvignj. 

M.  l'Abbé  Viodé,  Curé  de  Sauviguy,  prît  parti  pour  le  Bailli  de 
Nevers.  Le  jour  môme  où  il  reçut  son  assignation  pour  l'Assem- 
blée de  Saint-Pierre,  il  se  bâta  d'écrire  à  M.  Neckcr.  «  Monsei- 
gneur ,  les  mouvements  que  vous  vous  donnez ,  les  soins  que 
vous  prenez  pour  rendre  à  la  France  son  ancienne  splendeur,  y 
ramener  la  fertilité  et  l'abondance,  rendre  le  calme  et  la  tran- 
quillité au  meilleur  des  Monarques  et  procurer  au  peuple  qui  le 
porte  dans  son  sein,  du  soulagement  à  leurs  maux  et  à  leurs  cala- 
mités, sont,  Monseigneur,  autant  de  chaînes,  qui,  en  vous 
liant  à  nous,  vous  ont  déjà  devincé  tous  les  cœurs.  »  —  C'est  ce 
qui  engage  M.  le  Curé  de  Sauvigny,  bien  qu'il  ne  soit  •  qu'un  des 
êtres  individuels  de  la  nature ,  à  interrompre  les  précieux  mo- 
ments du  Directeur-général  des  Finances  pour  le  prier  de  rame- 
ner le  calme  en  Nivernois  •  en  réprimant  l'audacieuse  entreprise 
du  Bailliage  de  Saint-Pierre ,  qui  se  permet  : 

•  D'arrêter  le  cours  des  Assemblées  pour  les  trois  États  qui 
devaient  se  tenir  dans  la  Ville  de  Nevers  et  auxquelles  j'ai  été 
convoqué  ainsi  que  les  autres,  mais  dont  la  tenue  vient  d'être 
annoncée  de  nouveau  dans  la  très-petite  Ville  de  Saint-Pierre-Ie- 
Moûtier,  pour  le  16  de  mars  prochain  ,  ainsi  qu'il  appert  par  le 
second  exploit  d'assignation  que  je  viens  de  recevoir,  préférence 
qui  met  le  trouble  parmi  le  peuple,  déconcerte  toutes  les  mesu- 
res ,  renverse  tous  les  projets  que  les  députés  de  l'Assemblée 
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avaient  déjà  pris  ,  n'étant  nullement  d'avis  de  s'assembler  dans 
une  ville,  disons  mieux  ,  dans  un  trou,  une  bicoque,  un  vrai 
village  où  la  cherté  des  denrées  ,  la  disette  des  vivres ,  l'insalu- 
brité de  l'air ,  le  petit  nombre  d'hôtelleries  et  d'auberges  absolu- 
ment insuffisantes  pour  contenir  la  plus  petite  partie  des  députés. 
Ajoutez  à  cc!a  la  rapacité  de  ses  habitants  qui,  comme  autant  de 
vautours  ou  d'oiseaux  de  proie  formés  par  les  leçons  de  l'inhiante 
et  insatiable  chicane  et  cherchant  continuellement  à  sucer  la 
moelle  et  le  sang  de  leurs  semblables ,  rendent  le  séjour  de  cette 
ville  non-seulement  désagréable ,  mais  même  impraticable  aux 
étrangers.  » 

M.  le  Curé  demande  en  conséquence  qu'il  soit  rendu  «  sur  le 
champ  une  ordonnance  qui  casse  et  annulle  les  prétentions  mal 
fondées  du  Présidial  de  Saint-Pierre-le-Moùtier ,  rétablisse  les 
choses  dans  le  premier  état  où  elles  étaient  ci-devant,  autorise  la 
Ville  de  Nevers  comme  capitale  du  Nivernois,  où  toutes  les  ai- 
sances se  trouvent  réunies  ,  à  tenir  les  Assemblées  sans  qu'il  lui 
soit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  »  A  cette  condition , 
M.  Necker  peut  être  assuré  que  «  les  peuples  de  nos  cantons  con- 
tinueront à  le  bénir  et  ne  cesseront  de  former  auprès  de  l'Eternel 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  l'accroissement  de  ses  prospérités.  » 

Intervention  du  duc  de  Nivernois. 

L'expédient  indiqué  par  le  Curé  de  Sauvigny  était  précisément 
celui  auquel  avait  recours  M.  le  duc  de  Nivernois ,  Ministre 
d'État ,  Gouverneur  de  la  province.  M.  le  duc  de  Nivernois,  au 
début  du  conflit,  avait  pris  l'affaire  fort  à  cœur  comme  on  le  voit 
par  le  billet  suivant  adressé  à  M.  Causter,  qui  parait  avoir  eu 
beaucoup  d'influence  dans  les  Bureaux  du  Ministre  Necker  : 

Versailles,  \2  Janvier  4789. 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  M.  Causter  une  réclamation  assez 
bien  faite  de  mon  Bailliage  de  Nevers.  Je  le  supplie  de  vouloir 
bien  y  faire  attention;  car  en  vérité ,  intérêt  personnel  à  part,  je 
la  crois  bien  fondée  et  je  voudrais  n'être  pas  humilié  par  les  in- 
trigues de  l'ennemi  que  j'ai  au  Bailliage  de  St-Pierre-le-Moûtier. 

«  Je  m'en  vais  à  Paris  que  je  reviendrai  (sic)  demain  pour  un 
comitéià  six  heures  et  je  renouvelle  à  M.  Causter  tous  les  senti- 
ments qu'il  me  connaît  pour  lui  depuis  longtemps. 

Signé  :  le  duc  pe  Niyerisois. 
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Cotte  réclamation  que  M.  ie  duc  de  Nivernois  trouvait  assez 
bien  faite  ;  était  antérieure  au  règlement  du  24  janvier.  On  igno- 
rait alors  si  le  Bailliage  de  Nevers  serait  appelé  comme  en  IGI4, 
a  nommer  des  députés  aux  Etats-Généraux.  Il  n'était  pas  Bailliage 
royal.  Celui  de  Saint-Pierrc-Ie-Moûlier  au  contraire  jugeait  les 
ca*  royaux.  Il  était  à  craindre  qu'à  raison  de  cette  supériorité 
de  jurisdiction  le  Bailliage  de  Saint-Pierre  ne  fût  appelé  à  con- 
voquer les  électeurs  de  toute  la  pro\ince  du  Nivernois.  Les 
Officiers  du  Bailliage  ducal  de  Nevers  peu  rassurés  à  cet  égard  , 
par  les  termes  de  la  décision  du  27  décembre  4788  (  v.  Précis 
p.  144  J,  avaient  pris  une  délibération  pour  supplier  le  Gouver- 
nement de  maintenir  le  Bailliage  en  possession  du  droit  dont  il 
avait  joui  en  4614,  tout  en  conservant  au  Bailliage  royal  de 
Saint-Pierre  le  môme  droit  qu'il  ne  paraissait  pas  possible  de  lui 
contester.  L'état  des  Bailliages  annexé  au  règlement  du  24  jan- 
vier (  v.  sup,  p.  493  ),  avait  fait  droit  à  la  demande  des  Officiers 
du  Bailliage  de  Nevers.  Nous  la  reproduisons  cependant  pour 
l'intelligence  de  ce  qui  va  suivre  . 

Réclamation  du  Bailliage  provincial  Duché-Pairie  du  Nivernois. 

«  Ce  jour  (9  janvier  1789),  les  Officiers  du  Bailliage  pro- 
\incial  du  Nivernois  étant  réunis  en  la  Chambre  du  Conseil,  l'un 
d'eux  a  dit  : 

«  Messieurs,  la  majeure  partie  des  Bailliages  et  des  communes 
ont  porté  leurs  vœux  auprès  du  Trône  relativement  à  la  prochaine 
convocation  des  Etats- Généraux  et  vous  ,  pénétrés  d'une  juste 
confiance,  vous  êtes  restes  dans  la  sécurité  qu'il  pouvait  ins- 
pirer. » 

Après  avoir  expliqué  que ,  si  les  élections  ont  lieu  par  Bail- 
liages, Nevers  se  trouve  en  possession  d'un  droit  ancien  ,  le  rap- 
porteur fait  connaître  que  d'après  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du 
27  décembre  dernier,  le  nombre  des  députés  aux  prochains  Etats- 
Généraux  sera  formé ,  autant  que  possible ,  en  raison  composée 
de  la  population  et  des  contributions  de  chaque  Bailliage.  Puis 
il  continue  en  ces  termes  : 

• 

«  Il  y  a  dans  cette  province  deux  Bailliages  ,  le  notre  qui  est 
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le  Bailliage  provincial-Duché-Pairie  et  le  Bailliage  royal  prcsidial 
de  Saint-Picrre-le-Moutier. 

«  Les  démarches  que  les  Officiers  de  ce  Bailliage  royal  ont 
faites  pour  parvenir  à  députer  aux  États -Généraux,  sontnotoi- 
res.  Vous  connaissez  aussi  les  moyens  dont  ils  se  sont  servis.  » 

«  Établis  dans  un  local  situé  en  Nivernois,  ils  en  ont  inféré 
auprès  du  Gouvernement  qu'ils  étaient  les  Juges  de  la  province. 
De  cette  supposition  ils  ont  été  jusqu'à  prétendre  qu'ils  avaient  la 
jurisdiction  sur  nous,  quoique,  comme  eux,  nous  ressortissions 
au  Parlement  et  s'attribuant  ainsi  par  dévolution  nos  propres 
justiciables,  ils  ont  montré  une  population  nombreuse.  Bientôt 
la  douceur  de  cette  illusion  leur  a  fuit  espérer  que,  s'ils  ne  parve- 
naient pas  à  nous  exclure^  ils  obtiendraient  la  prépondérance.  » 

«  Que  ces  Officiers  soient  admis  à  députer ,  vous  n'en  conce- 
vez, Messieurs,  aucun  déplaisir,  Des  membres  de  plus  ne  feront 
qu'augmenter  le  nombre  des  sujets  fidèles;  mais  pour  que  celte 
députation  n'apporte  pas  de  diminution  à  la  vôtre ,  nous  devons 
à  vos  justiciables  de  marquer  la  différence  des  deux  ressorts  et 
surtout  d'établir  la  population  du  nôtre.  » 

«  Le  Bailliage  Duché-Pairie  est  la  jurisdiction  ordinaire  du 
Nivernois.  Le  Bailliage  royal  n'a  que  les  cas  royaux  dans  cette 
province  et  la  jurisdiction  ordinaire  du  local  de  Saint-Pierre  avec, 
quelque  extension  sur  des  territoires  épars  et  circonscrits,  chacun 
dans  son  assiette.  L'Edit  d'ampliation  des  tribunaux  (  Art.  22  ) 
établit  un  présidial  à  Saint-Pierre-le-Moûtier ,  mais  c'est  pour  le 
Bailliage  du  mémo  lieu  et  non  pour  la  province  du  Nivernois.  » 

«  Le  Bailliage  provincial  Duché -Pairie  a  pour  Siège  de  sa  ju- 
risdiction une  des  villes  de  second  ordre  les  plus  anciennes  ,  les 
mieux,  peuplées  et  les  plus  commerçantes.  Cette  ville  (Nevers)  a 
un  Ëvêché  particulier  depuis  l'an  505  sous  le  règne  de  Clovis, 
un  Chapitre  et  beaucoup  de  Communautés  religieuses  qui  sont 
sous  la  garde-gardienne  du  Duché,  onze  paroisses  dans  l'enceinte 
et  quatre  dans  les  faubourgs  ou  banlieue ,  une  Chambre  des 
Comptes  et  une  Maîtrise  du  Duché,  une  Maîtrise  royale ,  une 
Election  ,  une  Jurisdiction  de  la  Marque  des  fers ,  un  Grenier  â 
sel  et  une  Jurisdiction  consulaire.  » 

«  Saint-Pierre-le-Moûtier  qualifié  bourg  dans  un  acte  de  1165 
portant  partage  de  la  Justice  entre  le  Roi  Louis  le  Jeune  et  l'Ab- 
baye de  Saint -Martin  d'Autun  ,  est  devenue  ville;  mais  elle  est 
une  des  plus  petites  du  Royaume.  Elle  n'a  qu'une  paroisse,  peu 
d'habitants  et  aucun  genre  de  commerce.  » 

«  Le  ressort  de  votre  Bailliage  s'étend  sur  onze  villes ,  notam- 
ment celle  de  Clamecy ,  connue  par  le  commerce  des  bois  et  sur 
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19  ChateHenies.  Nous  ne  comprenons  pas  quatre  autres  villes  et 
Chàtellcnies  dont  les  habitants  sont  également  vos  justiciables. 
Pour  ce  qui  concerne  le  domaine  du  Duché  ,  on  compte  dans  ce 
ressort  ioo  paroisses  ,  1,004  Justices  dont  les  appels  se  portent 
devant  vous  et  près  de  3,000  fiefs  sans  Justice  Enfin  il  est  gé- 
néralement attesté  que  la  population  de  ce  Bailliage,  l'un  des 
plus  étendus  de  tout  le  Royaume,  s'élève  à  plus  de  300,000 
Ames.  * 

«  Nous  ne  connaissons  point  le  dénombrement  des  paroisses 
ni  des  fiefs  que  le  Bailliage  de  Saînl-Pierre  a  dans  son  ressort. 
Ses  assise.- ,  grossies  d'un  grand  nombre  de  Justices  qui  sont 
inscrites  sur  les  nôtres  ,  ne  pourraient  douner  de  connaissance 
exacte.  Mais  pour  établir  la  différence  énorme  qui  se  trouve  dans 
les  deux  ressorts,  il  suffit  que  l'on  cofi\ienne  généralement  que 
celui  de  Saint-Pierre  ne  contient  pas  SO.ooo  ames. 

Le  rapporteur  invoque  ïci  l'opinion  de  Guy  Coquille  pour  éta- 
blir que  le  Bailliage  de  Nevers  doit  être  autorisé  à  envoyer  des 
députés  aux  prochains  États-Généraux  en  nombre  proportionné 
à  ?a  population  et  aux  contributions  des  justiciables  dans  les  Gé- 
néralités de  Moulins,  du  Berry ,  d'Orléans  et  de  Paris. 

«  Votre  lîaillinge  ,  ajoutc-t-il ,  est  de  Duché-Pairie;  mais  en 
même  temps  il  c.jt  le  Bailliage  d'une  ville  où  le  Roi  Pépin  vint 
en  7f>3  tenir  ses  États-Généraux  comme  ville  cpiscopale  et  capi- 
tale du  Nivernois.  » 

«  Il  est  le  Bailliage  d'une  province  à  laquelle  S.  M.  a  jugé  à 
propos  d'accorder  une  administration  particulière,  d'un  pays  en- 
tier déjà  renommé  par  ses  manufactures,  par  l'exploitation  de 
ses  mines ,  par  le  commerce  des  fers,  par  celui  des  bois  dont  une 
grande  partie  sert  à  l'approvisionnement  de  Paris  et  qui  est  en- 
core susceptible  d'amélioration.  » 

«  Des  personnages  qui  réunissent  l'éclat  des  dignités  aux  avan- 
tages de  la  fortune  et  du  mérite  personnel,  des  ecclésiastiques 
vertueux ,  des  gentilshommes  toujours  prêts  à  verser  leur  sang 
pour  l'État ,  des  jurisconsultes  habiles  et  désintéressés,  des  culti- 
vateurs laborieux  .  des  commerçants  toujours  en  activité,  enfin 
300, 000  habitants,  pour  être  vos  justiciables,  ne  tomberont  point 
dans  une  exception  affligeante.  » 

«  Pénétrés  d'amour  pour  le  meilleur  des  Rois  ,  animés  du  zèle 
le  plus  pur  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  son  règne  ,  ils  ne  sau- 
raient avoir  trop  d'interprètes  de  leurs  sentiments  à  l'auguste 

Assemblée  qui  se  prépare.  » 
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■  Nous  venons,  Messieurs  de  vous  exprimer  le  vœu  connu  de 
tous  les  Ordres  de  votre  ressort.  Si  vous  croyez  que  les  observa- 
tions dont  nous  l'avons  accompagné  puissent  contribuer  à  le  faire 
adopter,  nous  pensons  qu'il  conviendrait  d'arrêter  que  copie 
d'icelles ,  ainsi  que  de  votre  délibération  à  intervenir ,  seront 
incessamment  envoyés  è  Monseigneur  le  Gardc-des-Sceaux  ,  à 
Monseigneur  le  Directeur-général  des  Finances  et  à  M.  le  duc  de 
Nivcrnois  qui  seront  suppliés  de  le  prendre  en  considération.  » 

«  Nous  mettons  aussi  sur  le  bureau  le  résultat  du  Conseil 
d'État  du  Roi  du  27  décembre  dernier.  » 

«  La  matière  mise  en  délibération  et  après  avoir  pris  lecture 
du  résultat  du  Conseil-dÉlat  du  Roi  du  27  décembre  dernier,  les 
Officiers  soussignés ,  ont  adhéré  unanimement  aux  observations 
ci-dessus  et  des  autres  parts,  et  ont  en  conséquence  arrêté  qu'el- 
les seront  adressées  dès  ce  jour  à  Mer  le  Garde-des-Sceaux ,  à 
M&r  le  Directeur-général  des  Finances  et  à  M«r  le  duc  de  Niver- 
nois  qui  sont  très-humblement  suppliés  de  les  prendre  en  consi- 
dération. » 

*  Fait  à  Nevers ,  en  la  Chambre  du  Bailliage  et  Duché-Pairie, 
le  vendredi  9  janvier  «1789.  » 

Signé  :  Griller  db  Moas  ,  Lieutenant-général;  Vïai 
de  la  Garde  ,  Assesseur;  Cauuset  ,  Conseiller; 
Bert  de  la  Bcssière  ,  Lieute?ianl  particulier  ; 
Leviffrecr  de  Bissy  ,  Conseiller;  Chaillot 
de  la  Chasseigke,  Procureur  -  général  fiscal; 
G  ciller  ,  Avocat -général. 

En  recevaut  ce  mémoire,  M.  le  duc  de  Nivernois  écrivait  aux 
Officiers  de  son  Bailliage  : 

42  janvier  m». 

«  le  reçois  dans  ce  moment ,  Messieurs ,  votre  lettre  et  votre 
mémoire  dont  je  vais  tout-à-l'heure  faire  usage.  Instruisez-moi 
par  approximation  ,  mais  le  plus  juste  qu'il  sera  possible,  de  la 
population  que  contient  notre  Bailliage.  Il  m'est  essentiel  de  le 
savoir,  parce  que  c'est  de  notre  population  comparée  avec  celle 
de  Saint  -  Pierre  -  le  -  Moûtier  que  résultera  la  décision  du  Roi 
sur  la  prétention  respective  des  deux  Bailliages.  J'ai  l'honneur 
d'être,  etc.,  etc. 

Signé  :  le  duc  de  Niverxois. 

MM.  les  Officiers  du  Bailliage  de  Nevers ,  en  réponse  à  la  de- 
mande1 de  M.  le  duc  de  Nivernois  ,  lui  adressent  la  note  suivante 
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dans  laquelle,  pour  le  besoin  de  la  circonstance,  ils  exagèrent 
quelque  peu  la  population  de  leur  ressort  : 

«  Le  Nivernois.  suivant  les  nouvelles  cartes,  à  430  lieues  car- 
rée?. La  population  pour  chacune  est  évaluée  communément  à 
910  âmes.  Il  résulterait  de  là  pour  le  Nivernois  entier  une  popu- 
lation de  quatre  cent  douze  mille  deux  cents  ames.  A  se  régler 
sur  la  notoriété,  notre  population  a  ,  en  comparaison  avec  celle 
de  St-Pierrc,  huit  sur  neuf,  pour  ce  qu'il  a  en  Nivernois.  Ainsi 
nous  aurions  dans  notre  ressort  366, 500  ames,  et  celui  de  Saint- 
Pierre  dans  le  Nivernois  45,800. 

M.  le  duc  de  Nivernois  ne  croit  pas  à  l'exactitude  de  ce  rensei- 
gnement. Il  le  transmet  à  M.  Causter  avec  le  billet  suivant  : 

Du  23  janvier  4789. 

Je  reçois  du  Bailliage  ducal  de  Nevers  l'éclaircissement  que  je 
lui  avais  demandé  sur  la  population  de  son  ressort.  J'ai  l'hon- 
neur d'en  envoyer  l'extrait  à  M.  Causter  qui  y  verra  que  ,  quand 
mémo  le  calcul  serait  un  peu  exagéré  en  faveur  de  mon  Bailliage 
(  comme  cela  est  possible  ) ,  on  doit  toujours  le  regarder  comme 
supérieur  a  celui  de  Saint-Picrre-le-Moùlier. 

«  J'espère  de  l'amitié  de  M.  Causter  qu'il  voudra  bien  y  faire 
attention  et  j'ai  l'honneur  de  lui  renouveler  l'assurance  sincère 
de  tous  mes  sentiments.  * 

Signé  :  le  duc  de  Nivehxois. 

Le  môme  jour,  le  Duc  écrivait  à  M.  le  Directeur-général  des 
Finances  (M.  Necker). 

23  janvier  1789, 

«  Monsieur  le  Directeur-général  voudra-t-il  bien  faire  remettre 
à  M.  Causter  le  papier  ci-joinl?  Il  m'avait  demandé  la  note  de  la 
population  de  la  Ville  de  Nevers  et  c'est  l'éclaircissement  que  je 
reçois  à  ce  sujet  qui  est  contenu  dans  ce  papier. 

«  Mille  tendres  hommages  à  M.  Necker  et  autant  de  respects 
a  Madame.  » 

Il  ne  s'agissait  jusques-15,  pour  M.  le  duc  de  Nivernois,  que  de 
maintenir  le  Bailliage  de  son  Duché-Pairie  sur  la  liste  des  Bail- 
liages principaux,  bien  qu'il  ne  fût  pas  Bailliage  royal  et  de  lui 
conserver  ainsi  le  droit  dont  il  avait  usé  en  4614  de  convoquer 
les  trois  Ordres  des  villes  et  paroisses  de  la  province  sur  lesquel- 
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les  s'étendait  la jurisdiction  du  Bailliage  Duché-Pairie,  tout  en 
laissant  au  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre  le  droit  de  convoquer 
de  son  côté  1rs  trois  Ordres  des  wlles  et  paroisses  sur  lesquelles 
il  avait  jurisdiction  exclusive. 

Mais  les  Officiers  du  Bailliage  de  Saint- Pierre  n'étaient  pas 
d'aussi  bonne  composition.  Ils  ne  voulaient  pas  laisser  au  Bail- 
liage de  Ncvers  le  droit  de  convocation  que  celui-ci  avait  obtenu. 

Réclamation  du  Bailliage  royal  de  Saint-Picrrr. 

a  Le  Bailliage  ducal  de  Nevers  n'est  point  royal.  C'est  une 
simple  Justice  seigneuriale ,  Il  n'y  a  dans  cette  Justice  aucun 
Officier  royal ,  aucun  Procureur  du  Roi.  Il  n'y  a ,  comme  dans 
toutes  les  Justices  de  Seigneurs,  qu'un  Procureur  fiscal. 

•  Le  Bailliage  royal  séant  à  Saint-Pierre-le-Moûtier  est  le  seul 
qui  soit  dans  la  province  du  Nivernois  Bailliage  royal.  C'est 
le  Bailliage  royal  du  ÎNivernois,  auquel  appartiennent  les  cas 
royaux ,  qui  dans  tous  les  temps  en  a  connu  paisiblement ,  en 
vertu  des  ordonnances  et  notamment  d'un  arrêt  du  Parlement 
du  7  septembre  4G2Î,  qui  porte  expressément  à  l'article  -Ier. 
«  Les  Officiers  de  Saint-Pierrc-lc-Moùticr  auront  la  jurisdiction 
et  connaissance  de  tous  les  cas  royaux  privativement  à  ceux  du 
Duché  et  Pairie  du  Nivernois  «  èt  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  J670,  Art  1 1.  Titre  Ier,  qui  a  décidé  irrévocablement  ce  droit 
en  ces  termes  :  «  nos  Baillis,  Sénéchaux  et  Juges  presidiaux , 
«  connaîtront,  privalivement  à  nos  autres  Juges  et  à  ceux  des 
Seigneurs,  des  cas  royaux.  » 

«  Aussi  jamais  la  Justice  ducale  de  Nevers  n'a  eu  l'idée  de  pré- 
tendre aux  cas  royaux.  Au  contraire  cette  Justice,  purement  sei- 
gneuriale, a  plusieurs  fois  délaissé  au  Bailliage  royal  du  Nivernois 
séant  à  St-Pierre-le-Moùlier ,  les  affaires  criminelles  ordinaires 
en  vertu  de  ledit  de  1771  qui  permet  aux  Seigneurs  ce  moyen 
pour  se  débarasser  des  frais  de  poursuite. 

«  En  vain  cette  Justice  voudrait-elle  chercher  dans  le  règlement 
du  24  janvier  dernier  quelques  dispositions  qui  contiennent  des 
exceptions  en  sa  faveur.  Il  n'y  en  a  point.  (  v.  sup.  p.  \ 47). 

«  La  dernière  disposition  de  ce  règlement  qui  est  à  la  suite  de 
l'état  des  Bailliages  principaux ,  prononce  définitivement  son 
exclusion. 

«  Il  est  dit  :  les  Bailliages  et  Sénéchaussées ,  compris  dans  le 
présent  état  qui  n'auraient  pas  la  connaissance  de  tous  les  cas 
royaux ,  se  conformeront  néanmoins  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
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règlement  de  Sa  Majesté ,  sans  tirer  à  conséquence  pour  aucun 
autre  cas.  » 

«  D'après  cette  disposition ,  il  faut  donc  de  toute  nécessité 
connaître  d'une  partie  au  moins  des  cas  royaux  pour  qu'un  Bail- 
liage puisse  être  mis  au  rang  des  Bailliages  principaux.  Or,  le 
liailliage  ducal  de  Nevers  ne  connaît  d'aucune  espèce  de  cas 
royaux.  Celte  connaissance  lui  a  été  interdite  personnellement 
par  l'art.  4««-  de  l'arrêt  de  règlement  de  4624  (v.  sup.  p.  208)  ;  et 
généralement  par  l'art.  4  4  du  Titre  4«r  de  l'ordonnance  de  4670, 
cl-dessus  rapporté.  Par  conséquent,  il  faut  que  Nevers  soit  effacé 
du  tableau.  Autrement  il  y  aurait  une  contradiction  manifeste 
entre  le  règlement  et  le  tableau  et  il  en  résulterait  plusieurs  abus, 
d'abord  une  scission  du  ressort  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  en 
deux  parties,  dont  l'une  pourrait  faire  des  cahiers  opposés  à  ceux 
de  l'autre  ;  ensuite  il  en  résulterait  l'embarras  d'une  double  con- 
vocation des  mêmes  personnes. 

«  Il  y  a  plus.  Toutes  les  paroisses  de  la  province  relèvent, 
pour  les  cas  royaux ,  du  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre-le-Moû- 
tier.  Ce  Bailliage  ,  n'étant  Bailliage  principal  qu'en  raison  de  la 
connaissance  qu'il  en  a ,  il  doit  nécessairement  mettre  à  exécu- 
tion les  lettres  de  convocatiou  dans  toutes  les  paroisses  et  villes 
qui  relèvent  de  lui  pour  les  cas  royaux.  Il  doit  même  suivant  la 
lettre  du  règlement  faire  appeler  les  Ducs  et  Pairs  situés  dans 
son  arrondissement.  Cependant  comment  le  pourra-t-il ,  si  le 
Bailliage  ducal  s'arrogeait  le  même  droit?  Quelle  confusion  ? 
Quel  cahos?  La  même  noblesse,  le  même  Clergé ,  les  mêmes 
villes  et  paroisses  seraient  obligés  de  comparaître  au  même  jour, 
à  deux  Assemblées  différentes. 

  Peut-être  objectera-t-on  qu'en  4  6M  la  Justice 

seigneuriale  de  Nevers  convoqua  les  trois  Ordres  de  son  ressort. 
Mais  on  répond  d'avance  que  le  Siège  de  Saint-Pierre-le-Moûtier 
toujours  inviolablement  attaché  aux  droits  imprescriptibles  de 
Sa  Majesté ,  s'y  opposa  ;  que  si  Sa  Majesté ,  par  égard  pour  le 
Duc  de  Nevers,  qui  était  alors  un  Gonzagues,  Prince  Souverain, 
lui  accorda  cette  faveur  exorbitante ,  ce  ne  fut  que  par  lettres- 
patentes  et  qu'elle  autorisa  les  protestations  du  Siège ,  soit 
avant  la  convocation ,  soit  lors  de  la  convocation  des  Etats-Gé- 
néraux. 

  Les  Officiers  de  ce  Siège  supplient  donc  Monsei- 
gneur le  Directeur-général  de  vouloir  bien  obtenir  de  Sa  Majesté 
une  exception  claire  qui  rende  à  son  Bailliage  royal  du  Niver- 
nois  le  droit  exclusif  de  convoquer  toute  la  province. 

«  Ces  Officiers  considèrent  moins,  en  faisant  cette  démarche , 
l'honneur  de  leur  Siège  que  l'importance  du  maintien  des  droits 
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de  Sa  Majesté  et  le  bien  général  qui  doit  résulter  de  la  réunion 
de  tous  les  citoyens  d'une  même  province.  » 

Signé  .  Vïau  de  Baudreïjille  ,  Lieutenant-géné- 
ral ;  dïïbosc  du  Roseau,  Lieutenant  cri- 
minel; Meure  ,  Lieutenant  particulier; 
Perrot,  Lieutenant  assesseur;  Joirdier  , 
Procureur  du  Roi;  Dubled  du  Borxois; 
De  Lespikasse  ;  Moqcot  Dagiso.n  ;  Vivier 
delà  Chaise;  Dollet do  Cbàsse.net,  Doyen. 

M.  le  duc  de  Nivernois,  que  sa  position  de  Ministre  d'Etat 
mettait  à  même  d'être  informé  de  cette  prétention  de  son  ennemi  de 
St-Pierre,  ne  se  contenta  plus  d'avoir  obtenu  pour  son  Bailliage 
de  Nevers  le  droit  de  faire  les  convocations  concurremment  avec 
celui  de  Saint-Pierre.  Il  voulut  une  satisfaction  plus  complète, 
une  réparation  pour  lui,  une  «  punition  »  pour  le  Bailli  de  Saint- 
Pierre  qui  n'avait  pas  craint  de  publier  avec  tant  d'appareil , 
(v.  sup.  p.  200)  son  ordonnance  dans  la  Ville  de  Never3.  M.  le 
Duc  demanda  au  Roi  la  .cassation  de  cette  ordonnance. 

MM.  les  officiers  du  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre  ne  furent 
point  mis  en  cause  dans  cette  procédure.  Mais  aussitôt  qu'ils  en 
furent  indirectement  informés,  ils  adressèrent  à  M.  le  Garde- 
des-Sceaux  une  lettre  et  un  mémoire  : 

\**  mars  4789. 

«  Monseigneur,  sur  l'avis  que  nous  avons  eu  hier,  que  mon- 
sieur le  duc  de  Nivernois  sollicitait  un  arrêt  du  Conseil  qui,  en 
validant  la  convocation  illégale  qu'il  fait  faire  des  trois  Ordres  de 
son  duché,  déclarerait  nulles  les  protestations  que  nous  avons 
faites  et  les  assignations  données  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi,  nous  prenons  la  liberté  de  vous  adresser  un  nouveau  mé- 
moire que  nous  vous  prions  de  lire. 

«  Nous  savons  que  M.  le  duc  a  le  plus  grand  crédit  au  Conseil. 
Nous  ne  demandons  que  justice ,  et  nous  ne  pouvons  choisir 
pour  remplir  cet  objet  que  vous,  Monseigneur ,  qui  veillez  con- 
tinuellement à  l'exécution  des  lois.  Nous  joignons  un  exemplaire 
de  l'arrêt  rendu  contradictoirement  le  7  septembre  4624  (  v.  su- 
pra p.  208).  Nous  vous  supplions  de  peser  les  dispositions  de 
l'art»  9  du  règlement.  Vous  y  verrez  que  la  convocation  appar- 
tient au  Bailliage  royal  ?eul ,  et  que  si  jamais  M.  le  duc  a  pu 
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prétendre  convoquer  les  trois  Ordres  de  son  duché .  il  a  perdu 
ce  privilège  par  l'arrêt  de  162 î.» 

«  Nous  sommes  ,  etc 

Siytié  :  Vyac  de  Baudbeulle,  Liculenant-gé- 
néral  ;  Dniosc  di  Hoseal  ,  Lieutenant 
criminel;  Ddllet  de  Ciiassk>et,  Con- 
seiller; Meike,  Lieutenant  particulier  ; 
Dr  bled  di  UoiLois,  Conseiller;  Vivier 
de  la  Chaise  ,  Conseiller;  Joirdieb  , 
Procureur  du  ftoi. 

M  émoi  h  k  pour  les  Officiers  du  Bailliage  royal  du  Nivernois  et  Siège 
présidial  de  Saint- Pierre-le-Moûtier 

Contre  la  convocation  des  trois  Ktals  de  la  province  faite  par  les  Officiers 
de  la  Justice  seigneuriale  et  ducale  de  Nevers. 

Les  signataires  commencent  par  protester  de  leur  admiration 
pour  la  mesure  de  la  convocation  des  Etats-Généraux  et  de  leur 
inviolable  attachement  à  la  personne  et  aux  droits  du  Roi ,  puis 
ils  ajoutent  : 

«  Mais  les  Officiers  de  ce  Bailliage  n'ont  pu  voir  sans  étonne- 
rnent  et  sans  inquiétude  dans  l'état  annexé  au  règlement  intitulé 
Etat  des  Bailliages  royaux  et  Sénéchaussées  royales  qui  députeront 
directement  ou  indirectement  aux  Etats  -  Généraux ,  la  meution 
d'un  Bailliage  du  Nivernois  et  Donziois  à  Nevers. 

«  Cette  mention  ne  pouvant  être  que  le  fruit  de  l'erreur  ou  de 
la  surprise  .  les  Officiers  de  Saint-Picrrc-le-Moùtier  ont  aussitôt 
adressé  à  Monseigneur  le  Directeur-général  des  Finances  et  à 
Monseigneur  le  Garde-des-Sceaux  ,  un  mémoire  à  ce  sujet  et  en 
attendaient  respectueusement  la  réponse .  lorsqu'ils  ont  appris 
que  le  Bailliage  ducal  de  Nevers  a  procédé  à  une  convocation  des 
trois  Ordres  de  son  ressort. 

«  Leur  zèle  et  leur  attachement  inviolable  aux  droits  de  Sa  Ma- 
jesté dont  le  maintien  leur  est  confié  ,  les  a  forcés  de  faire  provi- 
soirement des  protestations  et  de  les  insérer  dans  l'ordonnance 
d'enregistrement  des  lettres  de  convocation  ;  mais  ils  croiraient 
manquer  à  leur  devoir,  s'ils  ne  faisaient  de  nouveaux  efforts  pour 
arrêter  les  suites  injustes  de  cet  arrangement  de  bureau  et  s'ils 
ne  justifiaient  encore  de  leurs  réclamations  aux  yeux  du  Roi  le 
plus  juste ,  de  son  Conseil  et  de  la  Nation. 
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•  Le  droit  ou  le  privilège  de  convoquer  les  trois  fitats  de  la 
Nation  a  été  de  tout  temps  confié  aux  Bailliages  royaux  auxquels 
seuls  appartenait  la  connaissance  des  cas  royaux  et  c'est  à  ce 
caractère  particulièrement  auquel  cette  distinction  avait  été  ac- 
cordée. 

«  Pour  que  le  Bailliage  ducal  et  seigneurial  de  Nevers  pût  faire 
une  convocation ,  il  faudrait  donc  qu'il  eut  la  connaissance  des 
cas  royaux  ou  au  moins  d'une  partie.  Il  faudrait  encore  qu'il  en 
eût  la  connaissance  actuelle;  car  s'il  l'avait  en  1614  et  qu'il  ne 
IVût  plus,  il  aurait  perdu  ,  suivant  le  préambule  du  règlement , 
les  caractères  auxquels  cette  distinction  avait  été  accordée. 

«  Or  ni  en  4 Cl  î,  ni  avant,  ni  aujourd'hui  le  Bailliage  ducal  de 
Nevers  n'a  eu  ,  ni  a  pu  avoir  la  connaissance  des  cas  royaux  , 
puisque  cette  connaissance  a  été  attribuée  par  toutes  les  ordon- 
nances aux  Bailliages  royaux  ,  qu'elle  est  essentiellement  inhé- 
rente à  leur  qualité  et  qu'elle  n'a  jamais  été  attribuée  à  aucun 
Juge  de  Seigneur. 

«  Cependant  le  Bailliage  ducal  de  Nevers  en  ICI  *  et  précé- 
demment, a  exercé  le  privilège  de  convoquer  les  trois  Ordres  de 
son  ressort. 

«  Oui ,  cela  est  vrai ,  parce  qu'alors  comme  à  présent ,  le  mi- 
nistre fut  trompé.  Dans  ce  temps  comme  actuellement,  les  offi- 
ciers seigneuriaux  du  duché  de  Nevers  ,  appuyés  de  la  protection 
puissante  du  duc,  n'ont  cessé  d'anticiper  sur  les  droits  de  la 
jurisdiction  royale. 

«  Ceux  du  Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier ,  sans  protec- 
tion, sans  autre  appui  que  leur  bon  droit,  ont  en  vain  résisté. 
Tandis  qu'ils  étaient  occupés  du  soin  de  remplir  avec  zèle  leurs 
fonctions ,  le  duc  de  Nevers  persuada  aux  ministres  en  161 4,  que 
ses  juges  avaient  la  connaissance  des  cas  royaux  et  on  leur 
adressa  des  lettres  de  convocation. 

«  Le  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre  fit  des  protestations  que 
l'autorité  étouffa ,  mais  après  la  tenue  des  États-Généraux  ,  une 
nouvelle  entreprise  de  la  part  des  officiers  de  la  pairie ,  engagea 
un  combat  au  Parlement  entre  monseigneur  le  duc  de  Nivcrnois, 
ses  officiers  et  ceux  du  Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier ,  qui 
amena  une  décision  de  l'importante  question  qui  se  renou- 
velle. 

«  M.  le  duc  de  Nevers  et  ses  officiers  demandèrent  que  l'arrêt 
de  règlement  donné  le  20  juin  4CI4  entre  les  officiers  du  Prési- 
dial  de  Riom  et  ceux  de  la  pairie  de  Montpensier  ,  fût  déclaré 
commun  avec  les  officiers  du  Bailliage  de  St-Pierre-le-Moûtier, 
et  que  défense  leur  fût  faite  de  faire  aucun  exercice  de  justice  en 
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cl  au-dcdans  delà  Pairie  du  Nivernois,  hors  le»  cas  royaux,  aveu 
précieux  mais  trop  tardif,  que  les  juges  de  la  Pairie  n'eu  avaient 
pas  la  connaissance. 

«  Les  Officiers  du  Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moùtier  deman- 
dèrent de  leur  côté  : 

«  -1°  D'être  maintenus  et  gardés  en  la  jouissance  et  exercice 
de  leur  charge  par  toute  l'étendue  dudit  duché  et  pour  tous  les  cas 
royaux  (preuve  que  le  Duc  et  ses  Officiers  les  leur  contestaient 
dans  sa  Pairie.  ) 

«  2°  Qu'en  procédant  au  jugement  du  règlement  entre  les  par- 
ties, il  fût  ordonné  qu'auxdits  officiers  de  St-Pierre  le-Moùticr  , 
privativement  à  ceux  de  la  Pairie  ,  appartiendrait  le  droit  d'as- 
sembler les  trois  Etats ,  convoquer  le  ban  et  l'arrière-ban  sans 
que  les  Officiers  de  ladite  Pairie  pussent  prétendre  retenir  les 
vassaux  de  ladite  Pairie  pour  en  faire  assemblée  séparée. 

«  Les  moyens  des  Officiers  du  Bailliage  de  St-Pierre  parurent 
si  frappants  à  Monseigneur  le  Duc,  qu'il  chercha  à  éluder  le  ju- 
gement de  la  contestation  ;  il  se  réduisit  à  demander  l'exécution 
provisoire  du  règlement  de  Montpcnsier ,  étranger  à  la  question 
principale  sur  laquelle  il  voulait  qu'on  sursît  à  statuer  «  à  la  ré- 
serve, dit-il,  de  la  convocation  des  Trois-Êtats  et  du  ban  et  ar- 
rière-ban. » 

«Cependant  malgré  ses  efforts,  il  intervint  arrêt  de  règlement 
contradictoire  avec  lui  et  ses  Officiers,  le  7  septembre  1624,  dans 
lequel  il  est  dit  : 

o  Art.  I".  Ordonne  que  les  Officiers  de  St-Pierre-Ie-Moûtier 
auront  la  jurisdiction  et  connaissance  de  tous  cas  royaux  priva- 
tivement à  ceux  du  Duché  et  Pairie  du  Nivernois.  >» 

«  Art.  9.  Et  en  outre  auxdits  Officiers  de  St-Pierre-lc-\5oûtier 
appartiendra  la  convocation  des  trois  Etats ,  du  ban  et  arrière- 
ban  et  causes  dépendantes  des  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts.  » 

•  Si  donc  les  Officiers  de  la  Pairie  de  Nevers  ont  pu  supposer 
en  46-14  qu'au  moyen  de  la  connaissance  de  quelques  cas  royaux 
qu'ils  avaient  usurpée ,  ils  avaient  le  caractère  nécessaire  pour  la 
convocation  des  trois  Etats  ,  si  même  ce  pouvait  être  alors  une 
question  problématique,  elle  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui  puis- 
qu'elle a  été  jugée  avec  M.  le  duc  en  4624  postérieurement  â  la 
tenue  des  Etats-Généraux  de  4614.  C'est  donc  au  Bailliage  royal 
de  Saint-Pierre- le-Moûtier  ,  comme  seul  Juge  royal  du  Nivernois 
qu'appartient  la  connaissance  des  cas  royaux  dans  toute  la 
province;  c'est  à  lui  seul  qu'appartient  en  titre  la  convocation 
des  trois  Etats  de  la  province  en  vertu  de  Part.  0  de  l'arrêt 
de  4024.  » 
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Après  avoir  énonce  quelques  autres  raisons  de  détail ,  les  si- 
gnataires du  mémoire  déclarent  que  les  députés  qui  seraient  élus 
à  Ne?crs  «  le  seraient  irrégulièrement.  S'ils  se  présentaient  aux 
États-Généraux ,  il  serait  à  craindre  que  Ton  demandât  leur  ex- 
clusion comme  ayant  été  nullement  élus  par  des  Officiers  incom- 
pétents et  sans  aucun  caractère.  »  Ils  concluent  en  demandant 
que  les  trois  Ordres  de  la  province  soient  tenus  de  se  rendre  à 
Saint-Pierre  pour  procéder  «  à  l'élection  du  nombre  de  députés 
portés  tant  dans  la  lettre  de  convocation  adressée  au  Bailli  de 
Saint-Pierre  que  dans  celle  adressée  au  Bailli  ducal  de  Neversqui 
sera  tenu  de  la  remettre  à  celui  de  Saint-Pierre-le-Moûtier.  » 

Ainsi,  pour  satisfaire  le  Bailliage  de  Saint-Pierre  ,  il  fallait  lui 
donner  l'élection  des  douze  députés  du  Nivernois ,  exclure  le 
Bailliage  de  Nevers  de  toute  participation  aux  opérations  électo- 
rales et  môme  infliger  au  Bailli  de  Nevers  l'affront  de  remettre  à 
celui  de  Saint- Pierre  la  lettre  royale  de  convocation  qui  lui  avait 
été  expédiée.  Six  Magistrats  de  St-Pierrc  ne  s'étaient  pas  associés 
à  de  pareilles  exigences:  MM.  Perrot ,  Lieutenant  assesseur, 
Dom  Abel  de  Lespinasse ,  Prieur  titulaire  des  Bénédictins,  Con- 
seiller-né, Moquot  d'Agnon  et  Gourjon,  Conseillers,  Rousset  et 
Maillot,  Avocats  du  Roi  avaient  refusé  de  signer  la  lettre  et  le 
mémoire  qu'on  vient  de  lire.  Les  membres  de  cette  haute  Magis- 
trature de  Saint-Pierre  étaient  donc  divisés  entre  eux 

D'ailleurs,  grâces  aux  démarches  et  à  l'influence  de  M.  le  duc 
de  Nivernois ,  l'affaire  marchait  vite  à  Paris ,  et  lorsque  le  mé- 
moire de  MM.  les  Officiers  du  Bailliage  royal  de  Saint  -  Pierre , 
daté  du  4«r  mars,  parvint  au  Garde-dcs-Sceaux ,  l'ordonnance  de 
M.  le  Bailli  était  déjà  cassée  par  un  arrêt  du  Conseil  daté  du  2. 

Cassation  de  l'Ordokïuiyce  dit  Bailli  de  Sai.nt-Pierre. 

Extrait  des  registres  àtt  Conseil  (TEtat, 

Du  2  mars  4789. 

Le  Roi  étant  informé  que  le  Lieutenant-général  du  Bailliage  de 
Saint  -Pierre-  le  -  Moûtier  a  convoqué,  par  son  ordonnance  du 
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20  fé\rier  dernier,  les  (rois  Etat?  du  Bailliage  de  Nivernois  cl 
Donziois,  pour  comparaître  à  Saint-Pierre-lc-Moûtier  et  y  procé- 
der ,  taut  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  qu'à  la  nomination  des 
députés  aux  Etats-Généraux  ;  qu'il  s'est  prévalu  de  plusieurs  dis- 
positions du  règlement  du  21  januer  dernier  qui  ne  pouvaient 
avoir  aucun  eiïet  pour  le  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier , 
puisque  Sa  Majesté  avait ,  par  l'état  annexé  à  son  règlement , 
accordé  une  députation  directe  au  Bailliage  de  Nivernois  et  Don- 
ziois, en  conséquence  de  la  décision  particulière  par  laquelle  Sa 
Majesté  avait  jugé  à  propos  de  le  conserver  provisoirement  dans 
la  môme  prérogative  qui  lui  avait  été  accordée  aux  précédents 
Etats-Généraux  et  nommément  en  4614  ;  qu'il  est  résulte  de  cette 
convocation  que  ceux  des  trois  Etals  du  ressort  du  Bailliage  de 
Nivernois  et  Donziois  ont  été  assignés  ou  appelés  dans  deux 
Bailliages  différents  et  peuvent  rester  dans  l'incertitude  du  Bail- 
liage dans  lequel  ils  doivent  se  rendre  , 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport, 

Le  Roi  étant  dans  son  Conseil  ,  a  cassé  et  casse  ladite  ordon- 
nance du  Lieutenant-général  du  Bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moû- 
tier  du  20  février  dernier ,  en  ce  que  par  ladite  ordonnance ,  les 
trois  Etats  du  ressort  du  Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  ont 
été  convoqués  audit  Bailliage  de  Saint-Pierre-Ie-Moùtier;  enjoint 
à  tous  ses  sujets  des  trois  Etats  du  ressort  dudit  Bailliage  de  Ni- 
vernois et  Donziois  de  se  rendre  à  Nevcrs  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  Bailli  de  Nivernois  et  Donziois  ;  leur  fait  défense  do 
se  rendre  au  Bailliage  dcSaint-Pierre-lc-Moùtier  s'ils  ne  possèdent 
pas  dans  ledit  Bailliage  des  bénéfices  ou  des  fiefs  qui  leur  donnent 
le  droit  d'y  comparoir  en  personne  ou  par  procureur ,  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  élections  qui  seront  faites  ;  fait  défenses  aux 
Officiers  du  Bailliage  de  Saint-Picrre-Ie-Moùtier  de  troubler  en 
aucune  manière  le  Bailli  de  Nivernois  dans  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  convocation  et  aux  actes  subséquents.  N'entend  Sa  Majesté 
déroger  en  tous  autres  actes  à  leurs  droits  respectifs. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  incessamment  signifié ,  de 
l'ordre  exprès  du  Roi,  au  Lieutenant -générai  du  Bailliage  de 
Saint-Pierre-le-Moûticr,  enregistré  au  Bailliage  de  Nivernois  et 
Donziois  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi ,  Sa  Majesté  y  étant ,  tenu  à 
Versailles,  le  deux  mars  4789. 

Signé  :  Laurent  de  Villedecil. 

LOUIS  TAR  LA  GRACE  DE  DlEU  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE. 

Au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis, 

Nous  te  mandons  et  commandons  par  ces  présentes ,  signées 
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de  notre  main  ,  que  l'arrêt  dont  l'expédition  est  ci-attachée,  sou? 
le  contre-scel  de  notre  Chancellerie  .  cejourd'huy  rendu  en  notre 
Conseil  d'Etat ,  Nous  y  étant ,  pour  les.  causes  y  contenues ,  tu 
signifies  de  notre  ordre  exprès  ,  au  Lieutenant-général  de  Saint- 
Pierre-lc-Moûtier ,  et  à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun 
n'en  ignore ,  et  fasses  en  outre ,  pour  l'entière  exécution  dudit 
arrêt,  toutes  significations,  sommations,  commandements  et  au- 
tres actes  et  exploits  de  Justice  requis  et  nécessaires,  sans  autre 
congé  ni  permission  que  ces  présentes  ;  de  ce  faire ,  te  donnons 
pouvoir  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles ,  le  deuxième  jour  de  mars ,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  de  notre  règne  le  quinzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  :  Par  le  Roi  Laurem  de  Villedecil. 

( Les  présentes  scellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune). 

Le  jour  même  où  cet  arrêt  était  reçu  à  Nevers ,  il  était  imprimé 
dans  l'Imprimerie  delà  veuve  Lefebvre,  Imprimeur  du  Roi,  et 
un  exprès  partait  pour  St-Pierre  avec  mission  de  le  faire  signifier 
le  jour  même  par  un  huissier  royal  à  M.  Vyau  de  Baudreuille , 
Lieutenant-général  du  Bailliage  de  St-Pierre.  Puis  l'arrêt  imprimé 
en  affiche  était  placardé  dans  toutes  les  rues  et  places  de  Nevers 
après  avoir  été  lu  à  haute  voix  par  un  huissier  escorté  des  six 
archers  du  Duché.  En  même  temps,  des  exemplaires  étaient 
expédiés  dans  toutes  les  villes ,  bourgs  et  communautés  de  la 
province  ,  dans  les  châteaux,  presbytères  et  couvents  d'hommes 
et  de  femmes.  Nevers  à  son  tour  triomphait  de  Saint-Pierre-le- 
Moûtier. 

Ainsi  se  termina  la  lutte  entre  le*  deux  Bailliages  dont  le  nom 
même  devait  bientôt  disparaître.  Elle  avait  été  vive  et  les  dames 
y  avaient  pris  part.  On  a  conservé  aux  Archives  une  lettre  de 
M»«  Barentin  de  Maumigny  à  M.  le  Garde  -  des  -  Sceaux  ,  son 
parent. 

Du  4  mars  478ÎK 

«  Je  suis  si  persuadée ,  mon  cher  cousin ,  que  je  serai  aussi 
bien  accueillie  de  Monseigneur  le  Garde-des-Sceaux  que  je  l'étais 
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autrefois  de  M.  le  premier  Président  de  la  Cour  des  Aides ,  que  je 
m'adresse  à  lui  avec  la  même  confiance,  en  vous  priant,  mon 
cher  cousin  ,  de  vouloir  bien  avoir  égard  à  la  lettre  que  vous  avez 
dû  recevoir  ces  jours-ci  de  M.  le  Grand-Bailli  d'Epée  du  Bailliage 
de  Ncvers  lequel  vous  expose  les  prétentions  mal  fondées  de  la 
Ville  de  Saint-Pierrc-le-Moûtier. 

«  Je  n'entends  pas  grand  chose  à  tout  cela ,  mon  cher  cousin. 
Je  suis  intéressée,  comme  mes  compatriotes,  à  ce  que  nos  droits 
soient  conservés  et  c'est  entre  vos  mains  que  je  dépose  nos  in- 
térêts. 

«  Je  réclame  encore  votre  protection  .  mon  cher  cousin ,  en 
faveur  de  la  délibération  qui  vous  a  été  adressée  par  le  Bailliage 
de  Bourbon  -  Lancy  qui  désirerait  députer  directement  et  non 
point  conjointement  avec  Autun. 

«  Comme  il  me  parait  que  toutes  ces  demandes  ne  vous  com- 
promettent en  rien  ,  je  me  suis  chargée  avec  plaisir  de  vous  les 
faire  passer ,  puisqu'elles  me  procurent  le  double  avantage  de 
vous  réitérer  l'inviolable  attachement  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc.,  etc.  » 

Signé:  Baiikntin  i>b  Macmjgnï. 
H  épouse  du  Garde-des-Sceaux. 

J'ai  reçu  ,  ma  chère  cousine  ,  la  lettre  par  laquelle  vous  me 
faites  part  de  l'intérêt  que  vous  prenez  aux  demandes  du  Bailli 
d'Epée  du  Bailliage  de  Nevers  et  de  la  Ville  de  Bourbon-Lancy  t 
relativement  aux  opérations  auxquelles  l'Assemblée  des  Etats- 
Généraux  donne  lieu. 

«  Il  avait  été  statué  sur  ces  demandes  lorsque  votre  lettre 
m'est  parvenue;  mais  je  ne  puis  me  rappeler  si  la  décision  est 
conforme  aux  vues  du  Bailli  d'Epée  de  Nevers  et  de  la  Ville  de 
Bourbon-Lancy.  » 

ASSEMBLÉES  DES  VILLES ,  PAR0ISSE8  &  COMMUNAUTÉS. 

'  ASSEMBLÉES  DES  VILLES  ET  PAROISSES  RURALES. 

Les  Assemblées  préliminaires  dans  lesquelles  les  habitants  du 
Tiers-État ,  ainsi  que  les  couvents  d'hommes  et  de  femmes  de- 
vaient rédiger  leurs  cahiers  et  nommer  leurs  députés ,  furent 
convoquées  dans  les  premiers  jours  de  mars. 
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Ncvcrs  et  La  Charité  ,  considérées  comme  grandes  villes,  sui- 
virent les  formes  prescrites  par  l'article  26  du  règlement  (v.  Pré- 
cis p.  152).  Les  corporations  d'avocats,  notaires,  procureurs, 
huissiers,  Gclles  de  marchands,  bateliers,  cordonniers,  tailleurs, 
etc.,  etc.,  formèrent  d'abord  des  Assemblées  particulières,  où 
fut  dressé  le  cahier  de  plaintes  et  nommé  le  député  de  la  Corpo- 
ration. 

Ceux  des  habitants  composant  le  Tiers-Etat  des  deux  villes  , 
qui  n'appartenaient  à  aucune  Corporation,  s'assemblèrent  à 
l'Hôtel-de-Ville  au  jour  indiqué  par  les  Officiers  municipaux 
pour  élire  «  des  députés  dans  la  proportion  de  deux  députés  pour 
cent  individus  et  au-dessous  présents  à  l'assemblée,  quatre 
au-dessus  de  cent ,  six  au-dessus  de  deux  cents  et  toujours  en 
augmentant  dans  la  même  proportion.  » 

Les  députés  ainsi  choisis  dans  ces  différentes  assemblées  par- 
ticulières et  préliminaires,  formèrent  ensuite  à  l'Hôtel-dc- Ville 
de  Nevers  et  de  La  Charité ,  sous  la  présidence  des  Officiers 
municipaux ,  l'Assemblée  du  Tiers-État  de  chacune  de  ces  deux 
villes.  C'est  dans  cette  seconde  assemblée  composée  des  députés 
nommés  dans  les  assemblées  partielles ,  que  furent  discutés  et 
rédigés  les  cahiers  de  plaintes ,  doléances  et  remontrances  et 
nommés  les  députés  ,  à  Nevers  ,  6  à  La  Charité ,  pour  l'As- 
semblée générale  du  Tiers-Etat  de  la  province.  Dans  toutes  les 
autres  villes  et  paroisses  du  Nivernois,  la  rédaction  des  cahiers 
et  la  nomination  des  députés  pour  l'Assemblée  générale  du  Tiers- 
État  de  la  province ,  eurent  lieu  dans  une  assemblée  à  laquelle 
assistèrent  tous  ceux  des  habitants  âgés  de  25  ans ,  compris  au 
rôle  des  contributions  pour  une  cote  quelconque  ,  qui  n'apparte- 
naient ni  au  Clergé  ni  à  la  Noblesse. 

Les  villes,  autres  que  Nevers  et  La  Charité,  ne  pouvaient 
élire,  quelle  que  fût  leur  population,  que  quatre  députés  ;  mais  les 
campagnes  avaient  la  droit  d'élire  deux  députés  à  raison  de  200 
feux  et  au-dessous ,  trois  au-dessus  de  200  feux  ,  quatre  au-des- 
sus de  400  feux  et  ainsi  de  mile  (  v.  Précis  p.  151  ).  Une  pa- 
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roisse  rurale  composée  de  500  feux  par  exemple ,  aurait  donc  eu 
un  plus  grand  nombre  de  députés  que  les  villes  de  Clamecy , 
Corbigoy,  ChateauChinon ,  Moulins-Engilbert,  etc., etc.,  mais 
cette  faveur  accordée  aux  paroisses  rurales  ne  profita  à  aucune 
de  celles  du  Nivernois.  parce  qu'aucune  n'avait  plus  de  400 
feux. 

La  formule  du  procès-verbal ,  que  nous  allons  textuellement 
reproduire,  fera  parfaitement  comprendre  le  mode  de  convoca- 
tion et  de  délibération  qui  fut  adopté  pour  ces  assemblées  pri- 
maires des  villes  et  paroisses  de  campagne. 

Aujourd'huy  mars  1789 ,  en  l'Assemblée  convoquée 

au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutumée  pardevant  nous  , 
(  noms  et  prénoms  de  l'Officier  municipal  présidant  la  séance  )  , 
sont  comparus  en  l'auditoire  (  ou  Hôtcl-de-Ville  )  de  (  nom  de  la 
ville ,  bourg  ou  paroisse  ). 

Les  sieurs  (  noms  et  prénoms  de  tous  les  habitants  comparants  ) 
tous  nés  français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  compris 
dans  le  rôle  des  impositions,  habitants  de  ce  lieu  composé  de 
feux  ;  lesquels  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  portés  par 
les  lettres  données  à  Versailles  le  24  janvier  4789  pour  la  con- 
vocation et  tenue  de3  Etats- Généraux  de  ce  Royaume  et  satisfaire 
aux  dispositions  du  règlement  y  annexé,  ainsi  qu'à  l'ordonnance 
de  M.  le  Bailli  d'ICpce  du  Bailliage  Duché-Pairie  de  Nivernois  et 
Donziois ,  dont  ils  nous  ont  déclaré  avoir  une  parfaite  connais- 
sance tant  par  la  lecture  qui  vient  de  leur  en  être  faite ,  que  par 
la  lecture  et  publication  ci-devant  faites  au  prône  de  la  messe  de 
paroisse  par  M.  le  Curé,  le  du  présent  mois  et  par  la  lec- 
ture, publication  et  affiches  pareillement  faites  ,  le  môme  jour , 
à  l'issue  de  ladite  messe  de  paroisse ,  au-devant  de  la  porte  prin- 
cipale de  l'église ,  nous  ont  déclaré  qu'ils  allaient  d'abord  s'oc- 
cuper de  la  rédaction  de  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances. 

Et  en  effet,  y  ayant  vaqué  ( indiquer  ici  le  nombre  et  la  durée 
des  vacations  )  ils  nous  ont  représenté  ledit  cahier  qui  a  été  signé 
par  ceux  desdits  habitants  qui  savent  signer  et  par  nous  après 
l'avoir  coté  par  première  et  dernière  pages  et  paraphé  ne  varie 
tur  au  bas  d'icelles. 

Et  de  suite  lesdits  habitants ,  après  avoir  mûrement  délibéré 
sur  le  choix  des  députés  qu'ils  sont  tenus  de  nommer ,  en  con- 
formité desdites  Lettres  du  Roi  et  règlement  y  annexé  ;  et  les  voix 
ayant  été  par  nous  recueillies  en  la  manière  accoutumée  ;  la  plu- 
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ralité  des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  des  sieurs  (  noms  et 
prénoms  des  élus  )  qui  ont  accepté  ladite  commissiou  et  promis 
de  s'en  acquitter  fidèlement. 

Ladite  nomination  des  Députés  ainsi  faite,  lesdits  habitants 
ont ,  ennotre  présence  remis  auxdits  sieurs 
leurs  députés,  le  cahier  afin  de  le  porter  à  l'Assemblée  qui  se 
tiendra  à  Nevers  le  14  mars  prochain  devant  M.  le  Bailli  d'Epée 
de  Nivernois  et  Donziois  et  leur  ont  donné  tous  pouvoirs  requis 
et  nécessaires  à  l'effet  de  les  représenter  en  ladite  Assemblée 
pour  toutes  les  opérations  prescrites  par  l'ordonnance  susdite  de 
M.  le  Bailli  d'Epée  ,  comme  aussi  de  donner  pouvoirs  généraux 
et  suffisants  de  proposer,  remontrer  ,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat ,  la  réforme  des  abus , 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  (es  parties 
de  l'Administration  ,  la  prospérité  générale  du  Royaume  et  la 
prospérité  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Et  de  leur  part  lesdits  députés  se  sont  présentement  chargés 
du  cahier  Ses  doléances  de  ladite  ville  (ou  paroisse)  et  ont  promis 
de  le  porter  à  ladite  Assemblée  et  de  se  conformer  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  et  ordonné  par  lesdites  Lettres  du  Roi ,  règlement  y 
annexé  et  ordonnance  susdatée. 

Desquelles  nomination  de  députés,  remise  de  cahiers ,  pou- 
voirs et  déclarations  ,  nous  avons  à  tous  les  susdits  comparants 
donné  acte  et  avons  signé,  avec  ceux  desdits  habitants  qui  savent 
signer  et  avec  lesdits  députés,  notre  procès  -  verbal  ainsi  que  le 
duplicata  que  nous  avons  présentement  remis  auxdits  députés  . 
pour  constater  leurs  pouvoirs. 

Et  le  présent  sera  déposé  aux  Archives  (ou  Secrétariat)  de  cette 
Communauté  lesdits  mois,  jour  et  an. 


Assemblées  des  Communautés  religieuses. 

Les  Chapitres  séculiers  fureut  assignés  au  domicile  du  procu- 
reur ,  syndic  ou  baile  du  Chapitre  ,  —  les  Corps  ou  Communau- 
tés, séculiers  ou  réguliers  reniés^  au  domicile  du  procureur  ou  du 
gérant  des  affaires  temporelles  de  la  maison.  L'assignation  des- 
tinée aux  Communautés  de  filles  fut  remise  à  la  Dépositaire  de 
la  Communauté. 

Les  Chapitres  séculiers  d'hommes  avaient  le  droit  de  nommer 
un  député  sur  40  Chanoines  et  un  député  sur  20  Ecclésiastiques 
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qui ,  sans  être  Chanoines ,  étaient  attachés  à  ces  Chapitres.  — 
Les  autres  Communautés  d'hommes,  qui  n'avaient  pas  le  titre  et 
le  rang  de  Chapitres ,  ue  pouvaient  point  envoyer  de  députés  à 
l'Assemblée  du  Bailliage.  Ils  avaient  seulement  le  droit  de  dési- 
gner, parmi  les  Ecclésiastiques,  membres  de  cette  Assemblée,  un 
mandataire  pour  les  représenter. 

Le  même  droit  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  de 
l'Ordre  du  Clergé  appartenait  aux  Communautés,  régulières  ou 
séculières ,  de  filles. 

Les  Chapitres  et  Communautés  des  deux  sexes  étaient  tenus 
de  s'as9emblcr  capitulairement  et  extraordinairement  dans  leurs 
maisons  .  «  au  son  de  la  cloche,  dans  le  lieu  ordinaire  et  accou- 
tumé. » 

L'exploit  d'assignation  portait  que  dans  cette  Assemblée  il  se- 
rait donné  lecture  des  Lettres  du  Roi ,  du  règlement  du  24  jan- 
vier,  de  l'ordonnance  du  Bailli ,  ainsi  que  •  du  présent  exploit  » 
et  que  les  religieux  (  ou  religieuses  )  «  après  en  avoir  délibéré  et 
avoir  recueilli  les  voix  en  la  manière  usitée  auraient  à  nommer 
tours  députés  (  ou  mandataires  )  «  pour  au  nom  dudit  Chapitre 
(  ou  Communauté  ) ,  comparoir  à  ladite  Assemblée  générale  des 
trois  Étals  du  Nivernois  et  Donxiois  et  là  représenter  ledit  Cha- 
pitre (  ou  Communauté  )  et  concourir  avec  les  autres  membres  de 
l'Ordre  du  Clergé  à  la  rédaction  du  cahier  des  plaintes,  doléances 
et  remontrances  qui  sera  rédigé  conjointement  ou  séparément , 
suivant  que  les  trois  Ordres  l'auront  délibéré  séparément;  pro- 
céder au  nom  dudit  Chapitre  (  ou  Communauté)  conjointement  ou 
séparément,  à  l'élection  des  députés  qui  seront  envoyés  aux 
États-Généraux.  *- 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  devait  être  signé  par  tous  les 
assistants  et  contenir  cette  mention  «  Promenant  lesdits  sieurs 
délibérants  (ou  dames  délibérantes  )  d'agréer  et  approuver  tout  ce 
que  leurs  députés  (  ou  mandataires  )  ci-dessus  nommés  auront 
fait ,  délibéré  et  signé  en  vertu  des  présentes,  de  la  môme  manière 
que  si  les  délibérants  (  ou  délibérantes  )  y  avaient  assisté  en  per- 
sonne. 
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Les  Ecclésiastiques  qui  n'avaient  ni  cure ,  ni  bénéfice  et  qui 
étaient  seulement  habitués  ou  domiciliés  dans  une  paroisse,  n'a- 
vaient point  le  droit  de  se  présenter  en  personne  ni  de  voter  par 
procureur  à  l'Assemblée  du  Bailliage.  Ils  devaient,  sur  la  convo- 
cation de  leur  Curé  ,  se  réunir  pardevant  lui  en  la  maison  pres- 
bytériale,  rédiger  un  eabier  de  plaintes,  remontrances  et  doléances 
et  «  après  en  avoir  délibéré  entre  eux  et  avoir  recueilli  les  voii, 
nommer  à  la  pluralité  des  suffrages  •  un  député  à  raison  de  vingt 
prêtres  présents  et  au-dessous.  Ce  députe  ainsi  nommé  était 
chargé  de  représenter  les  confrères  qui  l'avaient  élu.  Le  procès- 
verbal  constatant  son  élection  lui  donnait  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  délibérer  et  voter  A  Nevers  «  promettant  lcsdits 
sieurs  prêtres  agréer  et  approuver  tout  ce  que  ledit  député  aura 
fait,  délibéré  et  signé  en  vertu  des  présentes  de  la  même  manière 
que  si  lesdits  sieurs  comparants  y  avaient  assisté  en  personne.  » 

Des  Assemblées  particulières  d'Ecclésiastiques  non  r$ntét  eu- 
rent lieu  ,  dans  ces  conditions ,  à  Nevers  ,  La  Charité  ,  Clamccy 
et  Corbigny. 

Le  plus  grand  nombre  des  Abbesses  ou  supérieures  des  cou- 
vents de  femmes  déclinèrent  l'exécution  des  ordres  du  Hoi  en 
s'abstenant  de  convoquer  l'Assemblée  capitulaire  de  leurs  Com- 
munautés pour  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  et  la  dési- 
gnation des  mandataires  chargés  de  les  soutenir  dans  l'Assemblée 
du  Clergé  de  la  province. 

Il  en  fut  de  même  dans  la  plupart  des  couvents  d'hommes,  les 
Pères  supérieurs  disant  avoir  seuls  le  droit  de  représenter  leurs 
Communautés ,  de  parler  et  d'agir  pour  elles. 

Les  Chartreux  de  N.  D.  de  Bellary  résistèrent  avec  énergie  » 
cette  prétention  du  vénérable  Dom  Jérôme  Simonin,  leur  prieur. 
Ayant  appris  que  ce  personnage  avait  été  assigné  aux  Ans  de 
faire  nommer  un  député  par  la  Communauté  et  voyant  qu'il  gar- 
dait l'exploit  dans  sa  cellule ,  ils  se  présentèrent  tous  ensemble 
devant  lui,  demandant  la  réunion  de  l'Assemblée  capitulaire. 
Refus  du  Prieur.  Les  Chartreux  annoncent  qu'ils  vont  requérir 
un  notaire  pour  prendre  acte  de  ce  refus.  —  Faites  en  venir  deux 
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si  bon  vous  semble ,  répond  l'obstiné  Prieur  et  pour  leur  prou- 
ver qu'il  n'a  nul  souci  de  ce  que  pourront  faire  ou  dire  les  gens 
de  loi  t  il  offre  de  mettre  à  la  disposition  de  ses  religieux,  un  do- 
mestique de  la  maison  pour  aller  chercher  à  Donzy  un  ou  plu- 
sieurs notaires. 

Les  Chartreux  le  prennent  au  mot.  Un  domestique  part  à 
l'instant  môme  pour  Donzy  et  en  ramène  deux  notaires  et  un 
avocat  qui  arrivent  en  toute  hâte  et  rédigent  un  procès-verbal 
dont  voici  les  termes  : 

«  Cejourd'huy  \*r  mars  1789,  heure  six  du  soir,  nous  notaires 
au  Duché  de  Nivernois  et  Donziois ,  résidants  en  la  Ville  de 
Donzy,  soussignés ,  nous  sommes  transportés  avec  Me  Edme- 
Etienne  de  La  Fayc  de  Champromain ,  avocat  en  Parlement,  de- 
meurant en  ladite  Ville  de  Donzy  ,  en  la  maison  Chartreuse  de 
N.  D.  de  Bellary,  située  en  la  paroisse  de  Chàteauneuf  au  val  de 
Bargis,  généralité  de  Bourges,  Diocèse  d'Auxerre,  à  la  réquisition 
de  Dom  Vincent  Esnault ,  Vicaire  en  ladite  maison ,  Dom  Ré  ne 
Gaborct,  Sacristain ,  Dom  Philippe  Jouan ,  Dom  Denis-François 
Bouguelet ,  Dom  Bruno  Maire  ,  Dom  Jean-Marie  Noël ,  tous  re- 
ligieux en  la  môme  maison  et  où  étant  arrivés  nous  nous  sommes 
fait  conduire  par  un  des  domestiques  de  ladite  maison  en  la  de- 
meure dudit  Dom  Esnault ,  Vicaire  ,  y  étant  entrés  et  y  ayant 
trouvé  tous  les  religieux  comparants  sus-nommés  qui,  à  l'excep- 
tion des  deux  premiers  Ofticiers  de  ladite  maison .  forment  et 
composent  la  Communauté  de  ladite  Chartreuse  de  Bellary,  nous 
notaires  susdits  et  soussignés  leur  avons  demandé  quel  était  le 
sujet  de  notre  transport ,  à  quoi  ayant  répondu  qu'ils  nous  ont 
requis  parce  que  dans  la  circonstance  ils  avaient  besoin  de  notre 
ministère ,  ils  nous  ont  ensuite  dit  et  déclaré  : 

«  Que  ledit  sieur  Prieur,  sans  s'arrêter  aux  instances  réitérées 
de  la  part  desdits  comparants  pour  obtenir  la  tenue  de  l'assem- 
blée qu'ils  demandaient,  leur  a  dit  que  l'assignation  qu'il  avait 
réellement  reçue  pour  paraître  à  l'Assemblée  générale  des  trois 
Etats  indiquée  à  Nevers  au  quatorze  de  ce  mois ,  le  regardant 
seul ,  eux  religieux  n'avaient  nullement  besoin  d'y  prendre  part, 
qu'au  surplus ,  ni  lui  Prieur .  ni  personne  de  la  maison  n'irait 
à  cette  Assemblée  générale  des  trois  Etats  ;  que  telle  était  son 
intention. 

«  Que  malgré  cette  déclaration  prononcée  avec  fermeté  de  la 
part  dudit  sieur  Prieur ,  lesdits  sieurs  comparants  ont  cru  devoir 
lui  observer  que  le  règlement  rendu  par  S.  M.  à  l'occasion  de  la 
convocation  des  Etats  -  Généraux  ,  intéressait  trop  puissamment 
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lu  Nation  pour  que  chacun  des  sujets  qui  la  composent  restât 
indifférent  sur  son  exécution  ,  que  ce  serait  manquer  de  recon- 
naissance envers  S.  M.,  dont  les  vues  sont  si  bienfaisantes,  que 
de  ne  pas  concourir  de  la  part  des  religieux  de  N.  D.  de  Bellary 
avec  les  autres  sujets  de  S.  M.  au  bien  général  du  Royaume: 
qu'en  conséquence  lesdits  sieurs  comparants  ont  de  nouveau  prié 
ledit  sieur  Prieur  de  convoquer  une  assemblée  capitulaire  dans 
laquelle  il  serait  procédé  à  la  nomination  du  député  de  ladite 
Communauté  de  Bellary. 

«  Que  ledit  sieur  Prieur  persistant  à  soutenir  que  l'assignation 
qu'il  avait  reçue  le  regardait  seul,  a  décidément  déclaré  auxdits 
sieurs  comparants  que  c'était  peine  inutile  qu'ils  s'attendissent  à 
une  Assemblée  de  ladite  Communauté  pour  la  nomination  d'un 
député  ,  qu'il  n'y  en  aurait  point ,  qu'il  l'avait  ainsi  résolu. 

«  En  conséquence,  nous  notaires  susdits  et  soussignés,  pour 
satisfaire  au  réquisitoire  desdits  sieurs  comparants,  nous  sommes 
fait  conduire  par  le  domestique  dudit  sieur  Prieur  à  la  porte  de 
son  appartement;  ayant  frappé  à  différentes  reprises  à  ladite 
porte  sans  que  personne  nous  ait  répondu  et  nous  l'ait  ouverte 
et  môme  le  domestique  dudit  sieur  Prieur  ayant  essayé  de  l'ou- 
vrir avec  une  clef  qu'il  en  avait,  sans  avoir  pu  y  parvenir,  nous, 
après  la  déclaration  que  ledit  domestique  nous  a  faite  que  la  porte 
était  fermée  en  dedans ,  nous  sommes  fait  conduire  par  le  même 
domestique ,  par  une  suite  du  réquisitoire  desdits  comparants ,  à 
Ja  porte  de  Dom  Philippe  Fabry,  Procureur  de  ladite  Chartreuse 
pour  également  lui  apprendre  le  sujet  de  notre  transport.  Etant 
arrivés  à  ladite  porte  et  y  ayant  frappé  sans  que  personne  aussi 
nous  ait  répondu  et  soit  venu  nous  l'ouvrir,  nous  nous  en  som- 
mes retournés  chez  ledit  Dom  Esnault  vicaire  ,  et  là  ayant  rap- 
porté auxdits  comparants  qui  y  étaient  toujours  assemblés  ,  que 
nous  n'avions  pu  rencontrer  lesdits  Dom  Prieur  et  Dom  Procu- 
reur, iceux  comparants  nous  ont  déclaré  qu'ils  entendaient  en 
tout  cas  procéder  entre  eux  pardevant  nous  à  ladite  nomination 
du  député.  En  conséquence  et  pour  y  parvenir  sur  le  champ ,  ils 
ont  convoqué  une  Assemblée  au  son  de  la  cloche  dans  le  lieu 
ordinaire  où  se  font  les  délibérations  et  où  se  sont  trouvés  les 
comparants ,  pour  en  exécution  des  ordres  du  Roi  donnés  à 
Versailles  ledit  jour  24  janvier  dernier,  être  procédé  à  la  nomi- 
nation du  député  de  ladite  Communauté  de  N.  D.  de  Bellary. 

«  Lesquels  sieurs  comparants,  après  avoir  délibéré  et  avoir  re- 
cueilli les  voix  en  la  manière  usitée  ,  ont  nommé  et  député  ledit 
Dom  Denis-François  Bouguelet ,  à  l'effet  de  ,  pour  et  au  nom  de 
ladite  Communauté  ,  comparoir  à  ladite  Assemblée  générale  des 
trois  Etats  et  là,  représenter  ladite  Communauté  et  concourir  avec 
les  autres  membres  de  l'Ordre  du  Clergé  à  la  rédaction  du  cahier 
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des  plaintes  ,  doléances  et  remontrances  qui  sera  rédigé  conjoin- 
tement ou  séparément  suivant  que  lesdits  trois  Ordres  l'auront 
délibéré  séparément,  procéder  au  nom  de  ladite  Communauté 
conjointement  ou  séparément  à  l'élection  des  députés  qui  seront 
envoyés  aux  Etats-Généraux  dans  le  nombre  et  proportion  déter- 
minés par  la  Lettre  de  S.  M.  et  leur  donner  tous  pouvoirs  géné- 
raux et  suffisants  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus  et  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'Administration,  la  prospérité  générale  du  Royau- 
me et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  du  Roi. 

«  Promettant  lesdits  sieurs  délibérants  d'agréer  et  approuver 
tout  ce  que  leur  député  ci-dessus  nommé  aura  fait ,  délibéré  et 
signe  en  vertu  des  présentes  de  la  même  manière  que  si  lesdits 
sieurs  y  avaient  assisté  en  personne. 

«  De  tout  quoi  lesdits  comparants  ont  requis  acte  auxdits  no- 
taires qui  leur  ont  octroyé  le  présent ,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison. 

«  Fait  et  arrêté  en  ladite  Assemblée  capitulaire  les  an  et  jour 
que  dessus  et  les  comparants  ont  signé  avec  ledit  M*  Delafaye 
leur  conseil  et  lesdits  notaires. 

<c  La  minute  des  présentes  est  signée  :  F.  Vincent  Esnault 
Vicaire,  F.  Réné  Gàborit  Saci%istain ,  F  Philippe  Jouan , 
F.  Denis  Boeguelet  ,  F.  Bruno  Maire ,  F.  Jean-Marie  Noël;  — 
Delafaye  de  Champromai»  ,  avocat  en  Parlement  ;  Leclerc  et  Ra- 
meau, notaires 

En  marge  est  écrit  :  Contrôlé  à  Donzy ,  le  3  mars  1789,  reçu 
quinze  sols  ,  signé  :  Bisson  Commis 

«  Et  le  deuxième  jour  dudit  mois  de  mars  audit  an ,  nous,  no- 
taires audit  Duché  de  Nivernois  et  Donziois ,  nous  étant  trans- 
portés ,  à  la  réquisition  des  religieux  dénommés  en  l'acte  du  jour 
d'hier ,  étant  des  autres  parts,  dans  l'appartement  dudit  Dom  Si- 
monin prieur,  ledit  jour  huit  heures  du  matin,  pour  lui  donner 
connaissance  dudit  acte  du  jour  d'hier  et  lui  en  faire  lecture ,  s'il 
voulait  l'entendre,  nous  l'avons  prié  de  vouloir  bien  nous  dire 
quelle  était  son  intention  à  cet  égard,  et  nous  ayant  déclaré  qu'il 
n'entendait  nullement  prendre  connaissance  dudit  acte  ni  vouloir 
en  entendre  la  lecture,  nous  lui  avons  dit  que  nous  allions  pren- 
dre acte  de  sa  déclaration  et  le  prier  de  la  signer.  A  cela  ayant 
répondu  qu'il  ne  signerait  rien  et  que  Von  verrait  par  la  suite 
comment  les  choses  se  passeraient ,  nous,  notaires  susdits  et  sous- 
signés avons  pris  congé  dudit  sieur  Prieur  et  avons  dressé  le 
présent  acte  en  la  demeure  dudit  Dom  Esnault  vicaire  .  en  pré- 
sence des  religieux  dénommés  comme  parties  en  l'acte  du  jour 
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d'hier,  les  jour  et  an  que  dessus,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison  à  qui  il  appartiendra.  Lesdits  sieurs  religieux  compa- 
rants ont  signé.  (  Suivent  les  mêmes  signatures  que  plus  haut.  ) 

Au  bas  est  écrit  :  Contrôlé  à  Donzy ,  le  3  mars  4789  ,  reçu 
quinze  sols  ,  signé  Brsson  de  Lage  ,  commis 


CAHIERS  PARTICULIERS 

DES  VILLES,  PAROISSES  ET  COMMUNAUTÉS. 

Les  cahiers  de  plaintes ,  doléances  et  remontrances  que  les 
Paroisses  et  les  Communautés  étaient  invitées  &  rédiger  pour 
servir  de  base  à  la  rédaction  du  cahier  de  l'assemblée  générale 
du  Tiers-État  de  la  province ,  n'ont  point  été ,  sauf  quelques 
rares  exceptions  ,  conservées  aux  Archives.  Ces  cahiers  particu- 
liers devaient  être  remis  aux  députés  élus  par  chaque  Ville  ou 
Paroisse  et  qui  s'engageaient  à  soutenir  dans  l'assemblée  géné- 
nérale  les  griefs ,  les  demandes  et  les  vœux  de  leurs  commet- 
tants. La  moindre  paroisse  du  Nivernois  rédigea  son  cahier  de 
doléances.  Nulle  part  il  n'y  eut  de  désordre.  Les  plaintes  for- 
mulées dans  cette  grande  manifestation  populaire  furent-elles 
libres ,  les  vœux  éclairés ,  les  demandes  spontanées  ?  tous  les 
documents  l'indiquent.  De  la  part  du  Gouvernement  il  est  cer- 
tain que  nulle  pression  ne  fut  exercée  et  il  n'apparaît  d'aucune 
des  nombreuses  pièces  transcrites  dans  le6  deux  gros  volumes 
in-folio  manuscrits  concernant  le  Nivernois,  que  ni  les  Clubs, 
dont  le  nom  était  déjà  prononcé ,  ni  les  Comités  aient  essayé 
d'iufluencer  les  populations. 

En  reproduisant  les  quelques  cahiers  particuliers  conservés 
aux  Archives ,  nous  donnons  au  lecteur  le  moyen  de  former  sa 
propre  opinion  sur  la  liberté  et  la  sincérité  des  votes  émis  en 
4789  dans  les  assemblées  préliminaires  des  Villes  et  Paroisses. 
Les  cahiers  généraux  adoptés  ensuite  par  les  deux  Assemblées 
des  députés  du  Tiers-État  à  Ncvors  et  à  Saint-Pierrc-lc-Moùtier, 
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compléteront  cet  ensemble  de  documents  sur  l'esprit  politique  de 
la  province  du  Nivernois  en  4789. 

Nous  commençons  par  le  cahier  des  Chartreux  de  N.  D.  de 
Bellary.  Ces  moines  qui  s'étaient  trouvés  unanimes  pour  nom- 
mer leur  député  pardevanl  notaires  (  v.  sup.  p.  233  ),  furent  de 
môme  unanimes  pour  dresser  leur  cahier  de  doléances.  Mais 
comment  faire  pour  porter  ce  cahier  à  l'assemblée  du  Clergé  de 
Nevers?Dom  Boguelct ,  élu  député  par  ses  confrères,  n'aura 
pas  d'argent  pour  faire  le  voyage;  le  vénérable  père  Prieur  pour- 
ra l'emprisonner,  le  faire  enlever  de  force  pour  le  transporter 
dans  une  autre  maison  de  l'ordre  des  Chartreux.  Les  Religieux 
imaginent  de  transmettre  secrètement  le  cahier  de  la  Commu- 
nauté à  M.  Neckcr .  en  se  mettant  sous  la  sauvegarde  du  Roi 
et  en  priant  son  Ministre  des  Finances  d'envoyer  l'argent  néces- 
saire au  voyage  de  Dom  Boguelet,  Mais  ils  ont  peur  que  l'argent 
ne  soit  confisqué  par  le  redoutable  Prieur ,  et  ils  supplient 
M.  Necker  de  leur  répondre  ?ous  le  couvert  de  M  Rapin,  sub- 
délégué à  Donzy. 

Cahier  des  Chartreux  de  N.  D.  i>e  Bellart. 

Les  moines  de  la  Chartreuse  de  N.  D.  de  Bellary  ,  diocèse  d'Auxcrre , 
à  M.  le  Directeur-général  des  Finances. 

4"  mars 

Supplions  en  toute  humilité  et  respect , 

Nous ,  les  Frères  Vincent  Esnault ,  Vicaire ,  Réné  Gabory 
Sacristain.  Philippe  Jouan  ,  Denis -François  Bouguelet,  Bruno 
Maire  et  Jean  -  Marie  Noël ,  tous  religieux  en  la  Chartreuse  de 
N,  D.  de  Bellary,  Diocèse  d'Auxerre,  et  formant  toute  la  Commu- 
nauté votante,  à  l'exception  des  très-vénérables  Pères  Prieur  et 
Procureur , 

Et  disons  que  tous  les  faits  déposent  que  nos  supérieurs  se 
sont  toujours  attachés  à  nous  dérober  la  connaissance  des  ordon- 
nances du  Roî  qui  nous  concernent  et  que  ce  n'a  jamais  été  que 
d'après  des  ordres  itératifs  et  souverains  que  quelques-unes  sont 
parvenues  jusqu'à  nous  ;  que  pour  nous,  pénétrés  du  plus  profond 
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respect  pour  la  volonté  de  S.  M.  el  recevant  avec  les  transports 
de  l'amour  et  de  la  bénédiction  l'invitation  gracieuse  et  pater- 
nelle qu'elle  daigne  faire  à  tous  ses  sujets  de  concourir  avec  elle 
à  la  formation  des  Etats-Généraux  de  son  Royaume  et  d'y  venir 
déposer  leurs  doléances,  et  voyant  que  notre  supérieur  ne  nous 
communiquait  pas,  à  l'heure  ries  délibérations  capitulaires,  l'as- 
signation que  nous  savions  lui  avoir  été  donnée  à  cet  effet,  nous 
nous  sommes  transportés  auprès  de  lui  pour  savoir  s'il  ne  comp- 
tait pas  convoquer  le  Chapitre  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  député  ;  qu'ayant  répondu  à  nos  demandes  et  représenta- 
tions et  malgré  que  l'huissier  lui  eût  remis  copie  du  règlement  et 
de  la  forme  des  Assemblées  capitulaires,  qu'il  avait  véritablement 
été  assigné,  mais  que  cette  affaire  ne  nous  regardait  pas,  qu'il 
se  rendrait,  s'il  le  voulait,  à  l'Assemblée  ordonnée  à  Nevers  pour 
le  14  de  ce  mois,  mais  qu'il  n'irait  pas  ni  aucun  autre,  et  que  fi- 
nalement il  ne  permettrait  pas  la  convocation  du  Chapitre  ni  la 
nomination  d'un  député.  Nous  nous  sommes  retirés  sur  cette 
réponse  à  laquelle  nous  nous  attendions  d'après  les  principes  par 
lesquels  on  ne  nous  a  que  trop  longtemps  gouvernés  jusqu'à  ce 
jour  et  préférant  d'obéir  plutôt  à  la  volonté  de  notre  Souverain 
que  de  les  avouer,  nous  avons  mandé  des  notaires  pour,  après  les 
formalités  usitées,  procéder  pardevant  eux  à  l'élection  d'un  député 
ce  qui  a  été  exécuté,  ainsi  qu'il  paraît  par  l'acte  qui  accompagne 
cette  humble  supplique. 

Nous  sommes  ,  Monseigneur,  des  hommes  isolés  dans  un 
désert,  enfermés  dans  un  cloître  ,  toujours  gardés  à  vue  et  sans 
défense.  Par  cette  raison  nous  devons  bien  véritablement  être 
comptés  dans  cette  portion  des  sujets  du  Roi  auxquels  les  regards 
de  S.  M.  ne  parviennent  que  par  l'amour  qu'il  leur  porte.  Nous 
osons  nous  dire  d'excellents  Français.  Si  le  bonheur  n'est  pas 
toujours  dans  nos  retraites ,  nous  n'en  levons  pas  moins  chaque 
jour  les  mains  au  ciel  pour  la  félicité  du  Père  de  la  Patrie  et  la 
prospérité  de  l'Empire  et  nous  avons  cru  que  la  loi  était  pour 
nous  comme  pour  les  autres  citoyens. 

Nous  avons  des  griefs  qui  nous  concernent  comme  religieux  ; 
nous  en  avons  sur  l'administration  temporelle  de  nos  maisons , 
nous  en  avons  qui  sont  très-essentiellement  liés  à  l'intérêt  public. 
La  loi  est  positive  sur  la  manière  de  porter  nos  doléances  aux 
pieds  du  Trône  et  à  l'Assemblée  nationale. 

C'est  pourquoi ,  Monseigneur ,  nous  osons  vous  supplier  très- 
humblement  5  ce  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  nous  recevoir 
d'abord  et  sur  l'usage  qu'ont  pris  nos  supérieurs  majeurs  d'enle- 
ver dans  la  minute  ,  et  sans  forme  de  procès,  les  religieux  dans 
des  chaises  de  poste ,  nous  recevoir  sous  la  sauvegarde  du  Roi  en 
laquelle  nous  avons  déjà  recouru  ès-mains  du  sieur  Rapin  ,  sub- 
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délégué  à  Donzy  ,  confirmer  l'élection  unanime  que  nous  avons 
faite  de  notre  confrère  le  vénérable  Père  Dom  Denis-François 
Bouffuclet,  pour  notre  député  et  ordonner  qu'elle  sorte  son  plein 
et  entier  effet,  lui  accorder  un  ordre  qui  enjoigne  à  nos  supérieurs 
local  et  majeur  de  lui  fournir  de  l'argent  et  de  le  laisser  se  ren- 
dre librement  à  V Assemblée  indiquée  le  44  courant  à  Nevers,  pour 
y  porter  notre  obéissance ,  nos  vœux  et  nos  très- respectueuses 
doléances  et  encore  qui  lui  permette,  comme  nous  l'y  autorisons, 
toutes  démarches  qu'il  jugera  nécessaires  pour  les  appuyer  par 
de  nouveaux  mémoires,  sollicitations  et  recherches  tant  à  ladite 
Assemblée  qu'à  la  suite  des  Etats-Généraux  et  jusqu'à  ce  que  les- 
dits  Etats  y  aient  fait  droit  ou  les  aient  rejetés.  Et  ferez  bien. 

Nous  vous  supplions  aussi,  Monseigneur,  de  nous  adresser 
votre  réponse  sous  l'enveloppe  de  M.  Rapin,  Subdélégué  à  Donzy 
(par  Cosne- sur-Loire). 

Nous  demandons  au  Dieu  tout  puissant  de  répandre  ses  plus 
abondantes  bénédictions  sur  vos  travaux  et  sur  votre  personne. 

Nous  sommes  dans  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  de 
Votre  Excellence ,  les  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs, 
(  Suivent  les  signatures  ). 

Cahier  i>e  M.  Gciller  de  Chalvrox. 

Le  Roi  avait  invité  même  les  simples  particuliers  à  formuler 
par  écrit  leur  opinion  sur  toutes  les  questions  de  politique  et 
d'administration.  M.  Guillerde  Chalvron,  habitant  de  Vezelay  (I) 
adressa  un  cahier  particulier  à  M.  le  Ministre  des  Finances.  Cette 
pièce  contient  de  curieuses  indications  sur  le  désordre  qui  régnait 
alors  dans  l'administration  des  établissements  charitables. 

Monseigneur,  je  ne  me  pardonnerais  jamais  si  je  ne  vous  ins- 
truisais point  aujourd'huy  de  la  mauvaise  administration  du 
Maire  et  des  Officiers  municipaux  de  notre  ville.  Je  n'en  entre- 
prendrai le  détail  qu'autant  que  vous  paraîtrez  le  désirer. 

En  voici  simplement  un  extrait ,  qui  tend  seulement  à  vous 
démontrer  leur  négligence  et  à  quel  point  notre  confiance  leur 
est  imméritée.  » 

Notre  directeur  de  la  poste  a  reçu  en  décembre  et  janvier  der- 

(I)  Vezelay  appartenait  à  la  Province  da  Nivernais,  mais  ressortirait  pour 
ta  justice  au  BailUiagc  U'Auxcrre. 
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Notre  directeur  de  la  poslc  a  reçu  en  décembre  et  janvier  der- 
nier quatre  paquets  a  leurs  adresses ,  dont  deux  se  trouvent  tim- 
brés de  Rouen,  le  troisième  sous  le  timbre  de  Sens,  enfin  le 
dernier  sous  celui  d'Auxerre. 

La  présentation  leur  en  a  été  faite  et  réitérée  tant  par  le  fac- 
teur que  par  le  Directeur.  Ils  ont,  dans  l'instance  des  États-Gé- 
néraux ,  aux  risques  et  périls  de  l'intérêt  général,  constamment 
persisté  dans  leur  refus  t  plustôt  que  d'en  avancer  les  ports.  Un 
épicier  de  cette  ville,  instruit  avant  moi  de  cette  mauvaise  volonté 
de  leur  part  et  d'une  mesquinerie  aussi  forte,  a  donc  à  cet  effet 
convoqué  une  assemblée  dans  sa  classe ,  par  laquelle  il  a  été 
député  pour  les  retirer ,  mission  qu'il  a  exactement  remplie.  11 
s'est  présenté  au  bureau ,  y  a  payé  huit  livres  seize  sous  pour  les 
ports  ,  a  mis  sous  enveloppe  les  quatre  lettres  et  de  suite  les  a 
scellées.  11  a  indiqué  l'assemblée  de  ville  chez  lui  pour  le  21  du 
présent.  Les  Officiers  bataillent  contre  lui  et  restent  encore  à 
faire  l'ouverture  des  dépêches. 

Les  Notables  du  pays,  ainsi  que  moi ,  avons  cru  devoir  vous 
donner  connaissance  d'un  fait  aussi  neuf  qu'extraordinaire  et  en 
môme  temps  ne  point  vous  laisser  ignorer  que  nous  n'avons 
d'autre  désir,  pour  le  bien  général ,  que  celui  du  remboursement 
de  la  charge  de  Maire  ,  afin  de  rendre  cette  place  élective  et  que 
par  une  suite  également  avantageuse ,  l'échevinage ,  selon  l'u- 
sage de  nombre  de  villes ,  soit  dès  ce  moment  et  à  l'avenir , 
électif  tous  les  deux  ans. 

Nous  vous  observons  donc,  Monseigneur,  à  cet  effet,  que 
les  deux  échevins  tiennent  leur  commission  de  M.  l'Inten- 
dant, que  l'un  des  deux  dans  six  années,  en  a  passé  cinq 
à  Paris  où  il  est  encore ,  que  la  ville  pendant  ce  laps  de  temps 
ne  peut  se  faire  rendre  aucuns  comptes ,  et  qu'elle  se  trouve 
absolument  liée  par  cette  mauvaise  gestion. 

Je  puis  particulièrement  vous  surprendre  en  vous  annonçant 
qu'elle  s'étend  même  sur  les  pauvres.  Leur  première  qualité 
entraînant  avec  elle  celle  d'administrateurs-ni*  de  l'hôpital ,  ils 
y  ont  poussé  la  négligence  à  un  tel  point,  qu'ils  n'ont  pas 
exigé  îes  comptes  du  Receveur  depuis  vingt-trois  ans  et  qu'ils 
ignorent  encore  quels  peuvent  être  les  revenus  et  la  dépense 
dudit  hôpital. 

La  Ville  vient  de  me  nommer  administrateur ,  c'est  aujour- 
d'hui une  première  opération ,  et  pour  laquelle  j'ai  déjà  employé 
la  voie  judiciaire. 

Je  m'en  rapporte ,  ainsi  que  mes  honnêtes  citadins,  à  votre 
justice,  et  en  attendant,  nous  formons  les  vœux  les  plussin- 

1G 


Digitized  by 


2ï2  CAH1EK  DE  LA  VILLE  I>E  POUILLY. 

cères  pour  la  prospérité  et  la  conservation  do  Votre  Grandeur. 

Je  suis ,  Monseigneur,  avec  le  plus  profond  respect ,  etc  ,  etc. 
Signé  Giiller  de  Cdalyrox. 

Cahier  i>e  la  Ville  i»e  Poiillt. 

Pétitions  particulière*  de  la  ville  de  Pocilly-scr-Loibe  ,  r>our  être 
jointi'S  au  cahier  général  du  Bailliage  royal  de  Sainl-Pierrc-le- 

Moûlier  et  ressort. 

Art  l«r.  —  La  Ville  et  paroisse  de  Pouilly  contient  au  moins 
huit  cents  feux  et  plus  de  trois  mille  justiciables.  Elle  est  en- 
tourée de  huit  paroisses  qui  renferment  environ  trente  Justices 
seigneuriales  dont  les  Officiers  sont  les  mêmes  que  ceux  de 
Pouilly. 

Ces  huit  paroisses  composent ,  avec  la  ville  de  Pouilly ,  le 
district  du  Bureau  des  contrôles  établi  à  Pouilly  et  contiennent, 
dans  l'espace  de  quatre  lieues  ,  plus  de  six  mille  individus  capa- 
bles d'ester  en  justice. 

Les  habitants  de  Pouilly  demandent  qu'il  soit  érigé  dans  leur 
ville  un  chef-lieu  dont  les  huit  paroisses  qui  l'entourent  compo- 
seraient le  ressort. 

On  ne  s'étendra  pas  sur  les  avantages  qui  résulteraient  de  cet 
établissement. 

Art.  2.  Il  y  a  moins  d'un  siècle  que  la  Ville  de  Pouilly  était 
gouvernée  et  représentée  par  un  corps  municipal.  On  en  désire 
ardemment  le  rétablissement.  Ce  serait  le  seul  moyen  d'éviter 
les  scènes  scandaleuses  qui  se  passent  aujourd'hui  dans  les  As- 
semblées publiques  où  le  trop  grand  nombre  de  votants  apporte 
le  tumulte  et  la  confusion. 

Art.  3.  Si  la  pétition  portée  au  cahier  général  pour  le  double- 
ment des  Maréchaussées  est  favorablement  accueillie,  la  Ville  de 
Pouilly  demande  une  sous -brigade  composée  de  trois  cavaliers. 
Cet  établissement  est  absolument  nécessaire  pour  y  assurer  la 
tranquillité  publique. 

Art.  4.  La  rivière  de  Loire  coule  aujourd'hui  à  une  demi-lieue 
de  Pouilly.  Si  cette  rivière  était  rapprochée  delà  ville  ,  le  com- 
merce de  Pouilly  avec  Paris ,  Orléans,  Tours,  etc.,  etc.,  repren- 
drait une  vigueur  et  une  activité  considérables.  11  en  résulterait 
d'ailleurs  un  triple  avantage  : 

-1°  Les  terres  du  Berry  ne  seraient  plus  dégradées  et  entraînées 
par  la  rapidité  des  eaux  ; 
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2°  Ou  s'épargnerait  l'entretien  dos  perrcs  construits  pour  la 
conservation  de  ce  terrain  précieux. 

3°  Enfin  en  resserrant  la  masse  des  eaux  sur  les  côtes  où  elle 
ne  peut  causer  aucun  dommage ,  cette  rivière  deviendrait  plus 
navigable.  On  observe  ici  qu'il  ne  faut  qu'une  très-faible  dépense 
pour  effectuer  ce  projet. 

(  Extrait  du  cahier  général  des  vœux  et  doléances  des  habi- 
tants de  Pouilly  déposé  à  Saint- Pierrc-le-Moûticr  cejourd'huy 
22  mars  1789.) 

Signé  à  la  minute  :  Hecquard  des  Nues ,  —  Leblanc  ,  Gui  Hé- 
rault le  jeune  et  Bricre. 

CiniER  de  Là  Ville  de  CfUTEAi-CniM» 
Pétition  particulière  de  la  Ville  de  Chatbau-Cuixon  (en  Morvan.  J 

Remontre  très- humblement  la  Ville  de  Chàteau-Chinon , 

Qu'elle  est  le  chef-lieu  du  Morvan ,  contrée  assez  étendue  pour 
former  une  province  séparée  et  qui  fait  partie  du  Kivernois,  dont 
elle  n'est  distinguée  que  par  la  stérilité  de  ses  terres. 

Ce  pays ,  dont  il  est  indispensable  de  donner  ici  la  descrip- 
tion ,  est  éloigné  de  plus  de  vingt-cinq  lieues  du  Bailliage  royal 
de  Saint-Pierre-le-Moùtier.  Il  est  hérissé  de  montagnes  élevées , 
couvert  de  bois ,  coupé  en  tous  sens  par  des  routes  escarpées  et 
des  rivières  profondes ,  dont  le  volume  et  la  rapidité  augmentant 
tout  d'un  coup,  tant  en  été  qu'en  hiver,  soit  par  la  chute  des 
pluies ,  soit  par  la  fonte  subite  des  neiges ,  interrompent ,  faute 
de  ponts ,  toute  espèce  de  communication. 

C'est  à  travers  les  obstacles  ,  les  difficultés  que  présentent  ù 
chaque  pas  les  chemins  toujours  périlleux  ,  souvent  impratica- 
bles, que  la  mauvaise  foi,  après  avoir  fatigué  les  parties  en 
première  instance ,  les  traîne  à  grands  frais  devant  le  tribunal 
d'appel  où,  en  les  engageant  dans  des  dépenses  ruineuses ,  elle- 
achève  d'épuiser ,  en  pure  perte ,  leurs  facultés. 

Cet  inconvénient  est  d'autant  plus  dangereux  que  les  proprié- 
tés du  Morvan  sont  extrêmement  morcelées,  qu'elles  sont  divi- 
sées à  l'infini ,  circonstance  qui  lui  est  commune  avec  tous  les 
terrains  ingrats ,  tous  les  sols  arides ,  dont  la  culture  exige  des 
forces  nombreuses ,  des  bras  multipliés. 

Cette  diversité  de  possession  est  le  germe  d'innombrables  pro- 
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ces  ,  sommaires  à  la  vérité ,  mais  qui  ne  peuvent ,  si  modiques 
soient-ils ,  être  décidés  en  dernier  ressort  dans  les  Justices  sei- 
gneuriales et  donnent  ordinairement  naissance  à  des  procédures 
dispendieuses ,  lorsque  la  partie  qui  succombe  à  l'imprudence  de 
se  pourvoir  par  la  Noie  de  l'appel. 

L'avantage  que  l'État  trouverait  à  épargner  à  la  classe  malheu- 
reuse des  laboureurs  des  dépenses  inutiles  et  surtout  lu  perte  d'un 
temps  précieux  ,  indique  de  la  manière  la  plus  pressante  la  né- 
cessité de  rapprocher  les  Justices  des  justiciables,  en  créant  pour 
toutes  les  villes  susceptibles  de  cet  établissement ,  et  notamment 
pour  Château-Chinon ,  des  Bailliages  royaux  qui  jugeront  en 
dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  cent  livres  ou  de  telle 
autre  somme  que  Sa  Majesté  voudra  fixer,  projet  qui  doit  souf- 
frir d'autant  moins  de  difficultés  à  l'égard  de  cette  ville ,  qu'elle 
a  déjà  été  regardée  par  sa  situation ,  comme  le  centre  d'une 
quantité  suffisante  de  rapports,  pour  devenir  le  siège  d'une  Élec- 
tion considérable  et  celui  d'un  grenier  à  sel. 

Les  mêmes  raisons  qui  déterminent  la  ville  de  Château-Chi- 
non  à  solliciter  la  création  d'une  Justice  royale ,  lui  donnent 
lieu  d'espérer  que  Sa  Majesté  ne  lui  refusera  pas  celle  d'une  Jus- 
lice  consulaire ,  ce  siège  n'ayant  été  institué  que  pour  rendre 
une  justice  moins  coûteuse ,  plus  expéditive ,  et  Nevers  où  est 
établi  celui  dont  relèvent  les  commerçants  du  Morvan ,  étant 
éloigné  de  plus  de  treize  lieues  de  la  capitale  de  ce  canton. 

Mettre  ces  sortes  de  tribunaux  hors  de  la  portée  de  ceux  qui 
leur  sont  sujets,  c'est  s'écarter  du  but  de  leur  établissement. 

Enfin  on  prendra  la  liberté  d'observer  que  !a  ville  de  Château- 
Chinon  ne  peut  se  passer  d'une  Subdélégation  du  Bureau  de 
VHôlel-de-Ville ,  à  moins  que  Sa  Majesté  ne  juge  à  propos  d'at- 
tribuer aux  Justices  ordinaires  la  connaissance  des  procès  relatifs 
aux  bois  destinés  pour  la  provision  de  Paris,  les  salaires  des 
mouleurs,  ceux  des  charretiers,  les  passages ,  empilages,  occu- 
pations, etc.,  etc  ,  engendrant  tous  les  jours  des  débats  pure- 
ment provisoires  et  de  très-peu  de  conséquence. 

N'est-ce  pas  un  abus  énorme  que  de  forcer  de  misérables  ou- 
vriers de  porter  devant  M.  le  Prévôt  des  marchands  ou  le  subdé- 
légué de  Clamecy ,  des  réclamations  qu'il  leur  serait  facile  de 
faire  juger  sans  tant  de  retard  et  à  moins  de  frais ,  dans  une  ju- 
risdiction  moins  éloignée. 

C'est  au  centre  même  des  contestations  qu'une  branche  de 
commerce  fait  naître ,  que  la  saine  politique  exige  que  soit  placé 
le  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Signé  à  in  minute  :  Millin;  Richon  ;  Duvcrnoy  de  Vamont  ; 
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Koch  ;  Hollot  ;  Tepenicr  de  Villars  ;  comte  do  Rochambeau  ; 
Coltin;  Colas;  Perrein;  Paul  Meulé;  Robin;  Martin;  Charrette; 
Lenoir;  Cottin;  Devallcry;  Rasse;  Ravet. 

Cauier  de  la  Ville  de  Clamecy. 

Du  procès  -  verbal  de  l'Assemblée  des  habitants  de  la  Ville  de 
Clamecy  contenant  nomination  de  MM.  Tenaille  avocat,  Faul- 
quier  de  Saint-Léger  ,  Tenaille  de  Chàtillon  et  Tenaille  du  Lac , 
pour  assister  à  l'Assemblée  convoquée  à  Nevers  à  l'effet  de  nom- 
mer des  députés  aux  États-Généraux. 

A  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Du  9  mars  1789. 

Après  quoi  et  sur  les  observations  faites  par  M.  Tenaille, 
et  ayant  commencé  à  recueillir  les  voix  dont  quatre  ont  été 
contre  les  observations  et  le  surplus  par  acclamation  en  leur 
faveur , 

L'Assemblée  :  Considérant  que  la  convocation  des  États-Géné- 
raux n'est  pas  seulement  le  plus  grand  cas  royal  dont  il  puisse 
jamais  être  question  dans  l'ordre  civil,  mais  encore  l'exercice 
d'un  droit  régalien  indivisible  en  lui-même  et  incommunicable 
de  la  part  du  Souverain  à  d'autres  Officiers  que  ceux  qu'il  a  lui- 
même  institués  ; 

Que  par  conséquent  cette  convocation  ne  pouvait ,  en  ce  qui 
concerne  le  Nivernois ,  être  régulièrement  faite  que  par  le  Bail- 
liage de  Saint-Pierre-le-Moûtier  ; 

Que  la  convocation  d'une  partie  du  Nivernois  dans  la  Pairie 
de  Nevers ,  n'a  pu  être  dans  l'origine  que  le  fait  d'une  erreur  de 
fait  sur  la  qualité  de  cette  jurisdiction  ,  qui  dans  l'Etat  annexé 
au  règlement  fait  par  S.  M.  se  trouve  placé  au  rang  des  Baillia- 
ges royaux  sans  exception  de  sa  qualité  de  Pairie.  Sans  remar- 
quer ici  que  de  toutes  les  Pairies  du  Royaume  il  n'y  en  a  pas 
une  seule,  sinon  celle  de  Nevers,  à  laquelle  ait  été  communiquée 
l'éminente  prérogative  de  présider  une  Assemblée  de  personnes 
qui  doivent  choisir  les  députés  aux  Etats  -  Généraux  ,  une  preuve 
invincible  de  l'erreur  dont  il  vient  d'être  parlé  est  que  première- 
ment ,  suivant  l'article  2  du  règlement  on  ne  doit  entendre  par 
Bailliages  et  Sénéchaussées ,  que  les  Sièges  auxquels  la  connais- 
sance des  cas  royaux  est  attribuée,  connaissance  qui,  dans  toute 
l'étendue  du  Nivernois,  appartient  exclusivement  au  Bailliage  de 
Saint-Pierrc-le-Moûtier;  secondement  que  dans  tous  les  articles 
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du  même  règlement  où  il  est  fait  mention  d'un  concours  du  mi- 
nistère public  avec  l'Officier  auprès  duquel  doivent  s'exercer  les 
fonctions  de  ce  ministère ,  il  n'est  parlé  que  des  Procureurs  et 
Avocats  du  Roi  et  non  des  Procureurs  fiscaux  ,  tels  que  sont  les 
Officiers  chargés  du  ministère  public  dans  les  Pairies. 

Que  si,  par  un  usage  constamment  observé,  Sa  Majesté 
royale  ne  daigne  pas  adresser ,  même  aux  Juges  des  Pairies,  les 
leltresde  Justice  concernant  les  affaires  entre  particuliers,  dont 
la  connaissance  appartient  à  tous  les  Juges  des  Seigneurs,  à  plus 
forte  raison  ne  doit-on  pas  présumer  que  l'intention  du  Souve- 
rain ait  été  d'adresser  à  la  Pairie  de  Ncvcrs  un  rescrit  aussi 
solennel  que  celui  qui  a  pour  objet  la  convocation  des  Etats- 
(iénéraux,  puisque  cette  adresse  ne  serait  pas  moins  une  violation 
de  la  même  Majesté  qu'une  atteinte  donnée  aux  droits  de  la 
Nation. 

En  vain  opposerait  -  on  les  exemples  des  deux  Assemblées  te- 
nues à  Nevers  pour  la  nomination  des  députés  de  4580  et  de  1614, 
la  dernière  tenue  en  conséquence  d'un  arrêt  de  Conseil  rendu 
avec  connaissance  de  la  qualité  de  la  Pairie  de  Nevers ,  par 
laquelle  celte  Assemblée  a  été  présidée; 

D'abord  l'exemple  de  deux  irrégularités  n'est  pas  une  raison 
de  s'en  permettre  une  troisième. 

En  second  lieu,  ce  qui  a  été  rapporté  plus  haut  des  disposi- 
tions du  règlement  fait  par  le  Roi,  prouve  assez  que ,  si  l'arrêt  du 
Conseil  rendu  pour  Nevers  ;  l'occasion  des  Etats  de  4614  avait 
été  représenté  à  Sa  .Majesté  loi\  qu  elle  a  fait  ce  règlement,  la 
disposition  de  cet  arrêt ,  comparée  avec  celle  du  règlement ,  de- 
vrait être  considérée  comme  tacitement  révoquée  par  le  défaut 
d'expression  ûe  pairie  sous  laqueKc  aurait  dû  être  désignée  la 
jurisdiction  nommée  dans  le  régie  i.cnt  :  Bailliage  du  Nivernoi* 
et  du  Donziois ,  et  que  si  au  contraire  l'arrêt  du  Conseil  n'avait 
point  été  connu  lors  du  règlement,  sa  disposition  ne  pourrait 
s'exécuter,  parce  qu'elle  implique  contradiction  avec  la  teneur  du 
règlement. 

Voilà  sans  doute  ce  qu'il  y  aurait  â  dire  de  ces  deux  pièces,  à 
juger  d'elles  par  elles-mêmes. 

Mais  un  nouvel  arrêt  du  Conseil ,  dont  l'existence  ne  saurait 
être  révoquée  en  doute ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  été  représenté 
vient  d'ordonner  que  l'Assemblée  indiquée  à  Nevers  s'y  tiendra, 
et  fait  défense  au  Bailliage  deSaint-Pierre-le-Moûtier  d'admettre 
à  la  sienne  aucun  des  députés  des  paroisses  ressortissantes  à 
Nevers.  qu'il  avait  convoquées  à  Saint-Pierre  (  v.  sup.  p.  225). 

Si  cet  arrêt,  surpris  à  la  religion  de  S.  M.  oblige  l'Assemblée 
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à  députer  à  Nevers  .  parce  que  le  temps  ne  lui  permet  pas  d'en 
demander  la  révocation ,  il  lui  apprend  aussi  que  c'est  ici,  ou 
jamais  non  ,  le  cas  de  recourir  de  sa  part  à  cet  ancien  usage,  sui- 
vant lequel  nos  ancêtres  pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  féodale, 
devenaient  Bourgeois  du  Roi  et  de  témoigner  tout  son  attache- 
ment aux  grands  principes  d'ordre  public  d'après  lesquels  on 
doit  se  conduire  en  cette  matière. 

Il  suffirait  sans  doute  à  l'Assemblée  de  cet  attachement  aux 
règles  pour  ne  vouloir  pas  souffrir  sans  réclamation  l'atteinte 
qu'y  donne  la  convocation  faite  par  la  Pairie  de  Nevers, 

Mais  apercevant  déjà,  sinon  la  prépondérance ,  au  moins  l'in- 
fluence trop  grande  qu'auront  dans  l'Assemblée  convoquée  à 
Nevers,  les  agents  d'une  fiscalité  dont  on  cherche  à  rendre  les 
entreprises  (  déjà  si  multipliées  dans  l'étendue  du  Duché  du  Ni- 
vernois  )  plus  nombreuses  et  p'us  redoutables  encore  par  l'éta- 
blissement d'un  régime  d'administration  qui  s'étendrait  sur  toute 
la  province,  et  auquel  ces  mêmes  agents  auraient  la  plus  grande 
part ,  l'Assemblée  trouve  dans  ce  trop  grand  sujet  de  craintes  un 
nouveau  motif  de  ne  point  s'écarter  des  principes  qu'elle  vient 
de  rappeler. 

En  conséquence  l'Assemblée  a  arrêté  que  les  députés  qui  se- 
ront envoyés  par  elle  à  l'Assemblée  de  Nevers  ,  y  prolesteront, 
comme  il  est  présentement  fait ,  que  leur  assistance  à  cette 
Assemblée  ne  préjudiciera  point  au  droit  qu'avait  la  Ville  deCla- 
mecy  de  n'être  convoquée  qu'à  l'Assemblée  de  Sairit-Pierre-le- 
Moûtier  et  que  la  ville  entend  faire  instance  aux  Etats-Généraux 
pour  la  révocation  tant  de  l'arrêt  du  Conseil  dernièrement  énoncé 
que  de  tous  autres  qui  contiendraient  des  conditions  semblables; 
comme  aussi  que  deux  des  députés  iront  à  Saint- Pierre -le  - 
Moûtier  pour  requérir  l'Assemblée  qui  s'y  tiendra  d'insérer  la 
présente  protestation  dans  son  procès -verbal  et  de  charger  son 
député  aux  Etats  -  Généraux  de  se  joindre  à  la  Ville  de  Clamecy 
pour  demander  la  révocation  qui  fait  le  sujet  de  celte  protesta- 
tion. 

De  laquelle  réquisition,  ensemble  de  la  réponse  qui  y  aura  été 
faite ,  les  députés  rapporteront  acte  qui  sera  déposé  aux  archives. 

Arrête  aussi  que  les  députés  seront  chargés  de  se  conformer 
aux  instructions  suivantes  : 

Art.  I«  Requérir  que ,  préalablement  à  la  nomination  des 
députés  aux  États-Généraux  ,  il  soit  arrêté  qu'elle  sera  faite  de 
manière  que  deux  députés  seront  choisis  dans  l'Election  de 
Clamecy  ,  l'un  desquels  sera  de  l'Ordre  du  Clergé  ou  de  celui  de 
la  Noblesse  et  l'autre  du  Tiers-Etat. 
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Donner  pour  motif  de  celte  réquisition  qu'il  fuul ,  lorsque 
cela  est  possible  ,  que  chaque  district,  tel  qu'une  Election ,  soit 
représenté  par  quelqu'un  qui  connaissant  lui  -  môme  les  intérêts 
des  districts ,  puisse  à  l'Assemblée  des  Etats  entrer  dans  le  détail 
de  ces  intérêts,  chose  impossible  à  un  étranger  chez  lequel  le 
défaut  de  connaissance  personnelle  des  intérêts  du  district  ne 
peut  être  suppléé  par  un  cahier  d'instructions  qui,  quelque  étendu 
qu'on  le  supposât,  n'embrasserait  jamais  tous  les  objets  relatifs 
au  district  dont  il  pourrait  être  question  dans  la  tenue  des  Etats. 

Or,  il  est  possible ,  sans  donner  atteinte  aux  droits  des  autres 
Elections  qui  concourront  à  l'Assemblée  de  Nevers ,  qu'il  assiste 
aux  Etats-Généraux  deux  députés  de  l'Election  de  Clamecy. 

Ces  autres  Elections  sont  au  nombre  de  quatre  :  Nevers , 
Chùteau-Chinon  ,  La  Charité  et  Vézelay. 

Les  villes  de  La  Charité  ,  Chàteaa-Chinon  et  Vézelay  ne  sont 
point  dans  le  ressort  de  la  Pairie  de  Nevers  et  autant  qu'il  est 
possible  d'en  juger,  les  lieux  dépendants  des  Elections  de  ces 
trois  villes  ne  forment  qu'une  assez  médiocre  partie  de  ces  Elec- 
tions. 

Au  contraire  Clamecy  et  n  fort  peu  de  chose  près  la  moitié  des 
lieux  dépendants  de  son  Election  sont  dans  le  ressort  de  la  Pairie 
de  Nevers.  Et  même  ,  si  la  disposition  du  règlement  fait  par  le 
Roi  s'exécute  ,  la  presque  universalité  de  l'autre  moitié  entrera 
dans  l'Assemblée  de  Nevers,  parce  qu'elle  fait  partie  du  Donziois 
que  le  règlement  appelle  a  cette  Assemblée. 

En  nommant  pour  assister  aux  Etats  -  Généraux  deux  députés 
de  l'Election  de  Clamecy  ,  il  en  pourra  être  nommé  un  de  cha- 
cune des  Elections  de  La  Charité,  Ohàteau-Chinon  et  Vézelay  , 
et  outre  cette  nomination  ,  qu'il  ne  tiendra  qu'à  ceux  qu'elle  in- 
téresse d'exiger ,  les  villes  de  La  Charité  ,  Château  -  Chinon  et 
Vézelay  et  les  autres  lieux  qui  forment  le  surplus  de  leurs  Elec- 
tions, auront  dans  les  Assemblées  pareilles  à  celles  de  Nevers, 
auxquelles  elles  députeront,  l'espérance  de  vojr  prendre  chez  elles 
des  députés  aux  Etats-Généraux. 

A  l'égard  de  l'Election  de  Nevers ,  il  ne  tiendra  qu'à  elle  d'a- 
voir trois  députés. 

Ainsi  la  réquisition  dont  il  s'agit  ne  peut  être  rejetée  sans 
injustice. 

Art.  2.  Requérir  que ,  tant  à  ce  sujet  que  sur  tous  les  autres 
objets  à  traiter  dans  l'Assemblée ,  il  soit  délibéré  par  tête  et  non 
par  Ordre. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  la  réquisition  de  deux  députés  pour  l'E- 
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ieclioD de  Clamecy  serait  rejetée,  protester  contre  toutes  délibé- 
rations ultérieures  et  se  retirer ,  désavouant  dès-à-présent  la 
présente  Assemblée  toutes  assistances  de  ses  députés  aux  autres 
délibérations. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  il  serait  proposé  de  demander  la  forma- 
tion du  Nivernois  en  pays-d'Etats,  déclarer  que  la  Ville  de  Cla- 
mecy  n'entend  point  entrer  dans  cette  formation  ,  mais  qu'elle 
veut  continuer  à  faire  partie  soit  de  l'Assemblée  provinciale  de 
l'Orléanois,  soit  des  Etats  du  môme  pays  dans  lesquels  celte  As- 
semblée pourrait  être  transformée  et  cela  par  les  raisons  sui- 
vantes : 

La  première,  qu'accoutumée  au  régime  de  l'Orléanois,  elle  ne 
veut  point  quitter  ce  régime  qu'elle  connaît ,  pour  se  soumettre 
à  un  autre  qu'elle  ne  connaît  point  et  qui  pourrait  moins  lui 
convenir. 

La  seconde  :  que  l'Élection  de  Clamccy  ne  pourrait  que  per- 
dre à  sa  distraction  de  l'Orléanois  dont  elle  est  un  des  cantons  les 
moins  riches  ,  tandis  qu'on  se  formerait  d'elle  une  toute  autre 
idée  par  comparaison  avec  certains  endroits  du  Nivernois,  si  cette 
province  était  érigée  en  Etats  qui  n'eussent  pas  d'autre  étendue 
que  la  province  elle-même  ,  et  une  plus  haute  idée  encore  par 
comparaison  avec  le  Bourbonnois ,  si  le  Nivernois  était  réuni  à 
des  Etats  qui  seraient  formés  dans  cette  province. 

La  troisième,  que  tout  le  commerce  de  Clamecy,  autre  que  ce- 
lui des  bois  ,  se  faisant  avec  Orléans ,  cela  multiplie  les  relations 
des  deux  villes ,  plus  faciles  d'ailleurs  que  la  communication 
(  souvent  impraticable  )  de  Clamecy  avec  Nevers ,  dont  la  poste 
n'arrive  qu'une  fois  par  semaine  à  Clamecy  d'où  elle  repart  deux 
heures  après  pour  Nevers. 

La  quatrième,  que  Clamecy  et  Nevers  n'ont  d'autres  relations 
ue  celles  des  affaires  conteniieuses  ,  relations  qu'un  nouvel  or- 
rc  de  choses  déjà  commencé  pourra  bientôt  faire  cesser, 

La  cinquième,  que  dans  les  temps  de  disette  l'Election  de  Cla- 
mecy est  assurée  de  trouver  sa  subsistance  dans  l'Orléanois  com- 
me la  chose  est  arrivée  cet  hiver,  ce  qu'elle  ne  peut  se  promettre 
du  Nivernois  et  encore  moins  du  Bourbonnois. 

La  sixième,  que  le  Commerce  de  bois  de  Clamecy  avec  Paris 
qui  fait  subsister  les  trois-quarts  des  habitants  de  Clamecy  et 
fournit  à  la  capitale  les  deux-tiers  environ  de  son  approvisionne- 
ment ,  rend  nécessaire  à  Clamecy  les  deniers  de  ses  recettes  pu- 
bliques en  échange  desquelles  ceux  qui  ont  le  maniement  de  ces 
recettes  prennent  des  papiers  sur  Paris ,  ce  qu'ils  ne  pourraient 
plus  faire  dans  Ip  cas  de  la  réunion  au  Bourbonnois,  les  préposas 
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aux  recettes  de  cette  province  étant  obligés  d'envoyer  leurs  de- 
niers en  nature  à  Moulins. 

La  septième  et  enfin,  que  ceux  qui  ont  ci-devant  tenté  de  faire 
distraire  de  l'Orléanois  l'Election  de  Clamecy  ,  l'ont  fait  par  le 
motif  unique  d'une  convenance  particulière  au  Duché  de  Niver- 
nois  et  par  cela  môme  contraire  à  l'intérêt  de  l'élection  de  Cla- 
mecy, en  ce  que  :  1°  les  agents  du  Duché  qui ,  comme  il  a  été 
dit,  auraient  la  plus  grande  part  à  l'administration  de  la  pro- 
vince, ne  manqueraient  pas  de  s'en  prévaloir  pour  soustraire  aux 
impositions  les  différentes  parties  qui  composent  ce  Duché  ; 
soustraction  qu'ils  ont  cherché  à  pratiquer  à  l'égard  d'une  de  ces 
parties  ,  située  dans  l'Election  de  Clamecy  ,  en  n'y  faisant  dé- 
clarer qu'une  charge  annuelle  à  payer  par  le  Duché  ,  tandis  que 
le  Duché  y  a  une  ferme  de  sept  à  huit  mille  livres  et  mille  à 
douze  cents  arpents  de  bois  ;  2°  que  par  l'influence  de  ces  mômes 
agents ,  les  Communautés  qui  auraient  des  intérêts  contraires 
a  décliner  avec  le  Duché,  n'obtiendraient  qu'après  les  plus  longs 
délais  et  les  plus  grandes  difficultés  les  autorisations  nécessaires 
pour  défendre  ces  intérêts  en  justice,  observant  au  surplus  l'As- 
semblée que  le  projet  de  faire  ériger  le  Psivernois  en  pays  d'Etats 
est  le  fruit  d'une  ambition  telle  ,  qu'on  s'est  permis ,  pour  en 
imposer  aux  Etats-Généraux  sur  l'étendue  de  la  province  ,  d'ap- 
peler à  l'Assemblée  de  Ncvers  un  nombre  de  paroisses  qui  notoi- 
rement appartiennent  à  d'autres  provinces  et  n'ont  jamais  eu  rien 
de  commun  avec  le  Nivcrnois. 

Art.  5.  Requérir  que  les  députés  aux  États  - Généraux  soient 
expressément  chargés  de  demander  que  préalablement  à  toutes 
choses  l'Assemblée  arrête  qu'il  y  sera  délibéré  par  téte  et  non  par 
Ordre  sur  tous  les  objets  à  mettre  en  délibération. 

Art.  G.  Requérir  que  les  mômes  députés  ne  puissent  voter  pour 
l'établissement  d'aucune  imposition  nouvelle,  qu'après  qu'il  aura 
été  statué  sur  tous  les  articles  des  demandes  de  la  Nation  et 
qu'après  qu'il  aura  été  arrêté  que  tous  les  Ordres  de  l'Etat  con- 
tribueront au  payement  de  toutes  les  impositions  actuellement 
subsistantes  et  de  celles  à  établir,  soit  par  addition  soit  par  subs- 
titution aux  précédentes. 

Art.  7.  Requérir  que  ,  dans  ce  cas  là  même  .  les  députés  ne 
puissent  voter  pour  l'imposition  qu'après  que  par  une  juste  ré- 
duction de  toutes  les  dépenses  de  l'Etat  dont  le  détail  sera  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression  (  afin  que  chaque  canton  du 
Royaume  puisse  là -dessus  faire  à  ses  députés  les  observations 
convenables  ),  l'imposition  aura  été  reconnue  indispensable. 

Art.  8.  Requérir  que  les  députés  soient  expressément  chargés 
aussi  de  faire  statuer  par  les  Etats  que  dans  toutes  les  audiences 
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qui  seront  accordées  par  Sa  Majesté  aux  députés  de  la  Nation  . 
les  députés  du  Tiers -Etat  ne  soient  pas  dans  une  posture  autre 
que  celle  des  députés  des  deux  autres  Ordres. 

Art.  9.  Requérir  qu'au  surplus  il  soit  recommandé  aux  dépu- 
.  tés  de  se  concerter  en  tout  avec  ceux  du  Dauphiné  en  la  per- 
sonne desquels  ils  témoigneront  à  la  province  entière  combien 
la  présente  Assemblée  a  vu  avec  transport  et  reconnaissance  tout 
ce  que  celte  province  a  fait  pour  tirer  le  Tiers-Etat  de  l'oppres- 
sion et  de  l'avilissement  dans  lequel  il  était  depuis  si  longtemps. 

Délivre  conforme  à  l'original  déposé  ès-archives  de  cette  ville 
par  nous ,  Secrétaire-Greffier ,  soussigné. 

A  Clamecy  ,  le  -M  mars  1789,  signé  à  l'original  :  Depovilly. 

Gaiiier  de  la  Paroisse  et  du  Cirk  i>'As\a>. 

M.  l'Abbé  Gasté,  Curé  d' Asnan,  n'avait  pas  le  droit  d'assister  à 
l'Assemblée  de  sa  paroisse.  Domicilié  à  plus  de  deux  lieues  de 
Nevcrs  et  n'ayant  pas  de  vicaire ,  il  ne  pouvait  pas  non  plus 
siéger  dans  l'Assemblée  du  Clergé  à  laquelle  toutefois  il  avait 
droit  de  sefaire  représenter  par  un  mandataire  (v.  Précis,  p.  449.) 
M.  l'abbé  Gâsté  ,  animé  du  désir  de  contribuer  efficacement  au 
bien  de  ses  paroissiens ,  rédigea  en  leur  nom  un  cahier  qu'il 
transmit  à  M.  Necker,  et  que  ce  ministre  paraît  avoir  remarque, 
comme  l'indique  une  annotation  écrite  en  marge  de  ce  docu- 
ment conservé  aux  Archives.  C'est  en  effet  une  pièce  curieuse  et 
qui  fait  parfaitement  connaître  les  abus  de  toute  sorte  qui  pe- 
saient sur  les  populations  rurales. 

«  Monseigneur,  les  habitants  d'une  paroisse  de  campagne  n'ont 
que  leur  curé  pour  confident  de  leurs  peines.  La  mienne  n'a  de 
personnes  d'un  peu  de  considération  que  des  gens  de  justice  qui 
sont  ceux  dont  elle  a  le  plus  à  se  plaindre. 

«  Je  prends  la  liberté ,  Monseigneur ,  de  vous  adresser  ses  do- 
léances dont  je  suis  le  dépositaire  secret.  J'ai  la  confiance  de 
croire  que  celte  paroisse,  qui  n'est  qu'un  très-petit  point  dans 
l'immense  étendue  d'un  Royaume  dont  les  grands  intérêts  vous 
occupent ,  n'échappera  ni  à  votre  pénétration  ni  à  votre  zèle  pa- 
triotique. » 

Je  suis,  etc.  Signé  :  G.astk.  ruré  d' Asnan. 
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Cauikb  dbs  dolkarcbs  de  la  Paroisse  d'As  k  a  h  du  Bailliage  et  Pairie 
de  Nevers ,  de  la  Généralité  de  Paris ,  de  l'Élection  de  Vézelay. 

Les  Députés  à  l'Assemblée  de  Ncvcrs  ont  fait  ou  plutôt  fait 
faire  un  cahier  de  doléances  sans  avis  préalable  de  la  Paroisse. 
Ils  l'ont  lu  rapidemment  dans  une  assemblée  de  paroisse  et  l'ont 
fait  signer. 

Ces  doléances  ne  roulent  que  sur  des  objets  généraux  ,  sur  les 
grands  objets  de  l'Administration  comme  les  annates ,  les  aides  , 
les  gabelles,  etc.,  etc.  On  n'y  parle  d'aucun  des  abus  qui  régnent 
dans  la  paroisse  d'Asnan,  d'aucune  des  vexations  qui  s'y  com- 
mettent impunément,  de  rien  de  ce  qui  l'intéresse  elle-même  . 
indépendamment  de  l'intérêt  qu'elle  peut  prendre  à  une  bonne 
administration  générale. 

C'est  dans  ce  mémoire-ci  que  la  paroisse  expose  librement  ses 
véritables  doléances  sur  les  objets  particuliers  qui  l'intéressent , 
se  reposant  de  la  réforme  des  abus  généraux ,  que  toute  la  Na- 
tion connaît,  sur  les  grands  personnages  qui  en  sont  chargés. 

Ce  qui  intéresse  le  plus  la  paroisse  d'Asnan ,  c'est  que  MM.  les 
Députés  soient  informés  de  la  manière  dont  la  justice  y  est  ad- 
ministrée et  la  police  tenue,  de  ses  facultés,  charges  et  impôts , 
de  l'état  de  sa  cure  qui  a  une  liaison  étroite  avec  le  sort  surtout 
des  paroissiens  malaisés. 

I.  I/administratlon  de  la  «fuittlce  et  la  Police. 

Les  abus  les  plus  criants  dont  la  paroisse  ait  à  se  plaindre  , 
sont  ceux  qui  procèdent  de  la  mauvaise  administration  de  la  jus- 
tice et  de  la  négligence  des  Officiers  seigneuriaux  dans  la  tenue 
de  la  police. 

S'il  était  possible  de  faire  un  relevé  des  frais  ou  plutôt  des 
exactions  que  font  annuellement  les  gens  de  justice,  il  serait  fa- 
cile de  démontrer  qu'elles  excèdent  toutes  les  impositions  royales 
ensemble.  Ce  relevé  ne  serait  pas  susceptible  de  preuves  légales, 
parce  que  les  gens  de  justice  sont  trop  prudents  pour  donner  des 
reçus  motivés  de  leurs  exactions! 

Cependant  la  paroisse  entre  ici  dans  un  détail  abrégé.  Elle  y 
rappelle  les  actes  les  plus  récents  d'oppression  qui  ont  la  noto- 
riété du  fait,  si  elles  n'ont  pas  celle  du  droit.  Elle  ne  sollicite  pas 
un  procès  criminel  contre  aucun  des  prévaricateurs  ;  elle  ne  de- 
mande pas  la  réparation  des  maux  passés,  elle  se  contente  d'en 
désirer  et  d'en  demander  le  remède  pour  l'avenir. 

En  conséquence,  sans  vouloir  désigner  nommément  aucun  de 
ceux  qui  composent  la  Justice  dont  elle  dépend ,  elle  va  exposer 
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librement  ses  doléances  sur  chacun  d'eux  ,  depuis  le  juge  jusqu'à 
l'huissier. 

Le  Juge. 

Le  Juge  du  Bailliage  d'Huban ,  où  est  renfermée  la  paroisse 
d'Asnan,  a  dans  le  ressort  de  cette  Justice,  six  paroisses,  de  deux 
lieues  de  diamètre.  Etant  encore  Juge  de  M.  le  duc  de  Nevers  et 
d'autres  Seigneurs,  il  réside  dons  la  Ville  de  Tannay  ,  chef-lieu 
de  la  Justice  ducale ,  éloignée  de  trois  lieues  de  l'extrémité  de  la 
Justice  d'Huban. 

La  paroisse  d'Asnan  où  son  Juge  tient  ses  audiences,  se  plaint 
que  son  éloignement  du  chef  -  lieu  et  la  multiplicité  de  ses  Jus- 
tices lui  sont  préjudiciables  ;  que  dans  son  absence  il  est  tenu 
pour  présent ,  suppléé  par  un  de  ses  subalternes  qui  lui  fait  en- 
suite signer  les  procédures.  On  pourrait  découvrir  des  actes  pas- 
sés à  la  môme  heure ,  en  différents  lieux  éloignés ,  signés  du 
môme  Juge 

Elle  se  plaint  du  grand  nombre  des  extraordinaires,  fort  dis- 
pendieux pour  des  objets  qui  ne  devraient  être  que  des  affaires 
d'audience  ou  de  police ,  s'il  y  avait  de  la  police  dans  les  campa- 
gnes. Pour  de  très-légers  dommages ,  pour  des  rixes  non  moins 
légères ,  un  Procureur  reçoit  les  plaintes.  Si  les  parties  plaignan- 
tes ou  accusées  ont  de  quoi  répondre,  le  Juge  tient  un  extraor- 
dinaire pour  une  première  information  et  sa  première  séance 
coûte  aux  plaideurs  vingt  écus,  trois  louis,  souvent  davantage. 
Le  Juge,  obligé  de  venir  de  loin,  fait  payer  sou  voyage.  Ses 
subalternes  sont  payés  à  proportion.  Ainsi  les  exactions  se  mul- 
tiplient, 

Elle  se  plaint  que,  quand  le  Juge  nomme  des  experts  pour 
estimer  des  fonds,  au  lieu  de  nommer  des  paysans  cultivateurs 
plus  intelligents  en  ce  genre  et  dont  la  taxe  serait  modérée ,  il 
nomme  des  Officiers  de  Justice  qui  n'ont  pas  la  môme  connais- 
sance que  les  cultivateurs  et  dont  la  taxe  répond  à  la  dignité  de 
leur  état. 

Elle  se  plaint  que  le  Juge  a  augmenté  les  droits  d'audiences  de 
son  autorité. 

Elle  se  plaint  de  la  durée  des  procédures  et  de  la  multiplicité 
des  audiences  pour  des  objets  qui  demandent  peu  de  discussion 
et  de  la  facilité  du  Juge  à  permettre  aux  Procureurs  un  fatras  de 
vaincs  écritures  qui  grossissent  énormément  les  frais.  Elle  se 
plaint  de  la  facilité  du  Juge  à  ordonner  des  enquêtes  secrètes  pour 
des  affaires  civiles ,  afin  de  traiter  dans  une  séance  extraordi- 
naire ce  qui  pourrait  se  traiter  à  l'audience  où  les  émoluments 
des  gens  de  Justice  sont  moins  considérables 
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Elle  se  plaint  que  le  Juge  appointe  le  plus  grand  nombre  des 
affaires,  ce  qui  rend  la  sentence  plus  coûteuse  à  raison  des 
épices. 

Elle  se  plaint  de  l'excès  des  épices  que  les  Juges  supérieurs 
modèrent  quelquefois  ;  mais  les  plaideurs  n'osent  jamais  en  exi- 
ger la  restitution  dans  la  craiute  de  se  faire  un  ennemi  d'un  Juge. 

Elle  se  plaint  de  la  facilité  scandaleuse  du  Juge  à  recevoir  des 
présents.  Il  est  notoire  qu'il  en  reçoit  également  des  deux  par- 
ties. C'est  à  qui  offrira  davantage  dans  l'espérance  de  gagner  son 
procès. 

Le  vœu  de  la  Paroisse  est  que  la  justice  se  rende  gratuitement, 
ou  du  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  des  juges  assez  aisés  pour 
n'avoir  pas  besoin  des  émoluments  de  la  justice. 

Elle  se  plaint ,  et  l'Intendant  du  Seigneur  s'en  plaint  aussi  , 
que  dans  le  temps  de  la  maturité  des  biens  de  la  terre ,  le  Pro- 
cureur fiscal  est  très-vigilant  sur  les  moindres  dommages  qui 
peuvent  ôlre  faits  aux  champs  ou  aux  vignes  ;  que  ses  avis  me- 
naçants attirent  chez  lui  une  foule  de  pauvres  paysans  qui  pour 
échapper  à  la  police  ,  s'accommodent  avec  lui.  Ainsi  les  domma- 
ges vrais  ou  prétendus  tournent  toujours  à  son  proOt. 

Elle  se  plaint  de  ce  que  le  Procureur  fiscal  met  à  contribution 
les  habitants  ,  laboureurs  et  manœuvres,  qu'il  en  exige  des  tra- 
vaux sans  rétribution  ,  si  ce  n'est  quelquefois  la  nourriture. 

Il  a  contraiut  un  maçon  à  garnir  son  puits  d'une  margelle. 
Il  voulait  le  contraindre  encore  à  lui  faire  quatre  toises  de  pavé 
devant  sa  maison  en  reconnaissance  d'un  acte  de  justice  que  ce 
maçon  sollicitait.  C'est  de  la  bouche  môme  du  maçon  que  Ton 
tient  ces  faits  odieux.  Dans  l'automne  dernier,  un  laboureur  lui 
ayant  refusé  un  jour  de  labourage,  le  lendemain  il  le  fit  cruelle- 
ment exécuter  par  des  huissiers. 

Les  abus  d'autorité,  depuis  plus  de  vingt  ans  ,  ne  peuvent  se 
compter.  La  plupart  ne  sont  pas  susceptibles  de  preuves.  Voici 
quelques  faits  constatés  par  des  actes  publics  : 

La  grande  route  récemment  construite  d'Asnan  à  Tannay  a 
coupé  les  champs  de  plusieurs  particuliers.  Le  Procureur  fiscal 
s'est  emparé,  par  voie  de  fait ,  de  quelques  portions  des  champs 
que  la  route  a  divisés.  Il  n'a  usurpé  que  les  portions  des  habi- 
tants de  sa  Justice  qui  n'osent  s'en  plaindre  par  crainte  d'un  plus 
grand  mal. 

Il  y  a  six  ou  sept  ans  que  le  Juge  condamna  quatre  jeunes 
gens  de  la  paroisse  pour  avoir  insulté  le  curé,  à  trente  livres 
chacun  ,  applicables  à  la  Fabrique.  Le  Procureur  fiscal  s'est  ac- 
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commode  avec  les  parents  de  ces  jeunes  gens  et  s'est  approprié 
ce  qu'il  a  pu  en  tirer.  Ni  monsieur  l'Évêque,  ni  le  Seigneur, 
informés  de  cette  injustice ,  n'ont  réussi  à  faire  restituer  cette 
aumône. 

Il  y  a  environ  trois  ans ,  que  sur  une  requête  du  Procureur- 
fabricicn  à  M.  l'évêque ,  ce  fabricien  fut  autorisé  à  faire  extirper, 
au  profit  de  la  Fabrique  ,  deux  gros  arbres ,  dont  les  racines  oc- 
cupent dans  le  cimetière ,  trop  étroit  pour  la  Paroisse ,  une  place 
nécessaire  aux  sépultures.  L'adjudication  de  ces  arbres  était  faite, 
le  Procureur  fiscal  fit  signifier  une  opposition  par  le  Syndic 
annuel. 

Sur  le  vu  de  la  requête  du  Fabricien ,  de  l'ordonnance  de 
M.  TÊYêque  et  de  cette  opposition  ,  M.  le  Procureur-général  fit 
ordonner  par  arrêt  l'extirpation  des  arbres  après  une  nouvelle 
adjudication. 

Celte  adjudication  faite,  le  Procureur  fiscal  fit  encore  signifier 
sous  le  nom  du  Syndic  annuel,  une  nouvelle  opposition  et  un 
appel  pardevant  M.  l'Intendant  ou  son  subdélégué.  M.  le  Procu- 
reur-général ,  informé  de  nouveau ,  envoyé  au  Procureur-fiscal 
un  second  arrêt  avec  des  ordres  précis.  Cet  arrêt  est  resté  chez  le 
Procureur-fiscal  sans  exécution  ni  signification.  Le  Curé  et  le 
Procureur-fabricien  ont  pris  le  parti  de  la  patience. 

La  paroisse  d'Asnan  demande  une  réforme  qui  lui  fasse  trou- 
ver dans  les  Officiers  de  Justice  non  pas  des  oppresseurs  et  des 
sangsues ,  mais  des  protecteurs  et  des  hommes  animés  de  zèle 
pour  le  bien  public. 

Les  Procureurs. 

La  Justice  d'Huban  ,  composée  de  six  paroisses  ,  a  douze  Pro- 
cureurs. Il  y  en  a  six  dans  la  seule  paroisse  d'Asnan. 

Ces  Messieurs ,  avec  peu  de  patrimoine ,  ne  soutiennent  leur 
état  distingué  et  l'étalage  de  leur  maison  que  par  les  profits  que 
produisent  leurs  éeritures.  On  ne  dit  rien  ici  des  frais  exorbitants 
des  procédures  suivies  jusqu'à  la  sentence.  On  ne  se  plaint  que 
d'une  énorme  concussion  que  ces  messieurs  commettent  journel- 
lement et  impunément. 

Les  Huissiers  étant  des  ignorants,  il  est  d'usage  qu'on  s'a- 
dresse aux  Procureurs  pour  faire  les  exploits.  Il  arrive  souvent 
que  l'exploit  étant  seulement  ordonné ,  les  parties  accourrent 
pour  l'arrêter,  après  s'être  accommodées  à  l'amiable.  Les  Procu- 
reurs sont  dans  l'usage  d'exiger  neuf,  douze  et  dix-huit  livres 
pour  un  travail  qu'ils  n'ont  pas  fait.  C'est  bien  pis  lorsqu'on  a 
laissé  aux  Procureurs  le  temps  de  faire  des  exploits ,  des  requêtes 
et  des  plaintes. 
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On  peut  juger  de  ce  qui  arrive  communément  par  des  faits 
récents  dont  le  plus  souvent  la  police  aurait  dû  seule  connaître. 

Dans  le  mois  de  septembre  dernier  il  arriva  une  querelle  uoe" 
turne  entre  jeunes  gens.  Les  plus  maltraités,qui  ne  l'étaient  pas 
beaucoup,  s'adressèrent  à  un  Procureur  pour  porter  plainte  et 
iuformer.  Avant  que  la  plainte  pût  être  présentée  ,  on  s'accom- 
mode. M.  le  Procureur ,  qui  est  tout  ensemble  notaire ,  exigea  et 
reçut,  pour  les  frais  ,  vingt-six  livres  ,  deux  sous ,  six  deniers  et 
en  outre  dix-sept  livres,  dix -sept  sous ,  six  deniers,  pour  le  coût 
de  la  transaction  qu'il  passa  et  du  tout  donna  reçu  M.  le  Pro- 
cureur-notaire. 

Le  Dimanche  gras  dernier  ,  deux  jeunes  gens  s'étant  battus , 
le  plus  maltraite  ordonna  une  plainte  à  un  Procureur.  Le  lende- 
main la  plainte  étant  accommodée ,  le  Procureur  qui  n'avait  que 
préparé  la  plainte  et  fait  tirer  quelques  copies  d'un  exploit  non 
signifié  ni  contrôlé ,  exigea  trente  livres  pour  son  travail.  Le 
curé  présent ,  obtint  avec  peine  une  remise  de  six  livres. 

Dans  l'été  dernier,  les  passants  pour  abréger  leur  route,  pas- 
saient par  le  champ  d'un  Procureur,  qui  n'était  point  ensemencé, 
le  Procureur  Ht  assigner  le  valet  d'un  meunier  à  qui  il  en  coûta 
six  livres  douze  sous.  Sur  l'indication  de  ce  valet,  le  Procureur 
ût  assigner  une  foule  de  particuliers  et  le  dommage  ,  de  vingt 
sous  à  peine ,  lui  produisit  un  bénéfice  de  cent  vingt  livres. 

Il  faudrait  un  journal  pour  contenir  toutes  les  vexations  de 
celle  espèce. 

La  Paroisse  demande  la  réduction  des  Procureurs  à  un  nom- 
bre qui  serait  moins  onéreux  et  plus  utile  au  public  et  la  réforme 
de  leurs  exactions.pour  un  travail  qui  n'étant  qu'ordonne  ou  seu- 
lement commencé,  ne  peut  être  soumis  à  l'inspection  du  Juge 
pour  ôtre  taxé. 

Les  Huissiers. 

La  Paroisse  a  deux  huissiers  royaux  résidants ,  et  deux  du 
Bailliage  ducal  de  Nerers.  Elle  ne  se  plaint  pas  des  derniers  qui 
sont  gens  aux  gages  des  Procureurs  qui  font  leurs  exploits  ,  et 
dont  les  huissiers  ne  reçoivent  qu'un  modique  salaire. 

On  se  plaint  des  exactions  énormes  des  Huissiers  royaux  qui 
6e  font  payer  à  volonté  les  exploits  qu'ils  posent.  On  s'en  plaint 
surtout ,  quand  ils  ont  des  exécutions  à  faire  ,  dont  ils  se  font 
payer  arbitrairement.  On  peut  en  juger  par  un  fait  arrivé  il  y  a 
environ  dix-huit  mois. 

Un  vol  de  pierres  ayant  été  fait  à  un  maçon ,  un  des  huissiers 
fit  une  recherche  par  ordre  du  Juge.  11  y  employa  une  matinée 
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seulement  avec  deux  témoins.  Celte  mauvaise  affaire  s'étant 
accommodée  secrètement  par  la  médiation  du  curé,  l'huissier 
exigea  trente  livres  que  le  curé  fit  avec  peine  réduire  à  vingt  - 
sept. 

L'huissier,  fils  d'un  paysan,  sachant  à  peine  écrire ,  donna  au 
plus  trente  sous  à  chacun  des  témoins  et  eut ,  pour  une  demi- 
journée  ,  au  moins  vingt-quatre  livres. 

Des  Notaires. 

II  y  a  six  notaires  dans  la  seule  paroisse  d'Àsnan ,  trois  royaux, 
et  trois  au  Duché.  C'est  quatre  de  plus  qu'il  n'en  faudrait ,  les 
notaires  étant  assez  multipliés  dans  les  paroisses  voisines. 

Chacun  de  ces  notaires  ayant  peu  d'ouvrage  t  le  prix  de  leurs 
actes  et  expéditions  n'en  est  que  plus  considérable.  La  Paroisse 
demande  leur  réduction  à  un  moindre  nombre. 

Elle  demande  aussi  la  réforme  d'un  abus  qui  a  des  conséquen- 
ces funestes. 

La  loi  exige,  pour  la  validité  d'un  acte,  qu'il  soit  passé  par 
un  notaire  en  présence  d'un  irotaire  en  second  ou  de  deux 
témoins.  Il  est  plus  aisé  qu'un  seul  homme  soit  surpris  ou 
corrompu  que  deux  ensemble. 

Cette  loi  n'est  jamais  observée  par  les  notaires  de  cette  Pa- 
roisse. 

Les  actes  faits  sont  envoyés  chez  les  notaires  en  second ,  qui 
ne  refusent  jamais  de  les  signer  en  aveugles.  C'est  un  usage  pour 
toutes  sortes  d'actes ,  contrats  de  mariage ,  testaments ,  ven- 
tes ,  etc.,  etc.,  etc. 

De  là  une  foule  d'abus  :  des  actes  frauduleux  dont  on  a  plus 
d'un  exemple  récent,  des  contrats  quittancés,  sans  que  la  somme 
convenue  ait  été  payée  ni  qu'elle  soit  assurée  par  aucune  contre- 
lettre;  de  là  des  contestations  et  des  embarras  dont  la  mauvaise 
foi  se  prévaut  à  l'abri  d'un  acte  faux  ,  mais  en  apparence  revêtu 
de  ses  formes. 

La  Paroisse  se  trouverait  soulagée  du  plus  grand  nombre  de 
ses  maux,  si  la  réforme ,  que  la  sagesse  du  ministère  doit  opérer 
dans  l'administration  de  la  Justice,  devait  s'étendre  jusqu'à  elle. 
Le  poids  des  impôts  lui  est  beaucoup  moins  pesant  que  celui 
dont  elle  est  surchargée  par  les  agents  de  Justice. 

Le  l*rocureiir-flscal. 

Dans  les  paroisses  de  campagne  le  Procureur-fiscal  est  le  seul 
homme  qui  puisse  par  sa  vigilance  et  par  l'autorité  que  la  loi  lui 
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donne,  maintenir  le  bon  ordre.  La  voix  du  pasteur  n'est  écoutée 
que  par  les  gens  de  bien  ;  les  méchants  ne  sont  contenus  dans 
les  bornes  du  devoir  que  par  l'autorité  coactive. 

Le  plus  grand  malheur  de  la  paroisse  d'Asnan,  c'est  d'avoir  un 
Procureur-fiscal  qui  joint  à  la  négligence  dans  le  maintien  de  la 
police  des  vexations  odieuses. 

Deux  Seigneurs  voisins  lui  ont  déjà  ôlé  la  fiscalité  de  leurs 
Justices.  Le  vœu  général  de  la  Paroisse  est  de  s'en  voir  enfin 
affranchie. 

Le  Procureur  fiscal  n'est  pas  seulement  l'homme  du  Seigneur. 
Il  l'est ,  depuis  bien  des  années  de  l'Intendant  de  la  Généralité 
et  de  son  subdélégué.  C'est  lui  qui,  d'année  en  année,  a  le  plus 
influé  sur  la  répertition  des  impôts .  dont  l'inégalité  est  criante. 
Celte  influence ,  jointe  à  son  autorité  fiscale,  l'a  rendu  redouta- 
ble à  tous  les  paroissiens.  C'est  la  crainte  qui  l'a  fait  choisir  Syn- 
dic de  la  Municipalité.  C'est  la  crainte  qui  l'a  député  à  l'assemblée 
de  Nevcrs  ,  pour  la  nomination  des  députés  aux  Etats-Généraux 
et  lui  a  fait  donner  pour  adjoint .  un  de  ses  confrères  La  même 
crainte  fermerait  encore  ia  bouche  à  tous  les  habitants,  s'ils 
n'étaient  point  assurés  que  lêurs  plaintes  sont  déposées  dans 
le  secret  de  la  confiance  et  qu'ils  n'ont  pas  à  en  craindre  la 
publicité. 

La  Paroisse  se  plaint  que  le  Procureur-fiscal  ne  surveille  point 
les  cabarets  et  ne  s'oppose  point  aux  désordres  qui  s'y  commet- 
tent et  le  jour  et  la  nuit  Cette  paroisse,  composée  de  cent  trente- 
cinq  feux  et  qui  n'est  point  un  lieu  de  passage,  a  jusqu'à  huit 
cabarets,  sans  compter  ce  qu'on  appelle  guinguettes.  C'est  une 
source  de  ruine  pour  les  paysans  mauvais  ménagers,  et  de  liber- 
tinage pour  la  jeunesse. 

Elle  se  plaint  que  le  Procureur-fiscal  laisse  impunies  les  frau- 
des des  boulangers.  Un  des  deux  qui  sont  dans  la  Paroisse  est 
d'usage  de  tromper  de  près  d'une  demi-livre  sur  quatre.  On  s'en 
est  plaint  sans  effet  au  Procureur -fiscal.  Bien  plus,  on  assure 
qu'il  a  conseillé  lui-même  à  ce  boulanger ,  à  qui  il  vendait  son 
grain ,  d'employer  ce  moyen  pour  se  dédommager.  Ce  fait  a  été 
dénoncé  au  Seigneur,  qui  sans  doute  n'a  pu  rendre  son  Pro- 
cureur fiscal  plus  exact.  L'autre  boulanger  dit  à  qui  veut  l'en- 
tendre ,  que  le  Procureur  fiscal  lui  a  donné  le  môme  conseil  sur 
la  demande  qu'il  lui  faisait  d'augmenter  le  prix  du  pain;  mais 
qu'il  est  trop  honnête  hommo  pour  le  suivre. 

Elle  se  plaint  de  la  négligence  du  Procureur  fiscal  à  citer  à  la 
police ,  les  perturbateurs  du  repos  public ,  les  coureur*  de  nuit, 
et  à  faire  une  recherche  exacte  des  voleurs  nocturnes  qn'il  ne  se- 
rait pas  difficile  de  découvrir.  La  Justice  trouve  plus  d'intérêt  à 
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procéder  sur  la  plainte  d'un  particulier  qu'à  poursuivre  les  délits 
par  la  voie  du  ministère  public  et  d'une  police  infructueuse. 

II.  Ijcs  facultés  •  charges  et  Impôts  de  la  Paroisse* 

La  paroisse  d'Asnan  n'a  aucun  fonds  de  communauté.  Si  avec 
la  charge  des  impôts  et  la  charge  encore  plus  grande  de  la  Jus- 
tice ,  elle  n'est  pas  une  des  plus  misérables  du  Royaume,  c'est 
que  le  peuple  y  est  laborieux  ,  économe,  vivant  de  peu.  C'est 
aussi  que  les  propriétés  y  sont  divisées  entre  les  habitants  et  qu'il 
n'y  a  dans  la  Paroisse  aucun  grand  propriétaire,  pas  même  le 
Seigneur  qui  n'y  jouit  que  de  droits  honorifiques. 

Les  habitants  de  cette  Paroisse,  qui  n'a  pas  de  biens  commu- 
naux ,  sont  obligés  de  payer  personnellement  pour  l'acquit  dos 
charges  publiques.  Dans  l'année  dernière  et  celle-ci,  ils  conhi- 
buent  d'environ  quinze  cents  livres  pour  les  réparations  à  la  charge 
de  la  Paroisse.  C'est  un  nouvel  impôt  qu'ils  ont  peine  à  suppor- 
ter avec  les  impositions  royales. 

La  Paroisse  demande  que  ces  observations  entrent  en  considé- 
ration dans  la  part  d'impôts  qu'elle  doit  supporter.  Ayant  moins 
d'avantages ,  l'équité  demande  qu'elle  soit  moins  imposée. 

Le  finage  de  la  Paroisse  est  très -étroit.  La  plus  grande  partie 
des  fonds  dont  elle  jouit  est  située  dans  le  finage  des  paroisses 
circonvoisines. 

Jusqu'à  cette  époque,  la  Paroisse  était  imposée  aux  tailles,  re- 
lativement aux  fonds  qu'elle  avait  dans  son  finage  et  dans  celui 
de  ses  voisins,  Ceux-ci  ne  l'imposaient  pas  sur  leurs  rôles. 

Cette  année  a  amené  une  révolution  qui  peut  être  ruineuse 
pour  la  paroisse  d'Asnan.  Les  paroisses  voisines  l'ont  imposée 
sur  les  rôles  ,  relativement  aux  fonds  situes  sur  leurs  Images  et 
cependant  la  paroisse  d'Asnan  est  chargée  de  la  même  imposi- 
tion que  ci-devant. 

La  Paroisse  demande  que  justice  lui  soit  rendue  ou  qu'elle  ne 
soit  pas  imposée  sur  les  rôles  des  paroisses  voisines  ou  que  les 
impositions  qu'elle  a  portées  jusqu'ici  soient  diminuées  d'autant. 
Elle  demande  que ,  si  elle  est  imposée  par  ses  soisins,  ceux-ci  ne 
l'imposent  pas  arbitrairement  comme  ils  ont  fait  cette  aimée  ; 
mais  que  dans  le  temps  où  chaque  paroisse  fera  la  répartition 
des  tailles  de  son  finage  ,  il  soit  appelé  au  moins  un  des  mem- 
bres de  sa  Municipalité  pour  défendre  ses  intérêts  légitimes  et 
s'opposer  à  une  imposition  arbitraire  sur  ses  habitants. 

La  paroisse  se  plaint  que  la  répartition  de  ses  impôts  est  très- 
inégale  et  que  sa  Municipalité,  dominée  par  son  Syndic,  n'a  pas 
réformé  cotte  année  cet  abus  criant. 
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Ce  Syndic ,  qui  était  ci  -  devant  l'homme  de  l'Intendance  ,  a 
toujours  réglé  arbitrairement  depuis  plusieurs  années  cette  répar- 
tition. Il  s'est  toujours  conservé  lui-même  dans  un  taux  fort  au- 
dessous  de  ses  propriétés  et  d'une  juste  proportion  avec  les  autres 
habitants.  Il  est  imposé  sur  le  rôle  de  cette  année  ,  à  25  livres 
16  sous  pour  toutes  tailles  ,  taux  ordinaire  des  manœuvres  mê- 
mes plus  aisés  que  ceux  de  leur  état.  Les  vingtièmes  ne  montent 
qu'à  8  livres  10  sous  G  deniers.  Cependant  il  est  dans  la  première 
classe  des  propriétaires  de  la  paroisse.  Lorsque  le  Gouvernement 
accorde  des  remises  sur  les  tailles  ou  vingtièmes ,  dans  la  vue 
qu'elles  soient  accordées  aux  plus  indigents  des  contribuables, 
le  Syndic  en  a  toujours  la  meilleure  part.  Dans  cette  année  ,  sur 
une  remise  modique,  il  s'est  fait  gratifier  de  quatre  livres.  Il 
y  a  une  année  où  ,-sur  une  remise  imputable  aux  vingtièmes , 
il  obtint  une  gratification  qui  excédait  le  taux  même  des  ving- 
tièmes. 

La  Paroisse,  pour  remédier  ù  un  aussi  grand  désordre ,  de- 
mande que  la  déclaration  de  chaque  habitant  se  fasse  exacte- 
ment ,  d'année  en  année ,  à  l'Assemblée  municipale  à  qui  aucun 
propriétaire  ne  peut  en  imposer  ;  que  l'acte  de  ces  déclarations 
soit  déposé  au  Greffe  de  la  Municipalité  ;  qu'une  copie  reste  chez 
le  Syndic;  qu'une  autre  copie  soit  publiquement  affichée  et  que 
tous  les  objets  soient  détaillés  sur  le  rôle  avec  l'imposition  pro- 
portionnelle de  chaque  sujet. 

III.  LaCnre. 

Le  bénéfice  de  la  Cure  d'Asnan  ,  dont  la  charge  est  d'environ 
•î50  communiants,  consistait,  avant  l'augmentation  des  portions 
congrues,  dans  la  moitié  de  la  dime  estimée  environ  400  livres. 
Il  y  a  plus  de  trois  cents  ans  que  la  Paroisse  assura  un  supplé- 
ment à  son  Curé ,  consistant  en  une  mesure  de  froment  et  treize 
sous  pour  chacun  des  feux,  le  tout  d'une  valeur  d'environ  300  li- 
vres à  cause  des  pauvres  insolvables.  Ce  supplément  tient  lieu  au 
Curé  de  casuel  pour  les  mariages  et  les  inhumations. 

Le  Curé  actuel  s'est  réduit  à  la  portion  congrue  et  a  cédé  la 
moitié  de  la  dime  aux  religieux  Bénédictins  de  l'Abbaye  royale 
de  Corbigny ,  qui  sont  possesseurs  de  tout  le  bénéfice  de  la  Cure 
d'Asnan. 

Ces  religieux ,  au  nombre  de  quatre ,  riches  au  moins  de 
25,000  francs  de  rente,  jouissent  d'un  bénéûcc  originairement 
fondé,  non  pas  pour  eux ,  mais  pour  la  Cure  de  la  Paroisse  et 
pour  celui  qui  en  aurait  la  charge. 

Le  vœu  de  la  Paroisse,  est  que  ce  bénéfice  soit  rendu  a  sa  des- 
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linalion  et  que  celui  qui  a  la  pciue ,  ait  l'avantage.  La  Paroisse  y 
trouvera  le  sien.  Le  Curé ,  recueillant  la  dîme,  sera  en  état  d'a- 
vancer du  grain  à  ses  paroissiens  malaisés.  D'ailleurs  les  pailles 
de  la  dime,  se  consommant  dans  la  Paroisse,  procureront  un 
engrais  nécessaire,  tandis  qu'elles  se  consomment  dans  une  pa- 
roisse voisine  où  sont  les  fermiers  des  religieux  Bénédictins. 

Si  les  pauvres  ont  des  secours  à  espérer ,  c'est  dans  leurs 
Curés.  Il  est  inouï  que  les  religieux  Bénédictins  en  aient  jamais 
accordé. 

La  Fabrique  n'ayant  pas  de  fonds,  les  dépenses  nécessaires  à  la 
décence  du  culte  divin ,  sont  la  plupart  à  la  charge  du  Curé  qui  a 
de  l'honneur  et  du  zèle.  Les  religieux  Bénédictins  n'y  ont  jamais 
contribué. 

Le  Curé  rentrant  dans  la  totalité  du  bénéOce  de  la  paroisse 
n'aura  qu'une  subsistance  honnête,  la  valeur  de  12  à  4,300  li- 
vres. 

Tant  que  le  bénéfice  sera  aussi  modique  qu'il  est ,  avec  une 
charge  aussi  grande,  ce  ne  sera  que  par  accident  que  la  Paroisse 
aura  pour  pasteur  un  homme  dont  les  talents  lui  seront  utiles  et 
qui  soit  assez  aisé  par  son  patrimoine  pour  assister  les  pauvres 
de  son  superflu. 

IV.  Résumé  des  doléances  de  la  paroisse  dMsnan. 

Les  abus  les  plus  criants  proviennent  de  la  mauvaise  adminis- 
tration de  la  Justice.  Ils  sont  plus  ruineux  que  toutes  les  imposi- 
tions royales  ensemble. 

Le  Juge  d'Àsnan  augmente  de  son  autorité  les  frais  d'audience 
et  porte  à  l'excès  les  frais  d'épices.  Il  traîne  les  procédures  en 
longueur,  il  tient  souvent  et  sans  nécessité  des  audiences  extra- 
ordinaires qui  sont  très-dispendieuses.  II  ordonne  des  enquêtes 
secrètes  pour  des  affaires  civiles.  Il  reçoit  des  présents  de  ses  jus- 
ticiables et  fait  gagner  les  plus  généreux. 

Le  remède  à  ces  vexations  est  de  faire  rendre  la  justice  gratui- 
tement ou  de  ne  la  faire  rendre  que  par  des  gens  aisés. 

On  accuse  de  vexation  le  Procureur  fiscal.  Ces  Officiers  de- 
vraient être  des  protecteurs  animés  de  zèle  pour  le  bien  public  et 
non  des  oppresseurs  redoutables. 

Les  Procureurs,  les  Huissiers,  commettent  sans  cesse  des 
vexations  et  des  concussions.  S'ils  étaient  réduits ,  l'état  de 
Procureur  serait  plus  lucratif  et  ils  seraient  sans  doute  moins 
avides. 
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Les  Notaires  sont  aussi  en  trop  grani  nombre  el  l'intérêt  pu- 
blic exige  leur  réduction. 

La  Communauté  d'Asnan  accablée  par  les  Officiers  de  Jus- 
tice, l'est  encore  par  la  surcharge  des  impôts.  Elle  ne  possède 
uucune  propriété  et  les  biens  de  ses  habitants  sont  grèves  de 
<*cns,  rentes,  etc..  etc.  Elle  paye  en  outre  une  somme  de  1.500 
livres  pour  frais  d'entretien  ,  etc.,  etc.  Il  serait  juste  de  peser 
toutes  ces  considérations-avant  d'établir  l'impôt.  Il  est  d'ailleurs 
mal  réparti  parce  que  l'on  favorise  les  gens  en  place. 

Les  revenus  de  la  cure  d'Asnan  passent  à  des  Bénédictins  qui 
s  mt  fort  riches.  On  demande  que  ces  revenus  soient  affectés  au 
«  uré  qui  a  toutes  les  charges  de  la  Paroisse,  et  qui  est  destiné  n 
donner  des  secours  aux  malheureux. 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES  TROIS  ORDRES  (Ncvers.) 


A  l'approche  du  jour  (  44  mars  ) ,  où  devait  se  réunir  à  Nevers 
l'Assemblée  générale  des  trois  Ordres ,  il  y  eut,  dans  l'esprit  des 
fonctionnaires  supérieurs,  des  préoccupations  et  des  inquiétudes, 
où  loger  ce  nombre  considérable  de  pnMres,  de  gentilshommes, 
<k  bourgeois  et  de  paysans,  qui  allaient  venir  à  Nevers  ,  par  tous 
!o>  rlicmins  et  de  tous  les  points  de  la  province? 

M.  le  Bailli  d'Épée  en  écrit  à  M.  le  Garde-des-Sceaux  et  pro- 
pose un  expédient  : 

Monseigneur,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  la  population 
<h  Nivernois  étant  considérable  el  que  le  ressort  du  Bailliage 
>  '  nt  plus  étendu  que  l'on  ne  pente ,  surtout  en  y  réunissant  le 
H  on zi ois,  le  nombre  des  députés  de  la  campagne  pourra  monter 
;j  tr-uf  cents. 

2°  Que  les  peines  et  les  frais  de  voyage  des  députés  qui  vien- 
dront à  Nevers  de  plus  de  vingt  lieues,  seront  fort  considérables 
(.■t  imposeront  à  la  province  une  dépense  de  près  de  dix  mille 

inres; 

:\°  Qu'il  sera  fort  difficile  de  les  loger  et  de  les  faire  u\re  à 

Nevers. 

Si  Monseigneur  mo  donnait  le  pouvoir  de  former  cinq  ou  six 
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arrondissements  dans  les  villes  de  Nevers,  Donzy,  Dccize  ,  Cor- 
bigny  ,  Saint-Sjaulge  qui  sont  autant  de  Chalellenies ,  la  besogne 
se  trouverait  simplifiée  puisque  la  rédaction  au  quart  ordonnée 
par  l'art.  33  du  règlement  s'opérerait  dans  ces  arrondissements 
comme  dans  les  Bailliages  secondaires  et  éviterait  à  la  province 
un  impôt  considérable  qui  serait  en  pure  perte. 

.Mille  pardons  de  mes  imporlunités ,  Monseigneur,  mais  le 
temps  est  court  et  il  serait  important  que  vous  voulussiez  bien 
m'honorer  promptement  de  votre  décision.  J'ai  l'honneur  d'être, 
avec  un  profond  respect ,  Monseigneur,  etc.,  etc. 

Signé  :  de  Proeyacx. 

L'expédient  proposé  par  M.  le  Bailli  était  contraire  au  règle- 
ment du  2i  janvier,  qui  prescrivait  impérieusement  une  Assem- 
blée générale  des  trois  Ordres  au  chef -lieu  du  Bailliage.  La 
réponse  du  Garde-des-Sceaux  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  Ministre 
enjoignait  au  Bailli  de  suivre  le  règlement  à  la  lettre. 

Au  moment  de  l'enregistrement  du  règlement  au  Bailliage , 
un  conflit  s'était  élevé  entre  le  Procureur  fiscal  (M.  Chaillot  de  La 
Chasseigne)  qui  prenait  aussi  le  titre  de  Procureur -général  du 
Nivernois  et  l'Avocat  fiscal  (M.  Gauthier). 

Dans  une  lettre  de  ce  dernier  au  Garde-des-Sceaux ,  on  lit  : 
«  En  ma  qualité  d'Avocat  fiscal  du  Bailliage  pro\incial  du  Niver- 
nois je  porte  la  parole  dans  ce  Siège  à  l'exclusion  du  Procureur 
fiscal,  soit  à  l'audience,  soit  dans  les  Assemblées  publiques.  Mes 
devanciers  ont  également  fait  les  réquisitions  dans  les  assemblées 
qui  se  sont  tenues  à  l'occasion  des  précédents  États-Généraux  et 
en  cela  ils  n'ont  fait  que  se  conformer  à  l'usage  du  Châtelct  et  à 

l'esprit  de  règlements  sur  les  fonctions  des  gens  du  parquet  

Le  Procureur  fiscal  a  paru  seul  à  l'audience  ,  il  y  a  fait  le  réqui- 
sitoire pour  la  publication  du  règlement  et  nous  sommes  conve- 
nus que  pour  celui  de  l'Assemblée  ,  je  supplierai  Votre  Grandeur 

de  donner  sa  décision  Si  je  n'ai  pas  de  fonctions  à  remplir 

à  l'Assemblée  du  Bailliage ,  il  en  résultera  qu'un  Officier,  honoré 
depuis  longtemps  des  fonctions  du  Ministère  public  dans  un  res- 
sort immense,  sera  le  seul  homme  de  la  province  qui  aura  été 
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privé  du  concours  et  de  l'influence  que  S.  M.  a  voulu  donner  à 
tous  ses  sujets.  »  • 

«  Votre  décision,  Monseigneur,  fera  ma  loi  et  celle  du  Pro- 
cureur  liscal.  Le  même  zèle  et  la  môme  sagesse  nous  animent. 
Nous  croyons  d'ailleurs  que  notre  réunion  pourrait  être  utile 
dans  une  Assemblée  où  peuvent  se  rendre  huit  cents  députés.  » 

M.  le  Garde-des-Sceaux  décida  que  le  Procureur- général-fiscal 
devait  seul  prendre  séance  à  l'Assemblée  générale  des  trois  Or- 
dres pour  «  assister  le  Bailli  ou  son  Lieutenant  et  faire  toutes  lei 
réquisitions  ou  diligences  nécessaires.  » 

M.  Chaillot  de  La  Cliasseigne,  Procureur-général-fiscal,  après 
avoir  ainsi  obtenu  le  droit  d'assister  à  l'Assemblée  générale  des 
trois  Ordres ,  essaya  d'obtenir  son  entrée  aux  Assemblées  parti- 
culières de  la  Noblesse  ou  du  Tiers-État.  «  L'Assemblée  particu- 
culièrc  de  la  Noblesse,  écrit-il  de  nouveau  au  Garde-des-Sceaux , 
est  présidée  par  le  Bailli  et  l'Assemblée  particulière  du  Tiers-État 
est  présidée  par  le  Lieutenant.  Que  devra  faire  le  Procureur-gé- 
néral-fiscal? Dcvra-t-il  se  présenter  à  l'Assemblée  particulière  de 
la  Noblesse  ou  à  celle  du  Tiers-État?  » 

M.  le  Garde-des-Sceaux  répond  : 

Monsieur ,  votre  présence  n'étant  nécessaire  que  dans  les  As- 
semblées générales ,  vous  devez  vous  abstenir  de  vous  présenter 
aux  Assemblées  particulières  de  chacun  des  Ordres. 

Je  suis  ,  Monsieur ,  votre  affectionné  à  vous  servir. 

La  veille  du  jour  fi\é  pour  la  réunion  de  l'Assemblée,  les  au- 
berges et  les  maisons  particulières  se  remplissent  de  prêtres ,  de 
gentilshommes  ,  de  bourgeois  et  de  campagnards  venant  à  pied, 
à  cheval,  en  palaches  ou  en  charrettes.  Les  députés  des  paroisses 
au  nombre  de  535,  ne  trouvent  pas  tous  à  se  loger  dans  les 
auberges  alors  connues  sous  les  noms  de  Poids-de-la-Ville ,  des 
Trois  Rois,  de  Bœuf  couronné,  du  Cheval  blanc,  ni  dans  quelques 
autres  d'un  ordre  moins  relevé.  Les  Prêtres  plus  heureux  avaient 
un  refuge  assuré  dans  les  réfectoires  et  les  dortoirs  des  couvents 
et  des  séminaires.  MM.  les  Gentilshommes  sont  reçus  dans 
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des  maisons  particulières  ;  mais  un  assez  grand  nombre  de  gens 
du  Tiers  passent  la  nuit  sans  abri. 

Le  44  mars  au  matin,  l'Assemblée  prend  séance  dans  l'église 
des  Récollets.  «  Il  n'y  a  jamais  eu  à  Nevers  d'Assemblée  aussi 
belle  que  celle  du  14  et  aussi  nombreuse.  L'Église  des  Récollels 
était  entièrement  garnie  des  membres  des  trois  Ordres ,  depuis 
l'autel  jusqu'au  fonds  de  la  nef.  »  (  Lettre  du  Procureur-général 
Chaillot  de  La  Chasseigne  à  l'Intendant  du  Duc  de  Nivernois). 

m 

Procès- ver ijal  de  l'Assemblée  des  trois  Ordres  du  Bailliage  de 
Nivernois  el  Dooziois ,  tenue  en  l'Église  des  Révérends  Pères 
Récollcis  deja  Ville  de  Nevers ,  par  M.  Leroi  de  Prune- 
veaux  ,  Bailli  d'Èpée  ,  le  14  mars  1789. 

Ccjourd'huy  44  mars  4789,  huit  heures  du  matin,  nous, 
François  Leroi  de  Prunevaux ,  chevalier,  seigneur  de  Nolay, 
Pruncvaux  ,  Martapgy ,  Poisson  et  autres  lieux ,  ancien  Lieute- 
nant-Colonel du  régiment  de  Royal-Cravate  cavalerie,  Chevaier 
de  l'Ordre  Royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  Grand-Bailli  d'Epée 
de  Nivernois  et  Donziois,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du 
14  février  dernier ,  concernant  la  convocation  des  trois  Etats  de 
ce  Bailliage ,  nous  sommes  transporté  avec  Noble  Charles-Fran- 
çois Guiller  de  Monts,  notre  Lieutenant-général ,  Noble  Louis- 
François  Chaillot  de  La  Chasseigne ,  Procureur  -  général  du 
Nivernois  et  Donziois ,  assisté  de  Denis-François  Prosergue , 
Greffier  ordinaire  de  ce  Siège,  de  Louis-Laurent  Menu  ,  commis- 
Greffier  et  précédé  de  Jean  Luqnet ,  Huissier  -  audiencier  de  ce 
Siège ,  de  Jean-Gabriel-François  Lebuget,  Huissier  au  Duché  de 
Nivernois  faisant  fonction  d'Huissier -audiencier  en  l'absence 
dudit  Luquet ,  et  des  six  archers  dudit  Bailliage  du  Nivernois  et 
Donziois,  dans  l'Eglise  des  R.  R.  P.  P.  Récollets  de  cette  Ville 
par  nous  choisie ,  pour  y  tenir  l'Assemblée  des  Trois-Etats  dudit 
Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois,  où  se  sont  trouvés  plusieurs 
membres  des  trois  Ordres  placés  sur  des  bancs  disposés  pour  les 
recevoir ,  les  membres  du  Clergé  à  droite,  ceux  de  la  Noblesse 
occupant  la  gauche  et  ceux  du  Tiers-Etat  placés  en  face ,  nous 
étant  placé  dans  notre  siège,  notre  Lieutenant-général  à  gauche 
et  ledit  Procureur- général  dans  le  banc  que  nous  lui  avons  fait 
préparer  au-dessous  de  nous  et  à  notre  gauche  ,  nous  avons  fait 
faire  lecture  par  notre  Greffier ,  de  la  Lettre  du  Roi ,  pour  ladite 
convocation.  Ensuite  de  quoi  ledit  Procureur-général  nous  a  dit 
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qu'en  exécution  de  notre  dite  ordonnance,  de  ladite  Lettre  du  Roi 
à  nous  adressée  et  du  règlement  de  S.  iM.  du  24  janvier  der- 
nier, il  a  par  exploit  de  Verger,  Bonneau ,  Boyeau  ,  Duminy  , 
Bourdeau  ,  Amiot,  Brancliériaux  ,  Poincct ,  Place,  Oucury  , 
Guillaumot ,  ISicolle  et  Garenne  ,  Huissiers  royaux  des  20  ,  2\  , 
22,  23,  24  ,  25  ,  26,  27  ,  et  28  février  dernier,  I,  2,  3,  4,  5,  6, 
7  et  8  de  ce  mois  fait  assigner  «  à  comparaître  à  ce  jour  parde- 
vant  nous ,  savoir  :  les  Chapitres,  Corps  et  Communautés  ecclé- 
siastiques par  des  députés  de  l'Ordre  du  Clergé  dans  la  proportion 
déterminée  par  les  articles  40  et  I  I  du  règlement  de  S.  M.  et 
tous  les  bénéficiers  ainsi  que  tous  les  nobles  possédant  fief,  en 
personne  ou  par  procureurs  de  leur  Ordre,  les  sieurs  Curés  ,  éloi- 
gnés de  plus  de  deux  lieues  et  demie  de  cette  ville ,  qui  n'ont  point 
de  Vicaire  ni  de  desservant  par  procureurs  fondés  de  leur  Ordre. 

«  Qu'il  a  ,  par  affiches  et  publication  et  cri  public,  suivant  le 
certificat  de  Magotjure  crieur  et  d'enterrement  du  21  février  der- 
nier ,  fait  avertir  tous  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  les  Or- 
dres et  tous  messieurs  les  nobles  non  -  possédant  fiefs  ayant  la 
noblesse  acquise  et  transmissible  ,  âgés  de  25  ans  ,  nés  français 
ou  naturalisés,  domiciliés  dans  l'étendue  de  ce  Bailliage  de  se 
rendre  en  personne  et  non  par  procureurs  à  la  présente  Assemblée, 
sauf  les  ecclésiastiques  résidant  dans  les  villes  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  porté  par  l'art.  45  dudit  règlement  de  S.  M. 

«  Qu'il  a  aussi  par  exploit  desdits  huissiers  des  mêmes  jours 
fait  notifier  la  Lettre  du  Roi ,  le  règlement  y  joint  et  notre  dite 
ordonnance  aux  Maires  ,  Echevins  et  Syndics  des  Villes  et  Com- 
munautés de  campagne.  » 

Le  procès-verbal  constate  ensuite  que  lesorigiuaux  des  exploits 
d'assignation  ont  été  déposés  sur  le  bureau  et  il  en  donne  le  re- 
levé ainsi  qu'il  suit  : 

Évoques  et  Abbés  titrés ,  Abbesses,  Commandeurs. 

MM.  Pierre  de  SEGUIRAN  .  évéque  du  diocèse,  en  la  personne  de  son  suisse. 

Camille  DURANTIN  LIRONCOURT  ,  évéque  de  Bethléem  ,  en  la  personne 
du  sieur  François  Charuiois,  son  fondé  de  pouvoirs  à  Clatnecy. 

MOUCHET  de  VILDKD1EU  ,  évéque  de  Digne,  prieur  de  Saint-Révérien. 

André  MOLIN  ,  Grand  Chantre  de  l'église  de  Nevers. 

COURTOIS  DE  PRESSIGNY,  évéque  de  Sl-Malô  et  prieur  de  Commagny. 

Les  vénérables  Doyen,  Chanoines  et  Chapitre  de  SAÏNT-CYR  de  Nevers. 

Les  Chanoines  du  Chapitre  de  SAINT-GILDARD.  (I) 

(i;  C'est  à  lort  qu'on  donne  ici  le  lilre  de  Chanoines  aux  religieux  de  St.  Gildard, 
ils  ne  sont  connus  que  sous  le  nom  de  Socii  ;  ils  ne  formaient  pas  Chapitre,  mais 
deux  d'enfro  eux  avaient  rang  après  le*  Chanoines  et  étaient  chargés  de  certaines 
fonctions  à  la  cathédrale.  C. 
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Les  semi-prébcndésdu  Chapitre  de  NEVERS. 

De  GABLEZ  .  ancien  Vicaire-général  de  Bayeux ,  Abbé  de  l'abbaye  de  Saint- 
Marlin  de  Nevers, 

HOUX  de  BONNEVAL  ,  Abbé  de  l'abbaye  de  Saint-Léonard  de  Corbigny. 
La  Dame  Marie-Claire  de  SAILLANT ,  Abbesse  de  N.  D.  de  Ncvers. 
L'Abbé  de  l'abbaye  royale  de  *  Scpt-FouU 

De  VILLENEUVE-TOURETTE  Chanoine,  comte  de  Si- Victor  de  Marseille  , 
Vicaire-général  du  Diocèse  de  Ncvers  ,  Abbé  de  Saint- Laurcnt-dcs-Aubas. 

Pierre- Paul  de  GAUDRAT  ,  Abbé  de  l'abbaye  royale  de  Bourras. 

La  Dame  de  JAUCOURT  ,  Abbesse  de  Saint-Julien,  Dame  de  Chanlenay. 

Le  sieur  de  CHAFFROY  ,  Chanoine  de  Besançon  ,  Abbé  de  l'abbaye  de  Bel- 
levaux. 

La  Dame  Marie  GAUCHE  ,  Abbesse  de  Sainte- Claire  de  la  Ville  de  Decize. 

Dame  de  FEVERNAC  ,  Abbesse  de  l'Abbaye  royale  du  Réconfort. 

Le  sieur  Charles  de  TIEUZET ,  Commandeur  de  ta  Commanderie  de  Biches. 

Chapitres . 

Les  sieurs  Chanoines  du  Chapitre  de  TANNA  Y. 
Les  sieurs  Chanoines  du  Chapitre  de  CLAMECY. 
Les  sieurs  Chantres  et  Chapitre  de  VARZ  Y. 

Les  sieurs  Abbés,  Chantres  et  Chanoines  de  CHATEL-CENS01R. 
Les  sieurs  Chanoines  du  Chapitre  de  SAINT- C A RADEUC  de  Donzy. 
Les  sieurs  Chanoines  de  CERVON. 

Prieurés. 

Le  sieur  Cardinal  de  BERNIS,  Piieur  de  La  Charité-sur- Loire  pour  le  fief 
qu'il  possède  dans  l'étendue  du  Duché. 

Le  sieur  Louis-Aimé  DESMOULINS  de  LILLE .  Grand  Archidiacre  de  l'église 
de  Nevcrs ,  Grand-Vicaire  du  Diocèse,  à  cause  de  son  prieuré  de  Ste- Valére. 

Le  sieur  Joseph  PAILLET  ,  Prieur  commendataire  du  prieuré  de  Sl-Étiennc 
de  Nevers. 

Le  sieur  François  SEPTIER  DE  RIGNY ,  Chanoine  de  l'église  de  Ncvers. 
licencié  en  Sorbonne ,  Officiai  du  Diocèse  et  Prieur  commendataire  du  pri- 
euré royal  de  Faye. 

Le  sieur  Marin  BOUARD  aussi  Chanoine  de  l'église  de  Nevcrs  et  Prieur  du 
prieuré  de  Saint- Victor  do  cette  ville. 

Le  sieur  DAGUET  ,  Supérieur  du  Séminaire  et  Prieur  du  Prieuré  de  Saint- 
Sauveur  de  Nevers. 

Le  sieur  Pierre  DECOLON  ,  Prieur  de  Sainl-S.iulge. 

Le  sieur  CHARDON ,  Prieur  de  Saint-Gildard. 

Le  sieur  GIRUAU  ,  Prieur  commendataire  du  Prieuré  de  l'Èpeau. 

Le  sieur  PARADIS  ,  Prieur  de  Dornecy. 

Le  sieur  REGNAULT  DE  BISSY,  Prieur  d'Àbon. 

Le  sieur  GILBERT  DES  OUAJRIÈRES  ,  Prieur  de  N.  D.  de  Bellevaux  ordre 
de  Prémontré. 
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Le  sieur  VERRON  ,  Prieur  de  Mazille. 

Dom  MO.MOTE ,  Prieur  d'Aubigny. 

Sieur  GABRIEL  ,  Prieur  de  Saint-Sulpicc-lc-Châlel. 

Sieur  Pierre  PERIER  ,  Prieur  de  Fontaine. 

Dom  François-Jérôme  de  GLAUVE  ,  Prieur  de  Monlanberl. 

Sieur  Guillaume  PLNTURELLE  ,  Vicaire-général  de  Bourges  Prieur  de  Cou- 
longe-sous-Cercy. 

Sieur  de  BAST  ,  Prieur  commendalaire  de  N.  D.  de  Saizy. 

Sieur  François  MARQUET,  Prieur  commendalaire  de  N.  D.  de  Donzy. 

Dom  Jacques  MONTEAUGREAU  ,  Prélre  religieux  de  la  Congrégation  de 
Saint-Maur,  Ordre  de  Saint- Benoît,  Prieur  titulaire  de  Saint-Georges  de 
Sardy-les-Forges. 

Sieur  François  LEGOUBE ,  Prieur  de  la  chapelle  de  Saint-Lazare  paroisse  de 
Varzy. 

Le  sieur  DES  PRÈS  ,  Vicaire-général  du  Diocèse  de  Nevers ,  Archidiacre  de 
la  Ville  de  Decize  et  Prieur  de  Cossaye. 

Sieur  Bernard- Melcbior  GARMER  DUBREUILLE  ,  Clerc  tonsuré  du  Dio- 
cèse d'Orléans  ,  Prieur  commendalaire  de  la  Montagne  Saint-Honoré. 

Sieur  Pierre-François-Régis  de  LA  CHENEVILLE  de  la  Sommée  *  Prieur  de 
Lu  rc  y -le- Bourg. 

Sieur  Jean-Jérôme  VIGNAULT,  Chanoine  de  l'église  de  Nevers  et  Prieur  de 
Chàiillon. 


Curés  de  IVevers  et  du  Wivernoi*  ,  assignés  à  comparaître 
a  l'Assemblée  des  trois  Ordres.  (I) 


PAROISSES 


Ne»crs.  Sl-Jean. 

—  Sl-Ariglc. 

—  S-Etiennc, 

—  Si -Pierre, 

—  St-Trohé 

—  Sl-Didicr 

—  Sl-Genèl. 

—  &-Souveur. 
Sl-Marlin 


CURES. 


LEBLANC. 

Jeao-Bapt.  GRILLOT. 

LAURENT. 
Id. 
Id. 

FRION. 

MERLE 

Jean-Ignace  DUGUET, 

DELARENNE  chanoi- 
ne régulier  et  prieur. 


PAROISSES. 

Nevers  Sl-Viclor. 
St-Laorent. 
—  St-Lame. 
Jaluzy. 
Saint-Éloi. 
Coulanges 

Marzy. 
St-rmoisc. 


clkes. 


Claude  SIRIOT. 

Claude  FOUGÈRE. 

PARKECET. 

FAUTRAS. 

Joseph  FABRE. 

ADMIRAL  ecclésias- 
tique desserrant. 

Antoine  GAULO*. 

François  PIOT. 


(t)  Les  noms  propres  dont  se  compose  la  liste  des  membres  du  Clergé  ont  été 
relevés  sur  les  procès-verbaux  manuscrits  déposés  aux  Archives.  Quelque  soin 
que  l'on  ait  apporté  a  vérifier  l'orthographe  de  ces  noms  ,  on  ne  peut  pas  se 
flatter  d'avoir  obtenu  une  exactitude  parfaite.  Les  paroisses  dont  le  nom  est 
précédé  d'un  astérisque  (*)  dépendaient  en  1789  du  Nivernois  mais  appartien- 
nent aujourd'hui  à  l'un  des  départements  limitrophes  ,  Allier  ,  Cher,  Loiret , 
i  unne  ,  Côlc-d'or  ou  Saône-et-Loire. 


Digitized  by  Google 


ORDRE  DU  CLERGÉ.  2(i!l 


PAROISSES. 
"~ "™* 

CURES. 

CheTenon. 

MM 

MAI. 

André  JAMAIS. 

Jaugenay. 

Martin  CERF. 

Uxeloup. 

Guillaume  DREUX. 

Lulhcoay. 

DUTARTRE. 

Fleury. 

GEOFFROY 

Avril. 

Jean  Baptiste  AUBRY 

Si  Loup  et  Chasse- 
nay. 

MERLIN  desserrant. 

M-Parue-en-viry. 

Franç. -Xavier  MOU- 
ROUX. 

St-Gcrm.-cn-Viry. 

CHONOIR. 

Lurcy-sur-Abron. 

Jean  -  Baptiste  TAIL- 
LEFER 

Toury-  sur-Abo  n 

Pierre  GOGUE. 

Cossayc. 

Claude  DENIS. 

Lamenay. 

Pierre  TAVENET. 

Gasnay 

Claude  REGNAULT. 

Lucenay. 

DEFOND. 

Bcaulon. 

DUPIEUD. 

Dompierrc  en  Cour- 
tière. 

PREVOT- 

Lucenay  et  Ville- 
neuve 

Gilbert  SAUNIER. 

Tresnay. 

LAVILATTE. 

Chantcnay. 

YYELA1N. 

Toury-gur-Jour. 

BAR6AUD. 

Dorne. 

PARADIS 

Azy-le-Vif. 

Guillaume  POULET. 

Cougny  prés  Saint- 

PlprrH 

Robert  PARIS. 

Sl-ParizP-lê-f  hAtol 

Lanireron. 

Pierre  COI  IN 

*  Mornav 

a  ii  toi  ne  t  Ani£Ul . 

\cuvv  sur-Lotrc. 

*  Apromont 

J  B  mu  v 

*  Veullin 

J.  B.  LO^GVY 

*  Cuffry. 

Jean -Marie  DUC. 

Gimouille. 

GDYOCHIN. 

Saincaise. 

Jean  G0D1N. 

Mars-sur-Allier. 

Jean  BERNARD. 

Magny. 

Antoine  CLÉMENT. 

Cours-sous-Magny. 

Antoine  LAMIRAUT. 

*  Agland 

Claude  RONDEAU. 

PAROISSES. 


Imphy. 

S-Légcr-d-Vignes 
S-Aré  de  Decize 
Sl-Privé-l-Decize 

Devay. 

Charrin. 

Si  Hilaire  et  Fon- 
taine. 

Tavenay. 

Montambert. 

Molaix 

Saint  Seine. 

Hyry  et  Ternaut. 

Flety. 

Savigny  Poil  Fol. 

Tazilty. 

Luzy. 

Cuzy. 

*  Etang 

*  St  Cbarbonnat 
La  Chapelle. 
Miilay. 

Saint  Gengoull. 

Chiddes. 

Se  me  la  y. 
Avrée. 

Remilly. 
Lanly. 

Fours 

*  Taix 

Codde  et  Cercy  la 
Tour. 

Saint  Gratun. 

Savigny  sur  Canne. 

Montigny  s.  Canne. 

Sozay. 

Frasnay  1.  Ravier. 
Fleury  la  Tour. 

Crécy. 

*  Stinlay-Frélure 


CURES. 


Paul  le  SAUT. 
BARIN. 
DECRAY. 
CHARPIN. 
François  CUDAT. 
Antoine  BRUAUD1N 
Jacques  LELEBVRE. 

François  BOUILLER, 

LAMBERT. 

Gabriel  REBREGET. 

Jacques  BCLLION. 

Gaspard  BLIN  ,  prévôt , 
chanoine  et  curé 

JeanCOUSSE. 

Claude  JASSEL1N, 

Antoine  PERR1N. 

Jean  -  Baptiste  MA  LA- 
PART  archiprèlre. 

Jean  RAISON 

Philippe  CHARBOTTE. 

GIRAULT. 

François  LACROIX. 

Jean  ALEXANDRE. 

BUFFET. 

André  FARDY  desser- 
vant. 

BOUCHERET. 

Claude-François  CLE- 
MENDOT. 

CUILLER. 

Jacques  MICHELIN. 

Guillaume-Jean  PIRON 

CERF. 

Martin, 

N. 
N. 
N. 
N. 

ROSELET. 
N. 

Louis  JAUBERT. 
André  GALOIS  prieur. 
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paroisses. 

— ■ 

CURÉS. 

— 

Anlrzy. 

7:1  M. 

ROQUE. 

Dlcniies. 

Léonard  DL  CHEMIN. 

Langy. 

N 

Aubigny  le  Cbelif 

GODIN. 

Ville  les  Antezy. 

FAEILERAUD. 

La  Machin*. 

Franco;  >  DESCHAMPS 

Verncui). 

N. 

Cli3u»ji\er!. 

N. 

Trois  Vesvres. 

I.»ui*-Auloine  LEROY. 

Heaumonl  sur  Sar 

C,<  rmain  rltr  MEEN  de 

•Jolie. 

l  e  rie. 

Sa  rdolie. 

Pu  k;  a  ut 

Limon. 

RAYMOND. 

Prye. 

PO  EGA  ED. 

t.^ogne. 

<.  A  RIMANTRAND. 

Si  Renin  d'Azy. 

TlRof)  F.. 

Monceaux  s.  Azy. 

c  a  rouge. 

llilly. 

An  loi  lit:  ROUX. 

CizHy. 

RarJbi'l.  SEIGNOLLB. 

Ch-vanne-Changy. 

GUIDON. 

Enuy 

CORNTRFRT. 

Ti.itury 

Joseph  POUG  AED. 

Mmgot. 

RO  ESSE  LE  T. 

A;im. 

EARITRAET. 

Bniiay. 

Nia.las  RRAELARD 

lii  !,-. 

BALANDREAE. 

A n i -y . 

R  V  VAR  Y, 

Moiiiaron. 

RE  LIN, 

Y'andericsse. 

TOLLÉ. 

Limanton. 

COTE  ET. 

Moulins  Engilberi. 

François  YSAMBERT.  ; 

(!ommagiiv. 

Léor.ard  RAYARY. 

Prrporcliê. 

DE  F  Al.  ML  S. 

Saint  Honore. 

i  ÉfïEli. 

Don  la  y 

AYEZ. 

à  l'ourson. 

M ARCEAUX. 

\r!i:wf. 

BERTREAE, 

Léonard  JACQUES. 

Si  \a  r<  r  du  Fouge- 
r<  t. 

MASSIN, 

Sormago. 

MOI  RE  AU. 

Mou*. 

CLEMDOT, 

Tnmnny. 

Si  MON  ET 

PAROISSES. 


Chàlilion  et  Fras- 
noy . 

Monljp;iî. 

S  Bénin  il  Champs. 

Saniz  y. 

Saxi  Uourdon. 

Y  née. 

S  Finis  in  do  Biissy. 

S!  Jean  ,nix  Amo- 

fîni-<. 

Hfaunionl-Laferri- 
ére. 

(  orvol  Fmbemard. 

Cha*euiE 

Au'hioti. 

Arzamboui. 

Chcvanne  «.  Mon 
lenoi«on. 

Chan^v. 

Tn-igriy. 

Champlin. 

H.i^y  la  IV-1«\ 

Brinon  -  les  -  Alle- 
mands 

Huban 

Asnan. 

Cbalh-minl. 

T,ri n;i  y. 

Metz  !<:  Ton, le. 

La  Maison  Dieu. 

«rêve 

Dornecy. 

i  Yilliers  si:r  Yonne 
Cherrai  hev 
Arme-. 

Ciameey . 

Ama/\. 
Ly*. 

Montagne  Grenois. 
N'eu  ville-l. -Brinon. 
Betivron, 
Sl-Genij-Irs-Bo;». 
Ouaguo. 


CURÉS. 

MM. 
IMROEX, 

Gudla;tmc  THOMAS. 
N. 

FRITZ. 
EREBAELT. 
SAETLREAE. 
BOUTON  TE. 
COTA  RI)  aine. 

BAL  ANDREA!1. 

RONAMOER. 
BONN  LA  E. 
G  IRAIT). 
CASSARD. 
DEVIVIER. 

BLANCHARD. 
CAILLOT. 
M  OR  RE  AU- 
DE BON. 
ROE5SEAU. 

V  UHER. 
CASTE 
C  AMUSAT. 
BOLRCilER. 
Coi.fi>-. 

G  W  TIIEREAE. 

CONNETABLE. 

BOELLENOT. 

DE  NOUnE. 

CORDONNIER. 

R AFFENOT. 

Ll  M  AN  TON  , 

TISSERAND. 

REIGNICR. 

ARYEZ. 

LE  MENAGER. 

COERSERON. 

LECLERC 

ESTIFNNE- 

PORTE  PAIN. 
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PAROISSES. 

curés. 

PAROISSES. 

CURÉS. 

— 

— 

MM. 

— 

— 

MM. 

Rix. 

François  PARENT. 

Morache. 

F.  DOVER,  prieur. 

Si  Picrro-duMont 

DROULIN. 

Beaulicu. 

BALDEQU1N. 

Quincy-lès-Varzy. 

ROY. 

Ncudly. 

PINATU. 

Parigny-Ja-Rose. 

RAQLIN. 

Champallement. 

BAZANT. 

Marcy. 

Claude  CORDONNIER 

Monlcnoison. 

SEPTIER  DE  RIGNY. 

Urzy. 

PRRROLAT. 

Arllicl. 

THOMAS 

Poiseux. 

BAUDOIN. 

Uiry. 

LAR1PE. 

Ligny. 

CHEVAUX. 

Garchizy. 

BUSSIÈRE. 

Sicliamp. 

BONNECEY, 

Tron^anges. 

DECHAMPS- 

Oulon. 

MORREAU  Loui>\ 

*         m*  i 

La  Marche. 

LOISEAU. 

Moussy 

LORET. 

\  ijrciino  les  i>iarc>  • 

RE\  OT. 

C*uipy. 

GUILLAUME. 

Sully  la-Tour. 

C  R  AI' IN. 

Pazy. 

LAMBOISE. 

BLSERON 

Chaumof. 

DUBLED, 

rn  lUarun  ironsec. 

RENAULT. 

Corhigny. 

PERRET. 

Potigny. 

RABOUFFLOT 

Id.  St-Jean. 

ROUE. 

S  Laurent  d.  Auhas 

N.  prieur  desservant 

Magny. 

SERGENT. 

Cours. 

RASETOLT,  prieur. 

Anlliien. 

DELAGRANGE. 

Saint  Loup. 

S  A  LOT 

Potxjue . 

RIZOIR 

Alligny. 

LE  RAILLE. 

Bazoche. 

COGNET. 

Saint-Yerain. 

GARENNNE. 

Kinpury. 

N. 

Vilry. 

DEBÈZE. 

vSainl  André. 

N. 

Saiiil-Amand. 

LOUVE  AU. 

*  Domccy  sur  Cure. 

N- 

Argenoux 

BRIAUD. 

*  Perlui*. 

N. 

Arquian. 

GUILLEROT. 

'S  Pierres  Ve/elay. 

N. 

'  Moulhier. 

ROUSSET. 

Fonlenay. 

N. 

*  St-Sauveur-en- 

GUILLAUMOT. 

Si-Aubin. 

N. 

Pu  vsave. 

SI  Pierre  de  Monl 

DELOU 

*  Sainl-Fargcau. 

BERNARD. 

Sabol. 

Lavaull. 

FRIPAIN. 

Sa  i  s  y . 

BUTTE  AU. 

'Favcrelle 

CHEMIN. 

Nu  arda. 

DELAGRANGE. 

Annay. 

Gaston  ALLÉE. 

Teigny  el  Vignol. 

ROTTIN. 

Myenncs. 

DELA  PIERRE 

Cu/y  el  Flelz. 

FA  IL!  AU. 

Sainl-Andelain. 

PERNIN, 

Saint  Didier. 

N. 

•  Donner;. 

BA  RBAULT. 

Monlccnu  le  Cojnle 

SAUVAGEOT. 

Pougues. 

FLORENTIN. 

Moulinol. 

DESMOULINS. 

Chaulgncs. 

BITTON 

Ruagc. 

NICOLLE. 

Donzy. 

N. 

Dirol 

GJaude  PARLNl . 

f  1    Al  in 

i.lialin. 

Chilry  la  Mino. 

ROUX. 

Perroy. 

GUILI.FR  DE  CHAL- 

M,:rigny  s.  Yonne. 

PERNET. 

VRON. 

Ilery. 

THIBAULT. 

Enlrains. 

VERGER. 

Germenay. 

LEFEBVRE  prieur. 

S-Marlîn  du-Puils. 

PARMENTELOT. 

Dompicrre  s  Héry. 

COUJARD. 

Sk-Pereu-e. 

BOURLIEK. 
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PAROISSES. 

CIRES. 

— 

— 

BIM. 

*  Linsec. 

Benoit  DUC. 

*  Fougèrei. 

ROLAND. 

Stc-Colombe. 

GAUTHIER. 

Totiry. 

MARIETTE. 

*  Lin. 

G  AIDÉ. 

S-Amaod-cn-Purs. 

PHILU'PEAU. 

Konleuo}. 

MUTE LÉ 

*  Levil. 

BOULLÈ. 

•  Scrmaoton. 

MORUE. 

Lalandc. 

PALET. 

Fontaine 

TUNIQUE. 

Trcigny. 

CnABROLLE. 

Dompicrrc-s-bourg 

TAILLANDIER. 

*  Bouy. 

ALFROID. 

*  Sier." 

ALFROID  de  la  Brosse 

Ilonzy  N.  D.  do  Pré 

CHEYRIER. 

Chanay. 

BARBIER. 

Nannay. 

DAVID. 

Chaleauneuf-au  t- 

DELAHAYE 

de  Bar  gis. 

Saint- Malo. 

YAUGIER. 

*  Doudan. 

GUYOT. 

Colmerv. 

• 

Claude  LEFEBYRE. 

Mcnou. 

BOURG  ON, 

La  Chapelle  S  -An- 

BRENOT. 

dré  et  Corbclin. 

Varzy. 

LAURENT. 

Courcelles. 

VALLERET. 

Corvol  1  Orgueil. 

BOLNAY. 

Breugnon. 

Gilbert  SONNET. 

Trucy. 

BILLEFORÈT. 

Oisy. 

Pierre  GAUTHIER. 

Billy. 

RABAULT. 

Andrie. 

NEUFPOULON. 

Surgy. 

GAGNEUX. 

l'ousscaux. 

MICHOT. 

*Lichère. 

MARLOT. 

*Asniércs. 

REMOND. 

'Chaiel-Censoir. 

SUGENT  chanoine. 

♦Lucy-sur- Yonne. 

DUBREUIL. 

Train. 

MARCHAND. 

'Coutangc  s  Yonne 

CLÉMENT. 

•  Frcligny 

GAGNEUX, 

PAROISSES. 


*  Méry. 

*  Mailly. 

*  Fouronnc 

*  Fonlenay. 

*  Trucy-*. -Yonne. 

*  Charanlenay. 

*  Ouaine. 

*  Leugny. 

*  Saint-Vincenl-dc 

Chantcnay. 

*  Fonlenailles. 

*  Tingy. 

*  Molcsme. 

*  Courson. 

*  Ducy. 

*  Fiais. 

S-Cyr-1-Enlrains. 
Couloulre. 
'  Montreau. 

Saisy-les-Bois. 

Sainte  Colombe. 

Vieille  Mannay. 

Murlin. 

La  Celle. 

Monligny. 

Ourouer. 

S-Sulpicc-le-Châlel 

Bonâ. 

Lichy. 

Giverdy. 

Jaflly. 

Saint  Saulge. 

Saint-Maurice. 

Mon  I  ma  ré. 

Acliun. 

Aunay. 

Ougny. 

Chongny. 

Dhun-sur-Gandry. 

Sainto-Percuse. 

Dominarlin. 

Sainl-nilairc. 


CURES. 

MM. 
DRUMORAT. 
LAURTIOU 
SERAI  D  de  Vaux. 
BOLLERET. 
GUENEY, 
PÉTAULD  Prudent 
MALHIEU  de  Croix, 
HUBY  prieur. 
DENIS  Gilbert. 

FERIAGUE. 

FAMOIGILLET. 

RICHARD. 

LEMAIGRE. 

De  La  FOURNIÈRE. 

XAVIER  de  La  Jarre 

TOULON. 

CLIQUET. 

GRIDENNE  archiprO- 
tre  de  Vany. 

CLAUDIN. 

BRUAUD. 

MAREILLE. 

LEPAGE. 

Jean-CI.  GAUTHIER. 

MILLARD. 

PAILLARD. 

LONGBOIS. 

LEVÈQUE. 

PAGNON. 

BLANCHET. 

LAPRAYE. 

PAVIAUX. 

COTTON. 

PEFFAUT. 

DAUGUY. 

LHOSPITOT. 

PHILIPPON. 

BOURLET. 

GERRIER 

MARTIN. 

COMMAILLE. 

P1RELLE. 
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PAROISSES. 

Châtin. 

Poussignol. 

Blismes. 

Montigny-en-Morv. 

Chaumard. 

Ouroux. 

Montsauche. 

Moux. 

Alligoy. 

SI  Brisson  et  Gou- 
loux. 

Saint-Didier 

S  MARTIN  d  Heuil- 

*  Lieroaix. 

*  Maulaix. 
Cours  d'Arcenay 
Mhère. 
Vauclaix. 
Cervon. 
Mouron. 
Epiry. 

Sardy. 


CIRÉS. 

MM. 
REGNARD. 
PANNETRAT. 
CLEMANDOT. 
DUVERNOIS. 
BRIELLE. 
COTTIN. 
LAIZEAU. 

N. 
CRÉPY. 
GRIMAULD. 

N. 

RENARD. 
PICHENOT, 
N. 

N. 

CORDEAU. 
REBRUGET. 
PERRIN. 
MARCELLOT. 
N. 

DESRRUESRES. 


PAROISSES. 


La  Colanccllc. 

Lâché. 

Assarl. 

Crux-la-Ville, 

Bazolle. 

Crux-le-Chafel. 

Salnt-Francliy. 

S  Martin  de  la  Bre- 
lonnière. 

St-Benin-des-Bois. 
Ligny. 

Lurcy-le-Bourg. 
Nolay. 

*  Gravier. 
Sattinge. 

St.-Germ  ain-Chas- 
!  senav. 

>  Biches. 

S-Léger-le-Petit. 

*  Argenevière. 
La  Chapelle. 

*  Munot. 


CURÉS. 


DECHAUX. 
COUJARD. 
SAINT-FURIN. 
Claude  BARD. 

N. 

BONVENT. 

GIRARD. 

GOUDAUD. 

François  MORREAl 
PAPENOT. 
Gaspard  MORREAU. 
Louis  PETIT. 
Silvain  PETIT. 
FR1LLETTE. 
BESSE. 

LEBLANC. 

CASSIOT. 

PERRENET. 

LEFEBVRE. 

DUTRAIT. 


Communautés  séculières  et  régulières. 

Les  Chanoines  réguliers  de  l'ABBAYE  ROYALE  de  Saint- Martin  de  Nevers. 

Les  Prieur ,  Religieux ,  BÉNÉDICTINS  DE  SAINT-ETIENNE.  Id. 

Les  Prêtres  ORATORIENS.  Id. 

Les  Révérends  Pérès  DOMINICAINS  ou  JACOBINS.  Id. 

Les  Révérends  Pères  CARMES,  Id. 

Les  Religieux  MINIMES.  Id. 

Las  Dames  BÉNÉDICTINES  de  l'ABBAYE  ROYALE  de  Nevers. 

Les  Dames  Religieuses  CARMÉLITES  Id. 

Les  Dames  Religieuses  de  LA  VISITATION.  Id. 

Les  Dames  Religieuses  URSULINES  Id. 

Les  Sœurs  de  la  CHARITÉ  ET  INSTRUCTION  CHRÉTIENNES  de  Nevers. 

Dom  Jérôme  SIMONIN  f  Prieur  des  religieux  de  la  CHARTREUSE  de  BEL- 
LARY  à  cause  de  sa  Communauté  ; 

Les  Révérends  Pères  religieux  de  la  CHARTREUSE  d'APPONAY. 

Dom  Hilarion  WILLEM  AN,  Prieur  de  la  CHARTREUSE  DU  VAL  SAINT- 
GEORGES  ,  tant  pour  lui  que  pour  les  religieux  de  sa  Communauté. 

18 
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Dorn  Augustin  GOGOIS.  Prieur  de  la  CHARTREUSE  DE  BASSE  VILLE  à 
cause  de  sa  Communauté. 

Sieur  Jean  SIO.NXEST  .  Supérieur  des  Révérends  PÈRES  MINIMES  de 
Deeise. 

Dom  ROUSSEAU  ,  Prieur  de  l'ABBAYE  DE  SAINT-LÉONARD  de  Corbi- 
gny,  tant  pour  lui  que  pour  les  religieux  qui  composent  ladile  abbaye. 

Les  Révérends  Pères  Gardiens  du  couvent  du  TIERS-ORDRE  DE  Si- FRAN- 
ÇOIS de  la  Ville  de  Moulins-Engilbeit. 

Les  Révérends  Pères  Religieux  AUGUSTINS  de  Prunevaux. 

Les  Religieux  de  l'ABBAYE  DES  AU  BAS  .  paroisse  de  Saint-  Laurent. 

Les  Prieurs  el  Religieux  de  l'ABBAYE  DE  ROCHE. 

Les  Dames  Prieure  et  Religieuses  BÉNÉDICTINES  de  la  Fermeté  sur  l'heure. 
Les  Dames  supérieure  et  Religieuses  URSULINES  de  Moulins-Engilbert. 
Les  Dames  Supérieure  et  Religieuses  de  la  COMMUNAUTÉ  de  Donzy. 

Chapelains). 

Si  ur  Jean  ROUSSEAU  ,  Chanoine  et  Syndic  de  l'Église  el  Chapelain  de  la 
Chapelle  de  la  Sainte-Trinité ,  fondée  en  l'Eglise  de  Saint-Aré  de  Decize. 

Sieur  Guy  PEPIN,  Chapelain  de  la  Chapelle  de  Saint-Biaise  fondée  en  ladite 
Eglise  de  Saint-Aré  de  Decize. 

Sieur  Pierre-Bernard  DE  BERNIOLLE ,  Chanoine  de  l'Eglise  de  Nevers  et 
Chapelain  de  la  Chapelle  de  N.  l>.  du  Chanay ,  fondée  dans  le  château  du 
Chanay  ,  paroisse  de  Marzy. 

Sieur  Jean-Baptiste  COSTE ,  Curé  de  Sallinge  el  Chapelain  de  la  Chapelle  <ta 
Sainl-Savin ,  établie  el  fondée  en  l'Eglise  de  Mars-sur-Allicr. 

Sieur  Loup  MORIZOT ,  minoré  du  Diocèse  e'  Chapelain  de  la  Chapelle  de 
Saint-Jérôme,  fondée  en  l'Eglise  de  Cussy. 

Sieur  LIMANTON  .  Chapelain  des  Chapelles  de  Saint-Jacques  et  de  Saint- 
Cyderouenne,  fondées  à  Clamecy. 

Sieur  Jacques  ROUX  ,  Chanoine  de  l'Eglise  de  Nevers  el  Chapelain  de  la  Cha- 
pelle de  Saint-Thomas ,  fondée  en  l'Eglise  de  Crux-le-Châlel. 


Nobles  assignés  et  ayant  comparu  en  personne  ou 

par  mandataires. 

Jean-Nicolas  DE  BONGARDS  ,  Chevalier,  Mestre  de  Camp  de 
Cavalerie  et  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint- 
Louis. 

Pierre-François  FOURNI ER ,  comte  DE  QUINCY,  seigneur 
d'ARTHEL,  tant  en  son  nom  ,  que  comme  chargé  du  pou- 
voir de  Jean-Baptiste-Marie  marquis  DE  CHABANNES ,  capi- 
taine au  régiment  de  Royal-Normandie,  propriétaire  en  partie 
du  Fief  de  Quincy-sur-Yonne. 
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Jean-Baptiste  DESGALOIà  DE  LA  TOUR  ,  premier  Président 
au  Parlement  d'Aix  et  Intendant  de  Provence,  seigneur  de 
Chezelles-Dompierre ,  représenté  par  M.  le  Bailli  d'épée. 

Jean  D'A  VOIT  LT  ,  écuyer,  seigneur  de  Préporcher,  aussi  repré- 
senté par  M.  le  Bailli. 

Jean-Michel  GASCOLNG  DE  DEMEURS,  tant  en  son  nom,  que 
comme  chargé  du  pouvoir  de  dame  Marie-Emélie  VERSURE. 
marquise  de  TRACl ,  dame  du  fief  de  l'Epincau,  et  de  celui 
de  dame  Marguerite-Charlotte  DE  M  EN  OU  DODARD,  dame 
du  flef  des  Chazeaux  et  autres. 

Claude  NAULT  DE  CHAMPAGNY ,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  Roi ,  seigneur  de  Tresilion  ,  comparant  tant  pour  lui 
que  pour  François-Marie  DE  CHAMARTIN,  écuyer,  seigneur 
de  Moncet ,  et  Cerise-François-Melchior  comte  DE  VOGUÉ, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi ,  seigneur  d'Aubenas  et 
Fours. 

Antoine  ROBERT,  marquis  DU  QUESNAY  ,  seigneur  de  Mo- 
râche,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  pouvoirs  de  Jean- 
Pierre  comte  de  CEHTAINNE,  seigneur  de  Villemolin ,  et 
Balthazard  DE  ROLAND,  chevalier,  seigneur  d'Arbours  et 
Curiot . 

Jean -Pierre  DE  DAMAS,  comte  d'ANLEZY,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi ,  tant  en  son  nom  ,  qu'en  celui  de 
Louis-Jules-Barbon  MANC1NI-MAZARINI .  duc  de  Nivernois 
et  Donziois ,  pair  de  France  et  ministre  d'Etat ,  et  Elic  • 
Charles  TA LEYRAND-PÉRIGORD,  prince  DE  CHALAIS, 
seigneur,  marquis  DE  VANDENESSE,  en  Nivernois. 

Joseph-Henri-Gabriel  FOURNIER,  vicomte  DE  QUINCY,  tant 
en  son  nom,  qu'en  celui  de  Marcelin  DE  ROLAND,  chevalier, 
seigneur  d'Arbours,  et  Pierre- Henri  -  Ferdinand  comte  DE 
CHARY  BEUVRON  ,  seigneur  de  Bcuvron. 

Pierre  DE  BERTHIER  ,  chevalier,  tant  en  son  nom,  que  com- 
me chargé  du  pouvoir  de  dame  Jeanne  DE  CHARY  ,  veuve 
de  Germain-Joseph  DE  PAG  AN  Y,  seigneur  d'Ugny ,  et  de 
dame  Hélène  DE  BERTHIER,  dame  du  Veuillien. 

Michel-Henri-Claude  DE  LA  BARRE  ,  chevalier ,  baron  DE  LA 
MOTTE-JOUSSERAND,  en  son  nom  et  en  celui  de  Louis 
DE  MORACHE ,  marquis  de  MYENNES. 

François  DE  FORESTIER ,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi ,  seigneur  de  Villars  ,  le  Comte  ,  les  Granges  et  autres  , 
tant  en  son  nom  que  comme  chargé  du  pouvoir  de  dame  An- 
loinette-Louise-Marie  CROZAT  DE  THYERS ,  comtesse  DE 
BETHTJNE  ,  dame  du  comté  des  Bordes  et  baronnie  d'Aprc- 
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mont,  et  de  Gilbert-Michel  comte  DE  CHAUVIGNY  DE- 
BLOT ,  seigneur  des  Granges ,  en  Nivernois. 

Alexandre-Ambroise  comte  DE  RAFELIS  ,  seigneur  des  Doraux 
en  Nivernois,  et  chargé  des  pouvoirs  de  Monseigneur  le  prince 
Ï)Ë  CONDE ,  seigneur  d'Ornecy ,  aussi  en  Nivernois,  et  de 
ceux  de  dame  Jeaune  DE  BAR  ,  marquise  DE  SAINT-SAU- 
VEUR .  dame  de  Neuvy-Ie-Barrois  et  autres. 

Edmc  comte  DE  LONGUE  VILLE  ,  seigneur  de  Champmoreau  . 
Sichamp  et  autres ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Edme-An- 
toine  DE  MONTCORPS  .  seigneur  de  Coula ngeron  et  autres, 
et  de  dame  Aone-Géneviève  MORE,  veuve  de  Jean-François- 
Gabriel  DESTUD,  écuyer,  seigneur  de  Blannay,  ladite  dame 
au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  propriétaires  de  ladite  Terre 
et  Seigneurie  de  Blannay. 

Antoine-Charles  comte  DE  PRACOMTAL,  maréchal  des  camps 
et  armées  du  Roi .  seigneur  de  Chàtillon  et  Bernierre,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  François-Louis-Antoine  DE  BOUR- 
BON comte  DE  BUSSET ,  seigneur  de  Visigneux  en  Niver- 
nois, et  de  Léonor-Anne- Gabriel  marquis  DE  PRACONTAL, 
seigneur  de  Vesvres. 

Jean-Baptiste  BOUTET  DE  MONTHERY  ,  écuyer. 

François-Nicolas  BRICAULT  ,  seigneur  de  Brain  ,  ancien  capi- 
taine du  régiment  Royal-Piémont ,  cavalerie. 

Gabriel-César  baron  DE  CH01SEUIL  ,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi ,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  la  Cour  de  Tu- 
rin ,  tant  en  son  nom ,  que  comme  chargé  des  pouvoirs  de 
Charles-Léopold ,  marquis  DE  JAUCOURT,  chevalier  des 
Ordres  du  Roi .  seigneur  de  Lavallée ,  et  de  Regnault-César- 
Louis  DE  CHOISEUIL  ,  duc  DE  PRASLÏN  ,  seigneur  de  Ro- 
zay  et  Villars  en  Nivernois. 

Paul-François  SALLONNYER  ,  écuyer,  seigneur  de  Mom  et  de 
Chaligni. 

Michel  GIRARD  DE  MONTIFAULT,  écuyer,  seigneur  de  la 
Vernière ,  tant  en  son  nom ,  que  comme  chargé  des  pouvoirs 
de  dame  Marie-Anne-Simone  D'ESCORAILLES,  comtesse 
DE  BUSSELTL  ,  dame  de  Villette,  et  de  dame  Gabrielle  MIL- 
LOT  DE  MONT-JARDIN  ,  dame  de  Pousseri. 

Etienne  DE  BORNE  DE  GRANDPRÈ  ,  écuyer,  chevalier  de 
St.  Louis,  en  son  nom  ,  et  en  celui  de  dame  Anne-Joseph  DE 
LA  DUX  ,  dame  de  Cuy  ,  comme  tutrice  des  enfants  mineurs 
de  Pierre  LE  ROY ,  chevalier ,  seigneur  dudit  Cuy,  et  de  dame 
Marie-Anne  MÉRAT  DE  SERMIZELLE  ,  dame  de  Moissy. 
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Etienne  comte  DE  LA  ROCHE-LOUDUN  ,  chevalier,  seigneur 
de  Lupy ,  en  son  nom ,  et  comme  chargé  de  pouvoirs  de 
Jean-Louis  baron  DE  NUCHEZE ,  seigneur  du  Deffand  ,  et  de 
François-Germain-Zacharie-Louis  DE  CHÉVÉRU ,  seigneur 
du  comté  de  Brèves. 

Edme  DE  LA  BUSSIÈRE,  chevalier,  et  aussi  chevalier  de  St. 
Louis,  en  son  nom  ,  et  en  celui  de  Guillaume  DESULMES, 
chevalier  ,  seigneur  de  Trougny. 

Jean-Claude  DUVERNE  ,  chevalier  ,  seigneur  de  la  Varenne  , 
en  son  nom,  cl  en  celui  de  Barthélémy  DUVERNE,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  Roi,  seigneur  de  Villiers  et  Ré- 
veillon, et  de  François  DE  GENTIL  DE  LA  BREU1LLE  , 
chevalier ,  seigneur  de  la  Brouille. 

Louis-Laurent-Joseph  comte  DE  MONTAGNAC,  lieutenant-co- 
lonel d'infanterie ,  tant  en  son  nom  ,  qu'en  celui  de  Pierre- 
François  DE  BRÉCHARD ,  chevalier,  seigneur  de  Chamonos 
en  partie,  et  de  Jean  DUCRETS  ,  écuyer,  seigneur  de  Ponay. 

Louis-Claude-François  CAKPENTIER  DE  LA  THUILLERIE  , 
écuyer,  seigneur  du  flef  de  la  Brosse,  tant  en  son  nom  ,  qu'en 
celui  de  François  CARPKNTIER  DE  CHANGY,  écuyer,  che- 
valier de  St.  Louis ,  seigneur  des  fiefs  des  Pavillons ,  Vanzé 
et  autres ,  et  de  Auguste-Joseph  DE  BROGLIE  ,  prince  DE 
RÉVEL,  comte  et  baron  de  Druy,  Sougy  et  autres  en  Ni- 
vernois. 

N.  GIRARD  DE  BUSSOU  ,  écuyer,  tant  en  son  nom,  qu'en 
celui  de  N.  ESPIARD  DE  MAÇON,  seigneur  de  Cours  d'Arse- 
nay ,  et  de  dame  N.  veuve  ESPIARD.  dame  d'Acray. 

Pierre-Claude  DESJOURS ,  chevalier,  comte  DE  MAZILLE ,  sei- 
gneur de  Montarrnin  et  autres  chevalier  de  St.  Louis,  tant 
pour  lui  que  pour  Etienne  DESJOURS ,  chevalier  DE  MA- 
ZILLE ,  seigneur  de  Porameray ,  et  Jacques-Joseph  comte 
DUCLEROY  ,  seigneur  de  Mary  et  autres. 

Louis-Etienne-François  de  DAMAS  DE  CRUX,  comte  DE  CRUX, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi ,  chevalier  de  ses  Or- 
dres, tant  en  son  nom,  qu'en  celui  de  dame  Marie-Thérèze 
DE  MEN015.  comtesse  DE  DAMAS  DE  CRUX  ,  marquise  dudit 
Mcnou ,  dame  de  Villiers  et  autres ,  et  de  dame  Marie-Thérèze 
DU  QUESNAY ,  chanoinesse,  comtesse  DE  LEIGNEUX  , 
dame  en  partie  du  fief  de  Dirol. 

Paul  comte  DE  MAUMIGNY,  lieutenant  colonel  du  régiment  des 
chasseurs  à  cheval  de  Franche-Comté ,  chevalier  de  St.  Louis , 
seigneur  de  Riejo.  tant  en  son  nom,  qu'en  celui  de  demoiselle 
Claude-Perrette  DE  MAUMIGNY,  dame  de  Vcrncuil,  et  de 
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Pierre-Etieune-Bruno  che\alier,  baron  DE  VITRY ,  seigneur 
de  Chain plcvrier  et  autre*. 

Jean-Baptiste  RICHARD  DE  SOULTRAIT,  écuyer,  seigneur  de 
Fleury-sur-Loire  et  autres,  chevalier  de  St.  Louis,  tant  en  son 
nom,  que  comme  chanré  des  pouvoirs  de  Lazarre-Réné  DE 
MONTCOKPS  DU  CHfcRY,  chevalier,  seigneur  de  la  Motte- 
Jousserand  près  Don?.v  et  autres,  et  de  dame  Marie-Jacquelte 
BOURGOING  DE  SOULTRAIT  ,  dame  de  Toury-sur-Abron  et 
autres. 

Jacques-Sébaslien-Louis  DUBOIS,  écuyer,  président  de  la  Cham- 
bre des  comptes  ,  en  son  nom  ,  et  comme  porteur  des  procu- 
rations de  Bernard- Paul-Sébastien  DUBOIS,  sous-diaerc  du 
diocèse  de  Ncvers,  et  Jacques-Hilairc  DUBOIS  DE  MARZY, 
écuyers,  mineurs,  seigneurs  de  Marzy,  et  de  Mathieu-Bernard 
GOUDIN  ,  écuyer  seigneur  de  Chevenon. 

Claude- Pierre  MARION  DE  GIVRY  ,  écuyer,  capitaine  de  cava- 
lerie ,  chevalier  de  St  Louis,  tant  en  son  nom .  qu'en  celui  de 
demoiselle  Jeanne  DE  MONTAGU  ,  dame  de  la  seigneurie  de 
la  Garde,  et  dame  Adelaïde-Marie-Louise  DE  JOUR  DAN  DE 
VAUX  ,  C"<  DEFOUGIÊRES,  dame  de  laGuerche  et  autres. 

Joseph-Louis  marquis  DE  ST.  PHALLE,  seigneur  baron  de 
Cudot,  Beaulieu  et  autres  ,  tant  en  son  nom  ,  qu'en  celui  de 
Jean-Baptiste  DE  COURVOL,  chevalier,  seigneur  de  Billeron 
et  Lucy  en  partie,  capitaine  au  régiment  de  Limosin  ,  infan- 
terie, et  de  François  DETOURY,  chevalier,  seigneur  de 
Moclot. 

François-Hyacinthe  comte  DE  DRE  CIL  LE  ,  seigneur  d'Avry- 
sur-Loire  et  autres  ,  chevalier  de  St.  Louis. 

Claude-Louis-François  RAPINE,  chevalier,  seigneur  de  Ste 
Marie  ,  S*.  Martin  et  autres ,  tant  en  son  nom  ,  que  comme 
chargé  des  pouvoirs  de  Claude  DE  PAGAN1 ,  ehevalier.  sei- 
gneur de  la  Chaise,  et  de  dame  Marir-Françoisc  DECHAMPS 
DE  SAINT  LÉGER,  veuve  DE  PAGAM  ,  dame  de  Précy  , 
Cheraultet  autres. 

Louis-Claude  MARION  DES  BARRES,  écuyer,  seigneur  de 
Boisvert ,  tant  en  son  nom .  que  comme  porteur  des  procu- 
rations de  Louis-Beni^ne-François  BERTHIER,  chevalier, 
seigneur  des  'Proches  et  autres ,  Intendant  de  la  Généralité  de 
Paris,  et  de  dame  Marie-Marguerite  CHEVALIER,  vicomtesse 
DE  LA  RIVIÈRE  ,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  propriétai- 
res des  Seigneuries  de  St.  Brisson  ,  Coulon  ,  Billy  et  autres. 

Jacques-Gabriel  marquis  DE  LA  FERTfi  MEUN,  chevalier  de 
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St.  Louis ,  seigneur  de  Préchargé  et  Gerbais,  en  son  nom,  et  # 
en  celui  de  Jacques-Marie  DE  DRU  Y  ,  chevalier,  seigneur 
d'Avril  et  autres ,  et  de  dame  Marie-Henriette  FOURNIER , 
marquise  DE  CHABANNES ,  dame  en  partie  de  la  terre  de 
Quincy-sur-Yonne. 

Philippe  DE  VEILHAN ,  chevalier. 

François-Marie  DECHAM  PS  DE  ST.  LÉGER,  chevalier,  sei- 
gneur de  St.  Léger  et  autres,  chevalier  de  St.  Louis,  tant  en 
son  nom,  que  celui  d'Amable-Charles  comte  DESULMES, 
chevalier,  seigneur  de  Torcy,  Beaulon  et  autres,  et  de  Paul 
Augustin  SAVE  ,  chevalier ,  seigneur  d'Ougny  et  d'Arleuf. 

Philippe-Benoît  MARION  DE  LA  MOLE,  écuyer,  tant  pour 
lui,  que  pour  Louis-Alexandre  COMEAU ,  chevalier,  seigneur 
de  Satenot  à  Passy  et  autres ,  et  demoiselle  Claude-Géneviève 
SALLONYER  D'AVRILLY ,  dame  desûef  et  Seigneurie  de  la 
Brosse. 

Jean-Bapliste-Joscph  DE  BRUN,  chevalier,  lieutenant  de  cava- 
lerie et  chevalier  de  St.  Louis ,  tant  pour  lui  que  pour  Claude 
DE  CHARGÉ  RE ,  écuyer,  seigneur  de  Tourny,  et  Guillaume 
DE  CHARGÈRE  ,  écuyer  seigneur  du  Grand  Marais 

Claude-Laurent  CHAMBRUN  DUXELOUP,  écuyer,  seigneur 
de  Rosemond,  Uxeloup,  Reugny  et  autres. 

Charles  DESPRËS ,  marquis  de  Montagueuan  et  Limozane  au 
royaume  de  Naples,  seigneur  de  Roche-sur- Aron ,  tant  en  son 
nom  .  que  comme  chargé  des  pouvoirs  de  Charles-Claude  AN- 
DRAULT,  chevalier,  marquis  DE  LANGERON  et  de  Maule- 
vrier ,  chevalier  des  Ordres  du  Roi ,  seigneur  de  Pousseaux 
en  Niveroois,  et  de  Paul-Augustin  DE  BRÈCHARD ,  cheva- 
lie,  seigneur  de  Brienne. 

Jean-Vincent  chevalier  DE  ST.  PHALLE,  seigneur  de  Cham- 
pagne, chevalier  de  St.  Louis. 

Charles  DE  FAILLY,  écuyer.  seigneur  de  Chamfort ,  tant  en  son 
nom  ,  que  comme  chargé  des  pouvoirs  de  Eustache-Robert  DE 
CHÉRY ,  chevalier,  seigneur  en  partie  de  Lancray  ,  et  de  Ni- 
colas GANNAY  ,  chevalier,  seigneur  du  Pavillon. 

Charles-François  DE  SAULIEU  DE  SAINCAIZE ,  chevalier ,  de 
St.  Louis,  seigneur  des  grands  et  petits  Marais,  tant  en  son 
nom,  qu'en  celui  de  dame  Marie-Victoire  BRISSON  DE  SAU- 
LIEU ,  dame  de  Saincaizc  et  de  Gigny ,  et  de  Honoré  DE 
VIRGILLE,  chevalier,  seigneur  de  Chaneroy  et  des  Boutards. 

Claude-Charles  PRISYE  DE  LA  MARCHE,  écuyer,  seigneur  d<» 
Froidfond. 
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•  Jacques-Claude  DE  BÈZE,  écuyer,  chevalier  de  St.  Louis,  capi- 
taine d'infanterie  ,  lieutenant  de  nosseigneurs  les  maréchaux 
de  France,  tant  pour  lui ,  que  pour  Jules-César  LE  MUET  DE 
THURIGNY,  écuyer  seigneur  de  laPotéet  baronnie  d'Asnois, 
et  Louis -Charles- Claude  DU  VERNE,  chevalier,  seigneur 
d'Orgue,  lieutenant  des  vaisseaux  du  Roi ,  et  chevalier  de  St. 
Louis. 

Henri-François  LEPA1N  DE  RUSSY,  chevalier,  seigneur  de 
Soullrait, 

Guillaume  LEPAIN  ,  écuyer,  seigneur  de  Charly  et  Bois-Mercier, 
tant  pour  lui  que  pour  Claude  MARTENNE,  écuyer,  seigneur 
du  Fort  Lanty.  et  Alexandre-Paschal-Marc  DE  LA  CHASSA  I- 
GNE  ,  chevalier,  seigneur  de  Peugny  et  autres. 

Pierre-Claude  DE  COURVOL,  chevalier,  seigneur  de  Chari  et  la 
Breton nière,  capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  St.  Louis ,  et 
aussi  chevalier  novice  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare  et  N.  D.  du 
Mont-Carmel,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Claude-Joachin 
chevalier  DE  CHABANNES  ,  seigneur  par  indivis  de  Vué, 
Apiry  et  autres. 

Louis-Philippe  DU  VERNE  DE  MARANCY,  chevalier,  seigneur 
de  M arancy  et  autres ,  capitaine  d'infanterie ,  chevalier  de  St. 
Louis,  tant  en  son  nom ,  que  comme  chargé  du  pouvoir  de 
Pierre  DECHAZAL,  chevalier,  seigneur  de  la  Ville-Neuve-lez- 
Bonnv. 

François  DE  SAULIEU ,  chevalier,  ancien  officier  au  régiment  de 
Limosin ,  infanterie. 

Jacques-Louis  vicomte  DE  LA  FERTÉ  MEUN ,  seigneur  de 
Saulière,  tant  en  son  nom  ,  que  comme  fondé  de  pouvoirs  de 
Jacques-Marie  DE  LA  FERTÉ  ME  UN ,  chevalier,  seigneur  en 
partie  de  Champdioux. 

Pierre  DE  VIRGILLE,  écuyer,  seigneur  de  Mézeray,  et  Fran- 
çois DE  VIRGILLÊ  ,  écuyer,  seigneur  de  St.  Michel ,  tous  les 
deux  représentés  par  François  DE  SAULIEU  ,  ci-dessus  com- 
parant. 

Hugues -Michel  comte  DE  CHARRY  ,  chevalier,  seigneur  de 
Lurcy-le-Bourg  et  autres ,  tant  pour  lui  que  pour  Philippe- 
Germain  vicomte  du  DU  BOIS  D'AIZY  ,  chevalier ,  seigneur 
de  Guipy  et  Prelichi ,  capitaine  de  cavalerie ,  et  de  Philippe- 
Anne  DE  GANNAY ,  chevalier  ,  seigneur  de  Pazy  et  St.  Cré- 
mange. 

Pierre-Florimond  de  LA  VESNE  DE  PASSANSAY  écuyer,  ancien 
officier  d'infanterie ,  tant  en  son  nom  que  comme  chargé  des 
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pouvoirs  de  Pierre -Constant  marquis  DE  CERTAINE  E , 
chevalier,  seigneur  de  Lâché,  Monas  et  autres ,  et  de  Antoine 
DE  LA  VENNE ,  chevalier,  seigneur  de  St.  Maurice. 

Jean-Marc  QUESNAÏ  DE  BEAUVOIR,  écuyer,  seigneur  de 
Beauvoir  et  Beaurepaire ,  ancien  gendarme  de  la  Garde  or- 
dinaire du  Roi,  tant  pour  lui  que  pour  Blaize- Guillaume 
QUESNAY,  écuyer,  seigneur  de  St.  Germain-en-Viry,  et  pour 
Robert  marquis  DE  CHERY,  chevalier,  seigneur  de  Gimouille, 
Agland  et  autres. 

Antoine-François  DE  VILLARS,  écuyer,  seigneur  de  Fabiargues, 
commissaire  des  Classes  de  la  iMariue ,  tant  en  son  nom ,  que 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  Paul-Louis  DE  GÀNNAY  ,  che- 
valier, seigneur  de  Visigneux  et  de  Pron,  et  de  Charles  DE 
CHALGÈRE,  écuyer,  seigneur  de  la  Cœudre  et  du  fief  du 
Guay .  chevalier  de  St.  Louis. 

Jacques  DUCREST,  chevalier ,  seigneur  du  Breuil ,  tant  pour  lui 
que  pour  Bertrand  PAIGNON ,  curé  de  la  paroisse  de  Lichy  , 
propriétaire  du  fief  de  Chésal ,  et  pour  Jean-Jacques  PIERRE  , 
chevalier ,  seigneur  de  Saincy,  Franay  et  autres. 

André-Jacques-Jean-Némopucène  DE  BÈZE,  écuyer,  seigneur 
de  Vaivre  en  fief  de  Tannay ,  gendarme  de  la  Garde  réformé , 
tant  pour  lui  à  cause  de  son  fief  de  Tannay,  que  pour  Guillau- 
me POTRE  LOT  DE  GRILLON,  écuyer,  seigneur  de  Monte- 
cot ,  et  de  dame  Magdelainedu  SARRAY  DE  GRILLON,  dame 
de  la  seigneurie  Duplessis. 

Henry  baron  DE  LA  BUSSIÊRE,  chevalier,  seigneur  de  la  Motte, 
Sembrève  et  autres,  tant  en  son  nom ,  que  comme  fondé  de 
pouvoirs  de  Pierre-Jacques-François  DE  LA  PI  GUE  ,  cheva- 
lier, seigneur  en  partie  de  Bulcy. 

Simon  DE  TURPIN  ,  écuyer,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé 
du  pouvoir  de  Constantin  GRAVIER  comte  DE  VERGENNES, 
Ministre  plénipotentiaire  du  Roi  près  l'Électeur  de  Trêves  , 
seigneur  du  fief  de  Passy  en  Nivernois,  et  de  Eusèbe-Félix. 
CHASPON ,  chevalier,  marquis  DE  VERNEUIL,  grand-échan- 
son  de  France,  seigneur  de  Dornes  en  Nivernois. 

Charles-François  marquis  DE  BONN  A  Y  ,  mestre  de  camp  de  ca- 
valerie f  sous-lieutenant  des  Gardes  du  Corps  du  Roi ,  seigneur 
de  Lucenay-les-Aix  et  la  Grange ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  dame  Louise-Charlotte  DE  ME  RU  ,  comtesse  DULIGON- 
DEZ ,  dame  de  Salle ,  Bernay  et  autres. 

Amable-Charles  DE  CHAMPS,  chevalier,  seigneur  du  Creu-ct. 
et  autres,  tant  en  son  nom,  que  pour  Gaspard-Antoine  comlc 
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DE  PRÉVOST,  chevalier ,  seigneur  de  Germcnay  ,  Crecy ,  le 
Chanay  et  autres,  chevalier  de  St.  Louis  ,  et  pour  Guillaume- 
Amable  DE  CHAMPS,  seigneur  en  partie  du  Fournay  et 
autres. 

Èticnnc-François  comte  DE  BERTHIER  BIZY  ,  chevalier  ,  sei- 
gneur de  Bizy,  dos  Fougis  et  autres,  tant  en  son  nom,  que 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  dame  Louise  DE  LAS  DE  PRYE , 
marquise  DU  BOURG,  dame  de  St-Benin-d'Azy  et  autres,  et 
de  Pierre  BABAUD  DE  LA  CHAUSSADE,  écuyer,  seigneur 
de  Beaumont-la-Ferrière  ,  Sichamp  et  dépendances. 

Charles-Louis-David  LEPELETÏER  comte  D'AUX  A  Y  ,  colone1 
Inspecteur  du  régiment  de  Colonel-Général ,  cavalerie,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  Louis-Michel  LEPELETÏER  DE 
ST.  FARGEAU,  Président  a  mortier  en  la  Cour  du  Parlement 
de  Paris,  seigneur  de  Pesselières ,  Mont-BalTaut  et  la  Mothe- 
les-Vaux  en  Nivernois,  et  Charles-François-Nicolas  BRISSON, 
Conseiller  au  Parlement  de  Paris  ,  seigneur  de  Montalin. 

François-Philippe  DE  BOURGOING  LA  BEAUME ,  chevalier, 
capitaine  d'infanterie,  chevalier  des  Ordres  royaux  ,  militaires 
et  hospitaliers  de  St.  Lazare  de  Jérusalem  ,  et  de  N.  -  D.  de 
Mont-Carmel ,  tant  pour  lui  que  pour  Germain  DE  MEUN  DE 
LA  FERTÉ  ,  vicaire-général  du  diocèze  de  Lizieux  ,  seigneur 
de  la  Cave,  et  pour  Anne  DE  MEUN  ,  vicomte  DE  LA  FERTÊ, 
chevalier ,  seigneur  de  Challemcnt. 

Jean-Baptiste  DE  VOISIN  ,  écuyer,  chevalier  des  Ordres  royaux 
et  militaires  de  St.  Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel, 
tant  pour  lui  que  pour  dame  Anne-Elisabeth  DESCHAMPS  DE 
PRAVIER,  baronne  de  NUCHÈZE  ,  dame  de  Planchevienne  . 
et  Michel-Claude  DE  NUCHÈZE,  chevalier,  baron  de  Nu- 
cheze ,  seigneur  de  St.  Georges  et  Tronsec. 

Emiland  DU  CREST,  chevalier,  seigneur  de  St.  Michel 

Paul-Augustin-Maric  DE  BRÊCHARD  ,  chevalier,  seigneur  de 
Brinav,  tant  pour  lui  que  pour  Pierre  DE  BRÊCHARD  DE 
LACOUR  et  Joseph-Marie  DE  BRÊCHARD  DE  CHAMONOT, 
tous  co-seigneurs  de  Brinay,  Chamonot-Lacour. 

Philibert-François  SALLONYER  DE  LA  MO  TUE  ,  écuyer,  lieu- 
tenant de  nosseigneurs  les  Maréchaux  de  France. 

Angclique-Louis-Marie  DE  REMIGNY  DE  JOUX ,  marquis  de 
Remigny,  seigneur  de  Cigogne,  Dunflun  et  autres. 

Marie-Barthelemi  comte  DE  BAR  .  seigneur  de  Limanton  et 

Sauzay. 

Etienne  DE  DAMAS  DE  ÇRUX ,  chevalier  non  profés  de  l'Ordre 
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de  St.  Jean  de  Jérusalem  ,  chevalier  de  St.  Louis  ,  colonel  du 
régiment  de  Vexin ,  tant  pour  lui  que  pour  dame  Anne- 
Thérèze-Françoise  GRASSIN ,  comtesse  DE  PERCY  ,  dame 
des  Granges,  Sailly  et  autres  .  et  pour  Charles-Armand-Au- 
gustin  PONS  vicomte  DE  PONS,  seigneur  de  Champlemy, 
Neuville  et  les  Congés  en  Nivernais. 

Jean-Baptiste  TRUIT1É  DE  VARKEUX  ,  chevalier,  seigneur  de 
Villecours,  Montceaux  ,  Mirebeau  et  autres,  lieutenant  de  Roi 
de  la  province  de  Nivernois,  tant  en  son  nom  que  comme 
chargé  du  pouvoir  de  François  SA  LLONYER  \)E  MONTVIEL, 
chevalier,  seigneur  de  Chapau. 

Edme-Jean-Baptiste  DE  LA  BUSSIÈRE,  chevalier,  et  aussi  no 
vice  des  Ordres  royaux,  militaires  et  hospitaliers  de  N.-D.  de 
Mont-Carmel  et  de  St.  Lazare,  tant  pour  lui  que  pour  Jean- 
Baptiste  DE  M  A  ZEN  S,  chevalier ,  baron  DE  BOUY,  seigneur 
de  Dampkrre ,  Ville- Vaux  et  autres. 

Edme  ANDRAS  vicomte  DE  MARCY  ,  chevalier ,  seigneur  de 
Cougnv,  tant  pour  lui  que  pour  Pierre-Charles  ANDRAS , 
comte  DE  MARCY  ,  baron  de  Poizeux  ,  et  Charles  ANDRAS  , 
chevalier  DE  MARCY,  seigneur  de  Changy  et  Treigny. 

Louis-Alexandre  DE  COURVOL,  chevalier  seigneur  de  Lurcy, 
officier  au  régiment  de  Limosin  ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  dame  Marie-Anne  DE  LA  TOURNELLE ,  comtesse  DE 
COURVOL,  dame  de  Reucrny,  et  de  François-Emmanuel 
Vicomte  DE  TOULONGEON,  seigneur  du  Sosay. 

Jean-Alexandre  marquis  DE  PREVOST  DE  LA  CROIX,  che- 
valier, seigneur  de  Lamenay  ,  et  en  partie  de  Ris  et  autres , 
capitaine  de  Dragons,  tant  pour  lui  que  pour  Jean-François 
DE  BOURGOING,  major  du  régiment  du  duc  d'Angoulême , 
chevalier  de  Saint-Louis ,  ministre  plénipotentiaire  du  Roi , 
auprès  des  Princes  et  Etats  du  Cercle  de  la  Basse-Saxe,  et  sei- 
gneur de  Charly  en  Nivernois,  et  pour  Pierre  THEVENET, 
curé  de  Lamenay  ,  seigneur  de  Maulais. 

Elienne-Jean  GAYAULT,  chevalier,  seigneur,  baron  DE  MAU" 
BRANCHES  ,  capitaine  de  dragons  ,  et  lieutenant  de  nossei- 
gneurs les  maréchaux  de  France,  seigneur  de  Cru  ,  Naubois  , 
la  Garde  et  autres,  tant  en  son  nom  que  comme  chargé  du 
pouvoir  de  Louis-Pierre,  comte  DE  JAUCOURT,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  seigneur  de  Brinon,  Courcelle, 
Neuville  et  autres  en  Nivernois,  et  de  Philippe-Charles-François 
PAPA  RE  L  DEVITRY,  chevalier,  seigneur  d'Agnon  et  autres, 
chevalier  de  St.  Louis ,  ancien  capitaine  de  cavalerie. 

Joseph-Henri-Camille-Marie  FOURNIER  ,  vicomte  d'  ARM  ES  . 
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tant  pour  lui  que  pour  Louis-Antoine  ,  vicomte  de  CH  A  BAN- 
NES, seigneur  de  Vué  et  Apiry ,  et  Louis-Jacques  DE  CHA- 
BANNES,  vicaire-général  du  diocèse  de  Nevers,  aussi  seigneur 
par  indivis  de  Vué ,  Apiry  ,  Argou  ais  et  autres. 

Françoîs-Hyacinthe ,  marquis  DE  LICHY  DE  LIOBY,  capitaine 
de  cavalerie  ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Jacques-Gabriel 
Comte  DE  LICHY  DÊ  LICBY ,  seigneur  de  Lichy  ,  Chevroux 
et  autres ,  mestre-de-camp  de  cavalerie  ,  et  de  Jean-Joseph 
COMTE  LE  BORGNE,  chevalier,  seigneur  de  la  Pommerayc 
et  autres. 

Jean-Joseph  DE  VOISINS,  chevalier,  capitaine  au  régiment 
d'Agénois ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Jean-Gilbert  FAU- 
RE,  écuyer  ,  seigneur  de  Baumont,  et  de  dame  Louise-Jeanne 
Guyonne  OG1ER  d'IVRY,  comtesse  DUCREST ,  dame  de 
Villainne  ,  Neuville,  Grandry  et  autres. 

Antoine- Louis- François  DE  VIEL  ,  marquis  d'ÉPEUILLES  , 
capitaine  de  dragons ,  seigneur  d'Êpeuilles ,  Varigny  ,  Fuzilli 
et  autres ,  tant  en  son  nom  que  comme  chargé  du  pouvoir  de 
François-Joseph  LE  LIÈVKE  ,  marquis  de  la  Grange  ,  com- 
mandeur de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  St.  Louis  ,  seigneur 
de  La  Grange ,  Attilli ,  Beaurcpaire  et  autres ,  et  de  Ambroise- 
Polycarpe  de  LA  ROCI1EFOUCAULT  ,  duc  d'Oudeauville  , 
Elisabeth- Pierre  DE  FEZENZAC,  baron  de  Montesquiou , 
Louis  -  Marie  -  Céleste  D'AU  M  ON  duc  DE  PIENNE  ,  tous 
trois  seigneurs  par  indivis  du  marquisat  de  Villequiers  et  Mont- 
faucon. 

Charles-François  DE  SAULIEU  DE  LA  CHOMONERIE ,  che- 
valier, et  aussi  chevalier  de  St.  Louis. 

Antoine-Pierre  DE  VIEL  comte  DE  LUNAS  ,  capitaine  de  cava- 
lerie ,  seigneur  de  Marigni ,  la  Montagne  et  autres  ,  tant  pour 
lui  que  pour  Élie  vicomte  D'UGON ,  chevalier ,  seigneur  de 
Mouche  en  Nivernois ,  et  pour  Henri-Georges-César  comte  de 
CHATELUX ,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi ,  vicomte 
d'Avallon ,  seigneur  de  Roussitlon  et  autres. 

Jacques-Louis  marquis  DE  LA  FERTÊ-MEUN,  capitaine  au 
corps  des  carabiniers ,  tant  en  son  nom  ,  qu'en  celui  de  Fran- 
çois comte  DE  LA  FERTÉ-MEUN ,  seigneur  de  Monceaux  et 
autres,  et  de  Pierre-François  AIMOND  DE  MONTÉPIN,  che- 
valier, seigneur  de  Montgason  et  Sougy 

Charles  DE  LA  VESNE  DE  LA  MONTOISE ,  Écuyer ,  charge 
du  pouvoir  de  Jacques-François  DE  LA  VESNE  DE  SICHAMP, 

ficuyer ,  seigneur  de  Sanîzy. 
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Charles-Florimond  DE  LA  VESNE ,  chevalier,  lieutenant  au 
régiment  de  Barrois. 

Antoine-Henri  DE  RÉMIGNY  DE  JOUX,  chevalier  de  l'ordre 
de  St.  Jean  de  Jérusalem. 

Jacques  GASCOING  DU  CHASEAULT ,  chevalier ,  seigneur  du 
fief  de  Pressour ,  officier  à  la  suite  des  chasseurs  de  Hainault , 
tant  en  son  nom  ,  qu'en  celui  de  dame  Reine  DE  LA  FERTÊ 
DE  MEUN  GUILLER  DE  CROMAS,  dame  en  partie  de  la 
terre  et  seigneurie  de  Chamdiou ,  et  de  Yves-Antoine  DE  LA 
FERTÈ  MEUN,  chevalier,  seigneur  de  Pierrefilte ,  ancien 
major  d'infanterie. 

Guillaume  DE  PALLIERNE ,  écuyer ,  seigneur  de  la  Tour  de 
Beaugy ,  tant  pour  lui,  que  pour  Jean-Pierre  DE  PALLIERNE 
DE  SEAUX,  écuyer,  seigneur  dudit  Seaux,  et  pour  demoi- 
selle Marie- Anne  DE  CHÉRI ,  dame  de  Lancray. 

Armand-Sigismond-Félicité-Marie  comte  DE  SERENT,  seigneur 
de  M'hère  et  Vaucloix  ,  tant  en  son  nom ,  que  comme  chargé 
du  pouvoir  de  dame  Françoise-Léontine  DE  PRUNELÉ,  dame 
deFonfaye,  la  Celle-sur-Loire ,  Dregny  et  Sauvigny,  et  de 
Abraham-Frédéric ,  vicomte  d'HALTEFORT ,  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi ,  seigneur  du  comté  de  Neuvy  et  la 
Celle-sur-Loire  et  autres. 

Jacques-Florimond  DE  LA  VENNE ,  écuyer,  seigneur  de  Choulot. 

Louis-François,  comte  DE  BRÉCHARD,  chevalier,  seigneur 
d'Achun  et  Pouilly. 

Adrien  GODARD  DE  LA  BELOUZE ,  écuyer ,  tant  en  son  nom  , 
que  comme  fondé  de  pouvoirs  de  Guillaume  GODARD  écuyer, 
seigneur  de  la  Mothe-Charente,  capitaine  de  cavalerie. 

Louis-Alexandre  ANDRAULT ,  comte  DE  LANGERON,  colonel 
attaché  au  régiment  d'Armagnac,  seigneur  de  Langeron  et  au- 
tres en  Nivernois,  tant  pour  lui,  que  pour  Charles  de  THYARD 
DE  B1SSY  ,  comte  de  ïhyard,  lieutenant-général  des  armées 
du  Roi  et  chevalier  de  ses  ordres,  baron  de  Vaux  en  Nivernois, 
et  pour  Louis-François-Marc-Hilaire  DE  CONZIÉ ,  évêque 
d'Arras,  seigneur  de  Druyes,  les  Fontaines,  Mont-Putois,  Pier- 
refitte ,  la  Bretonnière  et  autres. 

Thomas-Laurent-Magdelaine  DU  VER  NE  DE  PRAILE,  cheva- 
lier ,  lieutenant  des  vaisseaux  du  Roi ,  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  Pierre-Henri  DE  NOURRI,  Chevalier,  seigneur  de 
Chaumigny  et  Vroux  en  partie ,  capitaine  de  grenadiers  au  ré- 
giment du  Colonel-général  t  chevalier  de  St.  Louis ,  et  de  Louis- 
Alexandre  DUVERNE  DE  PRAILE ,  chevalier ,  seigneur  de 
Givaudi ,  capitaine  de  dragons ,  écuyer  de  M«r  comte  d'Artois. 
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Louis-Antoine  vie  n.tc  DE  LA  FERTÉ-MEUN,  lieutenant  des 
vaisseaux  du  Roi  tant  en  son  nom ,  que  comme  chargé  du 
pouvoir  de  Marie-françois-Joseph-Xavier  Népomucène  COL- 
LINS  DE  GÉVAUDAN,  chef  d'escadron  au  régiment  des  chas- 
seurs  de  Lorraine,  seigueurde  Concley  en  Nivernois,  et  d'An- 
toine-Lazare-Nicolas-François-Xa\ier,  marquis  DE  FUSSEY  , 
chevalier,  seigneur  du  Tremblay,  Isenay,  Savigni  et  autres. 

Antoine-François-Philippe  DUBOIS  DESCOUR,  marquis  DE 
LA  MAISON  FORT  ,  tant  pour  lui ,  que  pour  demoiselle  Rose- 
Esther  DUBOIS  d'ESCOUR  DE  LA  M AISONFORT.  dame  du 
flef  de  Seiez,  et  pour,Pierrc-Marie-CamilIe  FOURNIER,  comte 
d'ARTHEL,  capitaine  au  régiment  Dauphin (  cavalerie,  sei- 
gneur par  indivis  d'Arthel. 

Messieurs  les  membres  de  la  Noblesse  dont  la  liste  précède ,  (I) 
se  levaient  à  l'appel  de  leurs  noms ,  indiquaient  ceux  des  nobles 
f  hommes,  dames,  demoiselles  ou  mineurs),  qu'ils  avaient  mis- 
sion de  représenter  et  déposaient  sur  le  bureau  les  pouvoirs  qui 
leur  avaient  été  donnés  par  actes  notariés ,  suivant  cette  formule 
prescrite  par  le  Gouvernement  : 

Pardevam,  etc.,  etc.,  fut  présent  (noms  ,  qualités  et  demeure 
du  constituant ,  ou  de  la  constituante),  lequel  (  ou  laquelle)  a  fait 
et  constitué  son  Procureur-général  et  spécial  M. 

Auquel  il  (  ou  elle  )  donne  pouvoir  de  pour  lui  et  en  son  nom 
comparoir  à  l'Assemblée  générale  des  Trois-États  du  Bailliage 
Duché-pairie  de  Nivernois  et  Donziois  qui  doit  être  tenue  à  Ne- 
vers  le  14  mars  de  la  présente  année,  en  exécution  des  Lettres  du 
Roi  données  à  Versailles  le  24  janvier  1780,  pour  la  convocation 
des  États-Généraux  ,  du  règlement  y  annexé  et  de  l'ordonnance 
de  M.  le  Bailli  d'Êpéedudit  Bailliage  Duché-paîrie  ,  en  date  du 
4  4  février  dernier  et  au  désir  de  l'assiguation  donnée  audit  cons- 
tituant par  exploit  du  pour  se  trouver  a  ladite 
assemblée  et  concourir ,  au  nom  dudit  constituant  (  ou  consti- 
tuante), à  l'élection  des  députés  de  sen  Ordre  qui  seront  envoyés 
aux  Etats-Généraux  dans  le  nombre  et  la  proportion  déterminés 
par  la  Lettre  de  Sa  Majesté,  de  leur  donner  tous  pouvoirs  géné- 
raux et  suffisants  pour  proposer ,  remontrer ,  aviser  et  consentir 

(1)  Cette  liste  est  ta  reproduction  exacte  de  celle  qui  a  été  imprimée  par  ordre 
de  la  Chambré  de  la  Noblesse  ,  et  dont  un  exemplaire  fut  adressé  à  chacun  de 
ses  Membres  par  M.  Gayault  de  Maubranches ,  Secrétaire  élu  ,  arec  une  lettre 
(Il  avril  1780).  portant  :  «  L'exemplaire  qui  vous  est  adressé  ,  est  absolument 
pour  vous  seul  et  doit  resler  déposé  dans  vo>  archives  sans  être  aucunement 
communiqué.  » 

Les  inexactitudes  qui  peuvent  exister  dans  l'orthographe  des  noms  de  famille 
ou  de  Seigneuries,  doivent  donc  être  imputées  à  l'imprimeur  de  1789.   a.  l. 
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tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat ,  la  réforme  des 
abus  ,  rétablissement  d'un  Ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
partie*  de  l'Administration  ,  la  prospérité  générale  du  Royaume 
et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Su  Majesté. 

Promettant  ledit  constituant  (ou  constituante)  approuver  tout 
ce  que  ledit  sieur  procureur  constitué  aura  fait  >  délibéré  ou  signé 
en  vertu  des  présentes ,  comme  si  ledit  constituant  y  avait  assisté 
en  personne.  Fait  et  passé  en  l'étude  de  notaire  à  etc. 

 «-e^<o»<f~cu  

Tilles  ,  Bourgs  ,  Paroisses  assignés  à  comparaître  a 
l'Assemblée  en  la  personne  de  députés  élus 
par  les  habitants. 

Après  la  formation  des  listes  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  il  est 
procédé  au  relevé  des  assignations  données  aux  Officiers  munici- 
paux des  villes,  bourgs  et  villages .  et  contenant  sommation  d'a- 
voir à  réunir  les  habitants,  à  l'effet  de  dresser  le  cahier  des 
doléances  et  d'élire  des  Députés  pour  le  porter  à  l'Assemblée  de 
Nevers.  On  constate  d'abord  que  des  exploits  ont  été  délivrés  aux 
municipalités  des  villes  dont  les  noms  suivent  : 

Sieurs  Maire,  Echevins  et  Procureur  du  Roi  de  la  ville  de  Nevers, 
en  la  personne  de  Maître  GUILLAUME ,  leur  Secrétaire. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Donzy .  en  la  personne  de 
Maître  MORREAU,  leur  Secrétaire. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Decize,  en  la  personne  de 
M*  Melchior  REGNAUD,  Ecuyer,  Chevalier  de  l'Ordre  royal 
de  St.  Louis,  Maire  de  ladite  Ville. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Corbigny,  en  la  personne 
du  sieur  Antoine  PERRIER ,  Conseiller  du  Roi ,  Maire  de  la- 
dite Ville. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  St.  Saulge,  en  la  personne 
de  M«  BAULT ,  leur  Secrétaire. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Luzy ,  en  la  personne  du 
sieur  PELLETIER ,  Maire  de  ladite  Ville. 

Aux  sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Clamecy ,  en  la  per 
sonne  du  sieur  Guillaume  PORTEFAYE  DE  BRUYÈRE  » 
Maire  de  ladite  Ville. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Tannay,  en  la  personne 
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du  sieur  Marcelin  de  SANTILLY ,  Conseiller  du  Roi ,  Maire  de 
ladite  Ville. 

Sieurs  Maire  et  Echevins  de  la  Ville  de  Moulins-Engilbert ,  en  la 
personne  du  sieur  Jean-Baptiste  MONTILLOT,  Syndic  de 
l'Assemblée  municipale. 

Sieur  Denis  BARJOUX,  Syndic  de  la  Ville  et  Paroisse  de  St.  Cyr- 
les-Entraius  ,  en  sa  personne. 

M  le  Bailli  constate  ensuite  que  des  assignations  à  comparoir 
à  Nevers  par  députes  élus  en  Assemblée  municipale,  ont  été  don- 
nées par  exploits  d'Huissiers  royaux  ,  aux  Paroisses  el  Commu- 
nautés de  campagne,  en  la  personne  de  leurs  Maires  ou  Syndics, 
ainsi  que  l'explique  le  tableau  qui  suit  : 


PAROISSES. 

Neuilly. 
Id. 

Dompicrres  Uéry. 

Héry. 

Morache. 

Nuars 

Saiay. 

Neuffontaines. 

Bazochcs. 

Anlhien. 

Moulinol. 

Monlceaux-1  comte 

Diro). 

Marigny. 

Chilry  la  Mine. 

Pazy. 

Cliaumon. 

Moussy. 

Guipy. 

Oulon. 

Magny. 

Jailly. 

S  Martin  d'Heuille. 

S  Martin  de  la  Bre- 
toonière  et  Sainte 
Marie  de  Flayol. 


SYNDICS. 


PAROISSES. 


SYNDICS. 


PERRIN. 

MITTON. 

MERLE. 

THÉVENIN. 

GAULON. 

JOACHIM. 

Pierre  PETIT. 

BARBIER  DE  CHAH 
TERY. 

FILLION. 

BATEAU. 

BILLARDON  Barlhc 
leroy. 

DESMOUMNS  procu- 
reur fiscal  des  justices 

BILLARDON  Léonard 

TÉPÉMER. 

ROBIN. 

CHARLES  (Etienne . 
JACOB. 
LYON. 
POUSSE. 
BOUBY. 
GROS. 

THÉVENARD. 
ROUSSET. 

BRIFFAUD. 


Balleray. 

Ourouer. 

Licby. 

Montigny  aux  Amo 
gnes. 

Coulang  les  Nevers 

S  Sulpice  le  Cbfttel 

Bona. 

Girerdy. 
Nolay. 

Lurcy  le  Bourg. 
Ligny. 

S  Bénin  des  Boi*. 

St.  Franchy. 

S».  Maurice 

Montmarc. 

Aunay. 

Ougny. 

Cbougny. 

Dhun  sur  Gaodry. 

Sle.  Péreuse. 

DoraroarUn. 

St.  Hiiaire. 

Cbfltin. 

Poussignol. 

Blisme. 

Cbaumard. 

Montigny  en  Morv 


GUYOT. 
LAGRUE. 
MIEN. 
TRICOT. 

MAUCAS. 

FRÉBAULT. 

BOURDE  AU. 

THIBAUDAT 

BOURDIER 

LAME. 

NOISELLE. 

PAGNON. 

BELIN. 

RAPONNEAU. 

N. 

DIOT. 

RAVAULT» 

BRUIT. 


CHEVALIER. 


LABOT. 

MAROTTE. 

COTTIGNON. 

PRÊVOTAT. 

BOULLE. 

MAILLOT. 
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PAROISSES. 


Montsauche. 

Moui. 

Alligny. 

St-Rrisson. 

Gouloux. 

Dhun-les-Places. 

Saint  Didier. 

S-Marl.  de  la  Mère 

Cours  d'Arceuay. 

Mhère. 

Vauclaix.-. 

Cervon. 

Mouron. 

Épiry. 

Sardy. 

La  Colancelle. 

Lâché  cl  Av-ard. 

Cnix-la -Ville  et  le 
Cnâtclel. 

Bazolle. 

Cigogne, 

S-Bcnin-d'Azy. 

Mousscau. 

Billy. 

Anisv. 

Cisely. 

Clicvanne. 

Rouy. 

Tinlury. 

Biches. 

Limanton, 

Vandenesse 

Montaron. 

Préporché. 

Hyenne. 

Narcy. 

Varennc-I  Nevers. 
Garchy. 
*  Périgny. 
8-Mart.  du  Tronsec 
Saint- Laurent. 


SYNDICS. 
MM. 

LORIOT. 

N. 

DIARD. 

N. 

LÏGERON. 
CHATELAIN. 
•  N. 
N. 
N. 

CHAITIS. 

PELLETIER  (René). 

ROtBÊ. 

BOUS- A  BD. 

riGENIiT. 

M  ARQUEREAU. 

LARDRY, 

MILI.OT. 

BERNARD. 

N. 

BAILLY. 

RETI1É. 

PERREAU. 

THIRAUDAT. 

MICHEL. 

MONTFRON. 

FRÉBAULT  (Thomas) 

MEKLAUD. 

REGSAUD. 

SAUTEREAUDEGE- 
rvEST. 

LENEPVEU. 

JOSEPH. 

CIIARLEUF 

OURY. 

CHGNOUX. 

LETEUR. 

LAURENT. 

LESTAT. 

NEURAULT. 

GUILLEMAUD. 

PETIT. 


TAHOISSES. 


Champagne  et  Metz 
le  Comte. 
La  Maison-Dieu. 
Ercvcs. 
Asnois. 

Yilliers  sur  Yonne* 

Chevrochcs. 

Lys. 

S-Gcnn.-des-Boii. 

Beuvron. 

Ouagne. 

Mcnou  et  Cuncy- 
lc/-Vurzy. 

SI  Piorre-dL-Monl. 

Arzcinbouv. 

S  Bonnol  l. -Forges 

Arhour»e. 

Beaumonl  la  Fcr- 
riére. 

Champlémy. 

Cliazeuil. 

Doinccy. 

Aulhiou. 

Chatio. 

Chcvanne. 

Changy. 

Parigny-la-Rose^ 

Marzy. 

Corvol. 

Bussy-h-PesIr. 

Trcigny. 

Brinon. 

Neuville. 

Huban. 

LaMontog.  Grcnois 

Asnan. 

Challcini'nl, 

Lys, 

Aiuasy, 

Lavaux. 

*  Saint-Saureur, 

*  Sainl-Fargeau. 


SYNDICS 


LÉGER. 

GOUJAT. 

DEYILLERS. 

CORDIER. 

CAMILLE. 

GIRAULT. 

NICOLLE. 

COMTE. 

GRESLE, 

FOURNERA. 

CHAMBON. 

RIGACLT 
JOAKNET. 
CASSIEUX. 
ROCHE. 
C  AMUSAT. 

ROUMIEUX. 

MARQUET. 

DAVY. 

FRANC. 

JOLLY. 

MOGUE. 

SIMONNEAU 

PAILLARD. 

MOUGUE. 

PLACE. 

G  ERRÉ 

BOURGIER. 

CHARBONNEAU. 

BREDEAU. 

PERRIER. 

CUAMBON. 

MALET. 

POUGÉ. 

JAULT  laine. 

BRZOU. 

GUILLOU. 

PAULTRE  de  la  MOT- 
TE. 

MAIGRE. . 

19 
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PAROISSES. 


*  Moutier. 
Arquian. 
Saint-Amand. 
Argenoux. 
Bilry. 

Saint-Verain. 

Si-Loup. 

Alligny. 

Cours. 

Saint-Père. 

Saint-Adelaiu. 

Pouilly. 

Saint-Quentin. 

Cbaulgue. 

Pougues. 

*  Saint-Puits. 
Entrains. 
Fontaine. 
Fontenoy- 

*  Linsec. 
Teiguy. 
Ste-Colombe. 

*  Sougères. 
Lalande. 

*  Thury. 

*  Pereuse. 

*  Saint-Priest. 
Perroy. 
Bouby. 

Ciez. 

Neuty-sur-Loire. 
Cercy-la-Tour. 

*  Faverelles. 

La  Celle -sur-Loire. 

Saint-Cy. 

Anlezy. 

Ville  les-Anlezy. 

Tbianges. 

La  Machine. 

BeaumonlsSardole 

Sardole. 

Prèmery.  • 


SYNDICS. 

MM. 
LABAUME. 
BARBIER. 
LAFONT. 
REGNAUD. 
PRÊTRE. 
PRÉAUDOT. 
ROUG1ER. 
CHENAL. 
BERBAULT. 
HARIAT. 
BONF1LS 
LEGUA  Y. 
CONNAULT. 
SIMONET. 
BEAUFILS- 
ISOBLET. 
RAGON. 
BRELL1É. 
BACMOROT. 
MONTASSIER. 
GUY. 

AUVILLE. 

MER  LOT, 

MATHIAS, 

BOISSEAU. 

DOUTE. 

BLANCHARD. 

BROSSARD 

BERTHAUD. 

BARDOU. 

GOURDET. 

THEVENET. 

MAY. 

SAUVIGNY. 

LHOTE. 

MATHIEU. 

Durand  DUMOULOT. 

POUILLOT. 

OBÈ 

MARISY. 

DCRET. 

AUGLAND. 


PAROISSE8. 

S  Firmin-de-Bissy. 

St-Priré-l-Decize 

S-Aré  de  Decize 

Dcray. 

Montambert. 

Saint-Seine. 

Satenot,  Ternanl  et 
Héry. 

Flely. 

*  Charbonna. 

•La  Cbapel.  au  Mer 

Millay. 

Chidde*. 

Semelay. 

Rérailly. 

Onlay. 

Villa-Pourçon. 
S  Léger  d  Fougeret 

*  Roussillon. 
Maux. 
Alluy. 

Mon  tapas. 

S-Benin-d-Champs 

Sanizy. 

Saxi-Bourdoo. 

*  Vuée. 

S-Jean-aux-Amogn 
Poil  Fol. 
Saint  ÈJoi. 
Imphy. 

S-Léger-d.- Vignes. 

*  Charantonay. 
Bouhy. 

Bain. 

*  Bagnol. 

*  Ouainne. 
Aunay, 
Tonry. 
Vielmanay. 
Héry. 
Avrée. 


SYNDICS 
MM. 

BOURDIAUX- 

PILL1N. 

MORETTE. 

MUSSEU. 

D'HIRY. 

BOULL1ER. 

DE  COMMEAU  Sei- 
gneur. 

IMBERT. 

PETIT. 

GUGNAULT. 

MORREAU. 

BOLLLE. 

SACLIER. 

NEANT. 

MARCEAUX. 

DUBOSC. 

COTTET. 

DE  CERTAINE. 

LENOIR. 

LECI.ERC  DEJUVI- 
GI\Y  Edmo. 

BELLEVAUX 

LION. 

DELAVENNE  DE  SI- 
CHAMP. 

GACDRY. 

JAILLETTE. 

LEJAULT 

LANCROY. 

ROUSSELET. 

DUCROT. 

LELONG. 

PETAUD  Prudent. 

GOUFFRIN. 

VAILLOT. 

MATHÉ. 

BERTHIAUX. 

AUGER 

FOURONNE. 

GUIGNAULT. 

BIDET. 

NAVAU. 
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PAROISSES. 


*  Laulry. 
Fréligny. 
Nannay. 

*  Lichore. 
Colmery. 

*  Foncier. 
Chasnay. 
Mencstreau. 
La  Marche. 

*  Marseille-Ies-Au- 

bigny. 

*  Beffe. 

S-Léger-le-Petit. 

*  Argenvièrc. 
La  Chapelle. 

*  Mulnot 
Chatnpvoux. 
Marzy. 

*  Gravier. 
Saltinge. 
S-Germ-s-  l'Aubois. 

*  Druy. 

*  Molesme. 

*  Auniers 

*  Méry-sur-Yonnc 
Lucy. 

*Coulang.-s-  Yonne 

*  Crin. 

*  Cbâlel-Censoir. 

*  Mailly. 
Courcelles. 

La  Chapel.  S- André 

Oudan. 

Van  y. 

Chàleauneuf  au  val 
de  Bargis. 

Sainl-Màlo. 

Menou. 

Sargy. 

*  And  ries. 

*  Semeniron. 
Épiry. 


SYNDICS. 

MM. 
CORTET. 
ROCHER 
NARCY. 
DUFOUR. 
MARTIGNON- 
GUYMARD. 
CHEVALIER. 
FACON.NET. 
CORBIEtf. 
LAMIRAULT. 

FOUR  MER. 

MARDEAU. 

LEBOEUF. 

BARRON. 

BOUCHOT. 

GILBERT. 

CHERIOT. 

FAYE. 

PREAU. 

GODA. 

MAGNAN  DE  BRÉ 
AUT. 

SOUILLER, 
GEOFFROY. 
MOREAU. 

TENAILLE  de  la  Motte 

SEGUIN. 

BOISSENTÉ. 

BADIN  (J.-Baplisle). 

BOURDILLAT. 

CORDONNIER. 

GU1LLAUM0T. 

DOURMIOT. 
de  MONTAUBIN  maire 

NIQUET. 

GERMAIN. 
JAÎSNOT. 

GERM.  DE  SALIGNY. 
PERNET. 
MAGNY, 
VERDIER. 


PAROISSES. 


Limon. 

Trois  Vesvres. 
Diennes. 

*  Étais. 
Fours. 

Sl-Gengoult. 
Laroche  Millay. 

*  Étang. 

*  Ciiy. 
•Tailly. 

Tazilly. 
Maulaix. 
Tanlay. 

St.-Hilaire  et  Fon- 
taine. 

Charrin. 

Mingo. 

Chùlillon. 

Tamnay. 

Sl-IIonoré. 

Arleuf. 

fermage. 

Treigny. 

Commagny. 

Brinay. 

Ouroux. 

Ruages. 

Teigny. 

Fletz  elCuzy. 

Germenay. 

Rigny. 

Sichatnps. 

Arlhel. 

Monlenoison. 

Corf-l'Orgueilleux. 

Breugnon. 

Trucy-l'Orgueilleu 

Oisy. 

Billy. 

Fonlenay. 

*Trucy-sur-Yonne. 


SYNDICS. 
MM. 

FRÉBAULT. 
THIERRY. 
DE  FONSERY. 
LEBLANC. 

DE  LA  VERDONNIÈ- 
RE. 

LARDEREAU. 

DELAUGÉRE. 

COULASSOT. 

LATRACE. 

CAILLÉRESde  MON- 
TREUILLON. 

FRANÇOIS. 

SAUVAGEOT 

MARINIER. 

CAQUET. 

GIRARD. 

ROBIN. 

AUBRY. 

SIM  ON  ET  (Philippe;. 

LE  M  AIT  RE. 

DUVERNOIS. 

BALANDREAU. 

GUYARD. 

GRIVAUD. 

PERRIN  (Denb) 

PERRIN  Charles. 

PILLON. 

CHAPUIS. 

CHARLES. 

TARDIVON. 

DELIN. 

l'ERRAU. 

TERN1ER. 

MAUPETIT. 

LIGÉ  (Vincent}. 

BERNASSE. 

GUIBERT. 

ROLLIN. 

PAUTRAT. 

BERNARD. 

GU1LLY. 

10* 
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PAROISSES. 

SYNDICS. 

PAROISSES. 

SYNDICS. 

MM. 



MM. 

♦Cbatenay. 

Eilme  CAS. 

Chas.<enayct  Saint 

GONAT. 

*Fonlenillo. 

AVENIAT. 

Loup. 

ALBOUE. 

•Leugny. 

GARRG. 

Ami. 

'Tingy. 

GODARD. 

Fleury-sur-Lolre. 

FREBAULT. 

Couloutre. 

DELAPIERRE. 

Toury-sur-Jour. 

ROUILLER. 

Murlin. 

VOILEAU. 

Cbevenon. 

MONMER. 

Saisy- les- Bois. 

RAPPAULT. 

Sermoise. 

PRE\ OTAT. 

Cours-sous-  Magny. 

CHARBONNIER 

Lulhenay. 

GOUY 

Longeron. 

FAUVERON. 

Jaugenay... 

COTTET, 

*  M orna y. 

COULON. 

Saincaixe. 

GUDIN. 

•  Apremonl. 

RONIN. 

Tresnay. 

BLANCHET. 

•  Neuvy  lo  Barrois. 

LIAB1NOT. 

Dornes. 

DU  MONT. 

Château. 

TERRASSON. 

Luccoay. 

GOYARD. 

Cussy 

DUBOIS. 

Villeneuve. 

BOYER. 

Gimouille. 

MARÉCHAL. 

Dompicrre. 

JOSSE. 

Uxeloup. 

LABRY. 

*  Gaunoy. 

MARINIER- 

Azy-lc-Vif. 

CHEVALIER. 

Lamenay. 

BREVET. 

Sl-Parizc-le  Cbàlel. 

LAURET. 

Cossaye. 

JOUX. 

Magny. 

LÉGARÉ. 

•  Veuillin. 

BONIN. 

Chantenay 

BESSON. 

Tronsanges. 

PASTEAU. 

Boulon. 

DARDELET. 

Garcbizy. 

PÉTA  UT. 

Mars-sur  Allier. 

SUIE. 

.uonugny  ».  uatinc 

A  UA  .Tl  • 

•  Cérilly  près  Sl.- 

BILLARDON. 

Verncuil. 

GAUTHERON. 

Pierre. 

Saint-GraUen. 

MORREAU. 

Toury  sur  Abron. 

TUREAU. 

Cizely. 

REGNAULT. 

S  Germ.  en  Viry. 

COU  UT  ON. 

jSozay. 

FERDINAND. 

St  Parizc  en  Viry 

GOUAT. 

Après  le  dépouillement  de  ce  nombre  considérable  d'exploits 
d'assignation  qui  tous  portaient  sommation  aux  Syndics  des 
paroisses  de  campagne  de  se  conformer  à  la  Lettre  du  Roi ,  au 
règlement  du  24  janvier  et  a  l'ordonnance  du  Bailli  dont  copie 
leur  avait  été  remise  par  l'huissier,  il  est  procédé  à  l'appel  des 
députés  élus  par  les  Assemblées  du  Tiers-État ,  M.  le  Procureur 
général  fiscal  «  requérant  acte  de  la  comparution  de  Messieurs 
les  comparants  et  défaut  contre  les  non-comparants.  » 

Nous  indiquons  dans  le  tableau  suivant ,  les  noms  de  ceux 
qui  répondirent  à  l'appel ,  en  déposant  sur  le  bureau  les  procès- 
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verbaux  des  Assemblées  de  Villes  ,  Bourgs  ou  Paroisses  qui  les 
avaient  élus  députés, 


Liste  des  Députés. 

De  Nevers ,  Donzy ,  Entrains ,  Clamecy ,  Dccizc ,  Saint-Saulge ,  Moulim- 
Engilbert,  Luzy ,  Tannay  et  Corbigny ,  et  autres  qu'on  ne  reconnaît  que 
comme  Bourgs  (  quoiqu'assujétis  aux  droits  d'entrée  )  et  des  autres  Bourgs  , 
Communautés  et  Paroisses  de  l'étendue  du  Bailliage  de  Nivcrnois  etDonziois  , 
qui  ont  comparu  en  personne  à  l'Assemblée  générale  des  trois  Ordres ,  cejour- 
d'huy  U  mars  1789. 


DÉPUTÉS  ÉLUS. 

MM. 

François  GUÏNET  ;  Conseiller  du 
Roi ,  Grenctier  au  Grenier  à  sel 
de  celte  ville  ,  Maire. 

Jacques-Jean  VYAU  de  LA  GAR- 
DE ,  Conseiller  assesseur  en  ce 
Siège ,  un  des  Echevins. 

Charles  MARANDAT  d'OLIVAU', 
Avocat  en  Parlement. 

Blnise  BOUARD  DU  CHÀLLET  , 
Conseiller  du  Roi ,  Lieutenant- 
particulier  de  l'Election. 

Antoine  GAUTHIER,  Conseiller, 
premier  Avocat -général  de  ce 

Siège. 

Biaise  GONNOT,  Marchand  manu- 
facturier en  fayence. 

DESNOYERS  de  SULLY  Conseiller 
du  Roi ,  Mattre  particulier  de  la 
Matlrise  royale  des  eaux  et  forêts. 

DE  COLONS  l'atné ,  Procureur- 
général  de  la  Maitrise  des  Eaux 
et  Forêts  du  Duché. 

CInudo-Édouard- François  de  Paule 
LEMPEREUR  DE  B1SSY  .  Pro- 
cureur du  fait  commun  de  l'hôtel 
de  Ville. 

Anloine  GOURJON,  Conseiller  du 
Roi  et  Notaire. 

Jacques-Joseph  HOLY ,  Procureur 
en  ce  Siège. 


VILLES,  BOURGS,  PAROISSES 


FKl  X. 


Ncvers. 


4000 
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TILLES,  BOURGS,  PAROISSE*. 


Ncverf. 


Coulangea-  lèz-Nevers, 
Chalwy. 

Ourouer. 


Saint-Éloi, 

Montigny-aux-Amognes. 
Saint-Sulpice-le-Chltel. 


*  Lichy, 

Bonar 

Giverdj. 
Sui.ly. 


FECX. 


4000 


42 


53 


180 


48 


Sainl-Saulge  (ville). 


13 
240 


330 


Sainl-Mauricc. 


DEPUTES  ELUS. 

MM. 

PR1SYE  DE  LIMOUX ,  Avocat  en 
Parlement. 

Hugues-Antoine  BARREAU,  Con- 
seiller du  Roi  et  Notaire. 

Pierre  Ignace  LEBLANC  deNEUlL- 
LY  ,  Procureur  es-Cours. 

Marlin  GIRARD,  Négociant, 

ENFERT ,  Teinturier. 

Frédéric  TURGAU  ,  avocat  en  Par- 
lement. 

Jean  REVILLON. 

Léonard  GOCLOUX. 

François  MARTIN. 

Philibert  FRÈBAULT. 

Rémy  FRÈBAULT. 

Bernard  QUOY. 

BRUNOT. 

CHARRIOT. 

François  MARTIN. 

Philibert  FRÈBAULT. 

Claude  LANGUINIER. 

Jean-Baptisle  FRÈBAULT. 

Èiiennc  MIENS  Syndic. 

Charles  GAGNEUX. 

Jean  BOORDEAU. 

Jean  PREVOT. 

François  GRAVIEU. 

Eugin  LETEUR  Syndic. 

Michel  POURSLN  le  jeune  ,  Labou- 
reur. 

François  CCBET  Laboureur. 

Claude  COQTJI LLE  Avocat  en  Par- 
lement ,  Juge. 

Pierre  CLÉMENT,  Avocat  en  Par- 
lement ,  l'rocur$ur  fiscal, 

Joseph  RAVISY,  Conseiller du  Roi. 
Grcnclierau  Grenier  à  sel. 

Pierre-Joseph  RAVISY ,  Bourgeois. 

Jean  BOUZET. 

Louis  CHAUSSON. 
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▼ILLtf,  B0UBG3 ,  PAROISSBS. 

FF.UX. 

DÉPUTÉS  ELUS. 

MM. 

M  a  ré  et  Mont. 

43 

Philippe  CREUZOT. 

Philippe  LODVRIEB. 

Achun. 

100 

Léonard  SERGENT. 

Pierre  RAVEAU. 

Aunay. 

164 

Jean  G  A  UT  HERON, 

— 

— * 

LiUariCS  HUL  IV3U  il. 

Ougny. 

80 

Pierre  DLCOUR. 

Saint-Hilaire. 

103 

Charles  MAR1B4S. 

— 

— 

François  CLEMENT  Notaire  royal. 

Fontaine. 

70 

Etienne  REGUIER ,  Marchand  de 

finis 

mmm 

RENNE.  Marchand  de  bois. 

Blisme. 

PRE VOTAT. 

BILLARDON. 

Moux. 

Joseph  PELLETIER,  Laboureur. 

Joseph  THIBAULD,  Maréchal. 

Gouloux. 

60 

i..n  TiriïTr'f  P  Mjirf-linnri 
JCQn  1)LMA, L.ij,  iTlalLHuiiu. 

Rirlhélpmv  ROUSSEAU  Id. 

Pont  Saml-Didier. 

ou 



Ti>An  innii 

\  auclaix. 

Fr«nrni«  TtONAMOFR  riu  Tarlrc 

Avocat  en  Parlement. 

Ceryon. 

320 

Edme  BRANCHEREAU. 

_ m 

JeanFICHOT. 

Pierre  GAUTHÊ. 

Jean  CAMUS  AT. 

Mouron  • 

42 

Gabriel  PA1NCHAU. 

Enirv. 

57 

Adrien  RATEAU. 

Jji  (^nlanrpllp 

106 

Jean  TEPÉNIER. 

Pierre  PRÉ  VOTAT. 

Lâché. 

60 

Jacques  BOULÉ, 

— — 

Claude  SOUVERAIN. 

Àssart 

19 

Jean  GOGUELAT. 

DE  CHAPPE ,  Bourgeois. 

i  BILLARD. 

Crux-îa- Ville 

248 

Jean  DORTEL.  fils. 

Jean  GAUJOUR. 

Jean  GERMAIN,  Meunier. 
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TILLES,  BOURGS ,  PAROISSES. 


Bazolle. 


Saint-Franchy. 

Sainle-Marie  de  Flageolie  et 
Saint-Martin. 


Saint- Bénin- des- 
Lurcy-Ie^Bourg. 


Nolay. 
BaJIeray. 

Saint-Martin  d'Heuille. 

Chevenon. 
Jaugenay. 


FLUX. 


110 


102 


51 


178 


220 


(iO 


57 


36 


I  - 
17 


22 


Uxeloup. 

Lulhen.iT. 
Fleury-sur-Loire. 

Avril-sur-Loire. 
S-Loup-d-Boti  près  Cosne.  106 


05 

! 

i 

;  _ 
55 


DÉPUTÉS  8LCS. 

MM. 

François  COLLOT ,  Fermier. 
Joseph  PERROT  Manœuvre. 
Louis  BUREAU. 
Louis  THIBAULD, 
Augustin  GAG  ET. 

Etienne  GALLOIS. 
Jean  SOURDEAU. 
François  BEAUME. 

Philippe  MICIIAUD  de  la  RONDE 

Procureur  fiscal  et  Notaire. 

Noël  LASSUE  DE  SAUVIGNY  , 

Bourgeois. 

Jean  GOBET. 

Firmin  M  OR  EAU. 

François  TRICOT . 

Laurent  BLOT. 

François  PETIT ,  Forgeron. 

MARTIN  La  Franchise.  Charbon- 
nier. 

François  MONNIER ,  Fermier. 

Jacques  POURNY,  Id. 

Etienne  MORIN ,  Avocat  en  Par- 
lement ,  Juge  du  lieu ,  Procureur 
à  Nevers  et  encore  Notaire  au 
Duché. 

Jean  SUIF. 

Claude  CRF.SSAU  MAYOU  deCom- 

mercy  ,  Chevalier  de  Si.  Louis. 

Laurent  DE  CAUTS  ,  Fermier. 
Gabriel  MAITRE,  Manœuvre. 
Antoine  CHARLES  Id. 

Etienne  FRÈBAULT,  Fcrmier-pro- 

piiélairc, 

Richard  d'IIÈRÈ.  Id. 

Jean- Baptiste- Marie  GRENOT  DE 
BAUGY.  Négociant. 

Jacques  AUBRY,  Mcilrede  forges, 

Marc  liGURAS ,  Laboureur. 

Jacques  BOUGIER,  Manœuvre. 
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villes,  Boriir.s,  PAROISSES. 


St-Parize-le-Châtel. 


Toury-sur-Abron. 
Cossaye. 

Annay-sur-Loire. 
Lucenay-les-Aii. 

Tresnay. 

Chasscnay  et  Saint-Loup. 

*  Apremont  et  le  Vcuillin. 

*  Cuffy. 
Giraouille. 

Maux. 

Saincaise. 

Azy-le-Vif. 
Cours-sous-Magny. 

Beaumonl-la-Ferriére. 
Champlin. 

Corvol-d'Embernar  d . 
Cbazeuîl. 


FliLX. 


170 


33 

120 

8fi 
68 

CO 

27 
75 

100 

30 

26 
30 
112 

<H 

43 

90 
40 


DÉPITES  ÉLUS. 


MM. 


Jean- Gilbert  LATJT,  Notaire  royal , 
Propriétaire. 

Guillaume  ROBERT,  Avocat  en 
Parlement,  demeurant  en  la  Ville 
de  Saint- Pierre. 

Nicolas  AURIOL,  Fermier-proprié- 
taire. 

Thomas  POIRIER ,  Propriétaire. 

Aie  GUYOT. 

Isabcau  GIRAULT. 

Pierre  RIFFARD  l'aîné. 

Jean  THOMAS  le  Jeune. 

Etienne  DE  NOZIERS  .  ancien  Re- 
ceveur du  centième  denier. 

Étiennc  Gl  ERRIOT,  Bourgeois. 

Claude  SIMONIN. 

Gilbert  DENIS. 

Simon  GONAT,  Maitrc  de  forges. 

Bernard  BONIN. 

Jacques  MARCEAU. 

Gilbert  D  A  RI  AUX. 

Philippe  MAHAULT. 

Etienne  GONOT,  Avocat  en  Parle- 
ment, Juge  du  lieu. 

Pierre  GARDETTE. 

Thomas  MOULOIR,  Laboureur. 

Pierre  PICARD.  là. 

Louis  GOUSSIN.  Laboureur. 

Ti. ornas  DONZY. 

Claude  DECONTE  Maitrc  de  forges. 

Jean  BERNARD,  Propriétaire. 

Jean  DEBY,  Manœuvre. 

Louis  MARTIN  père,  Notaire  royal. 

François-Noël  MARTIN,  Maitrc  en 
chirurgie. 

Etienne  DESNOYERS. 
François  JOLLY. 

André  PLACE,  Syndic  municipal  de 

la  paroisse. 

Denis  MARQUET. 
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i.nazeuii. 

f  A 

40 

MM 

Hun. 

oaDriel  MOlvEAU. 

a  _||,:__ 

Aninien. 

120 

Dominique  RATEAU,  Syndic. 

Jacques  RATEAU  fils. 

4    W  #k  .1.1  1-v  Ail  <f 

Arzamuouy. 

71 

Louis  JEAINNLT,  Syndic. 

*~ 

Pierre  CASSARD. 

Saint- Jacques  de  Changy. 

SI 

Philippe  BERMER  Manœuvre. 

iregny. 

M 

Guillaume  GUILLOU. 

— 

rierre  latekiot. 

Bussy-la-Pesle. 

47 

llarlnCIrmy  DODINOT, 

— ~ 

— 

Jean  BRANLARD. 

Brinon-les- Allemands . 

140 

Louis-Pierre  CHARBONNEATJ. 

— 

— 

Réné-François  BOURGIER. 

Huban. 

130 

Guillaume  TRAMESSON. 



Jean  FLEURY. 

Asnan. 

130 

Jean- Baptiste  MALET,  Syndic  mu- 

nicipal. 

— 

Pierre  DELAGRANGE,  Notaire. 

Tannay  (ville). 

270 

André  BROTTIER ,  Échevin. 

_ 

LIMANTON  DE  JAUGY  ,  Avocat 

en  Parlement. 

— 

— 

François  PERROT,  Notaire. 

— 

— 

Jacques  G AUTHEROT,  marchand. 

Champagne. 

160 

Jean-Léger  MORLÈ,  Syndic  muni- 

cipal. 

— 

— 

Etienne  CLOISEAU,  Manœuvre. 

Melz-le-Comte. 

67 

MARCELIN  de  SANTILLY,  Maire 

de  Tanna). 

— 

— 

Louis  ROUSSEAU  ,  Marchand  de 

bois. 

wreves. 

loG 

Jean  GOUBEAU,  Laboureur. 

Louis  BARJOT,  Tisserand. 

Dornecy, 

140 

TENAILLE  DE  LAURE,  Maire  de 

la  Communauté. 

Pierre  LÉGER,  Bourgeois. 

Armes. 

64 

Barthélémy  GIRAUD. 

Pierre  BEAUFILS. 

Etienne  BOUCHE,  Syndic. 

Etienne  DUFOUR. 

Clamecy  (ville). 

1049 

TENAILLE,  Avocat. 
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TILLES,  BOITICS ,  PAROISSES. 


Clamccy  (ville). 


Asnois. 
Araazy. 

La  Montag.  Grenois  et  Talon 

Neuville. 

Bcuvrou, 

Saint-Gcrmain-des-  Bois. 
Ouagne. 

Cuncy-lèz-Varay. 


FEIX. 


1049 


Chasnay-la-Vernière. 
Nannay. 


Chaleauneuf  au  Val  de  Bar- 

gis. 


8C 
127 

130 
46 
60 

121 
68 

112 


DKPUTKS  ÉLUS. 


MM. 


65 
50 

360 


FAULQUIER  de  Saint-Léger,  Avo- 
cal  et  Substitut  du  Procureur  du 
Roi  de  l'Election. 

TENAILLE  DE  CIUTILLON  , 
Avocat  et  Subdélégué  du  Bureau 
de  la  Ville  de  Paris  et  Procureur 
du  Roi  de  la  ville  de  Clamecy. 

TENAILLE  DU  LAC,  ancien  Gen- 
darme delà  Garde  et  Lieutenant 
de  Louvcterie  au  département  de 
Clamecy  avec  protestations  (  sans 
les  expliquer)  contre  lesquelles  le 
Procureur  fiscal  a  fait  des  réser- 
ves. 

Aubin  PHIUPPE. 

Martin  CORDIER. 

Pierre  DELAVENNE  des  Bordes , 
Avocat,  Seigneur  de  la  paroisse. 

Joseph  PERREAU,  Notaire  royal. 

Edme  BONNIN. 

Etienne  LEBAUD. 

Jean  MOULOISE. 

Pierre  GAUTHIER,  Manœuvre. 

Michel  LUI  ANTON,  Marchand. 

Jean  COLAS.  Laboureur. 

Claude  DAVOUX. 

Louis  DAVOUX, 

François  ROY,  Bourgeois, 

Guillaume  TAPIN  le  Jeune,  Pro- 
priétaire. 

Camille  CORDONNIER. 

Jean  PICQ  le  Jeune. 

TENAILLE  DE  LA  MORACOS  , 
Bourgeois. 

Claude  PAILLARD ,  Fermier. 

MARÉCHAL  ,  Propriétaire  et  No- 
taire. 

Simon  DROIT. 

Jean  NARCY. 

André  DUMONT. 

Jacques  PETIT. 
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Cbâteauneuf  au  Val  de  Bar- 


Saint-Malo. 
Colmery. 

Communauté  de  Courcellc. 

Trucy-rOrgueilleui. 

Corvol-rOrgueilIcux. 

Billy. 
Surgy. 

Pousseau. 

•  Lichére. 
Couloulre. 

•  Cussy-lcs-Bois. 
La  Celle-sur-Loire. 
Pougues. 

Gbaulgnes. 


Garchy. 


FEUX. 


3G0 


68 
245 

120 

10  V 

200 

GS 
169 


100 

50 
95 

100 

197 

277 


150 


DEPUTES  ELUS. 

MM. 
Louis  AMELOT. 

Louis  SALMON. 

Philippe  BONNET. 

François  SURREAU.  Marchand. 

Louis  GERMAIN,  Syndic. 

Pierre  COIGNET. 

André  AUBERT. 

Laurent  ROBIN,  Laboureur. 

Antoine  GIRAULT,  Manœuvre. 

Pierre  GIRAULT.  Id. 

Pierre  GU1BERT,  Syndic. 

Jean  BOLTRON,  Laboureur. 

François  BIGÉ.  Notaire  et  Substitut 
du  Procureur  Hseal. 

Vincent  LIGÈ  Marchand  et  Syndic. 

Jean-Baptiste  GIRAUD  Gis. 

Louis  PETIT- JEANNOT. 

Étienne  GERMAIN  DE  SALIGNY 

Seigneur  de  la  FORÊT. 

Edme-La2are  CHEVANNE,  Licen- 
cié es- lois. 

Jacques  ARNOUX  ,  Maître  en  chi- 
rurgie. 

Nicolas  DUFOUR. 

Jean  DELAPIERRE,  Manœuvre. 

François  BOUDARD,  Cabarctier. 

François  R\  PEAU,  Syndic. 

Jean  GENTY.  Manœuvre. 

Pierre  SOUVItiNY,  Syndic. 

Guillaume  BAUDET,  Fermier. 

Antoine-Michel  BELLANGER,  No- 
taire. 

Jean-Baptiste  MEUNIER  Bourgeois 

Louis  CONAU  ,  Marchand  et  Pro- 
priétaire. 

Pierre  BLONDELET.  Id. 

Guillaume  CHATEAU.  Id. 

Etienne  RAMEAU  ,  Seigneur  de  la 
Barre. 
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Garchy. 
Donzy  (ville). 


Bagneaux. 
Perroy. 

Entrains  (ville). 

Sainte-Cotombe-des-Bois. 
Teigny. 

Ciez. 

Garcbizy. 
Tronsangcs. 

La  Marche  (autrefois  ville). 
Varcnnes-  les-Narcy. 

Saral-Marlin-du-Tronsec. 
Pouguy. 

Saint-Père  deKeuvy. 


FEl'X 

150 

350 


90 
69 
184- 


60 


88 


120 


60 


tGU 


90 


120 


120 


DÉPUTÉS  ÉLUS. 

MM. 

Éiie  LE  RAT,  Syndic. 

Joseph-Charlemagnc  DAMERON  , 
Avocat  en  Parlement ,  piemier 
Echevin. 

Hugues-Cyr  CHAMBRUN. 
Jean-Louis  FRAPIER. 

DEJEAN  dk  L'AUBRESSAC,  Avo- 
cat en  Parlement 

Louis  MATHÉ.  Syndic. 

Jean  NORMAND,  Cabarelier. 

Bernard  POCILLOT ,  Laboureur. 

Philibert  BUISSON  Id. 

Pierre-Dominique  DUPIN ,  Licen- 
cié ës-lois. 

Nicolas-Joseph  de  CHÈG01N  DES- 
LANNES  ,  Bourgeois. 

Jean  G  U  YARD,  Propriétaire. 

François  VILLETTE.  Id. 

Louis  PARENT  DE  CHASSY  Avo- 
cat aux  Conseils. 

Nicolas  CHAPUIS,  Fermier  Syndic. 

Jean  DENISOT,  Propriétaire. 

Jacques  BARATON.  Id. 

Louis-François  VILLARS  de  Ghau- 
monl .  Bourgeois  à  Nevers. 

Jean- Pierre  BERGER  des  BARRES 
Avocat  en  Parlement. 

Jean-Baptiste  GOURLEATJ,  Maître 
de  poble  à  Nevers. 

François  CI10MERY  ,  lalné ,  La- 
boureur. 

Jean  JARS,  Marchand  Propriétaire. 

Jean  MEUNIER.  Id. 

Edmc  CLAUDON,  Manœuvre,  pro- 
priétaire. 

Germain  BOSSUAT  Id. 

Guillaume  COQUET  ,  Laboureur. 

Edme  BOUCHER.  Fermier. 

Guillaume  BARDIN. 

Pierre  BERTHIER,  Vigneron. 

Amable  AVIAT,  Syndic. 
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Saint-Père  de  Neuvy. 
Cours. 

Saint- Révérien  (ville). 


M  ara  y. 

•  Le  Gravier. 

•  Beffe. 

•  Munot. 
Cbampvert. 
Cigogne. 

Mousseaux-sur-Azy. 
Cizely. 

Chevanne-Gazeau. 
Bon  y. 
Tintury. 

Brinay. 
Biches. 
Anizy. 


FEUX 

120 
86 

120 
187 

250 

28 
18 

120 

50 
25 

18 
60 
199 
50 

41 
200 
50 


DÉPUTÉS  ÉLUS. 

MM. 

Étienne  CARROUÈ  Gis,  Marchand. 

JeanMOUREUX. 

Claude  BARDIN. 

Jean-Bnptiste-Charles  CHENOUX 
DES  CANNEKIES. 

Claude  JOURDAIN,  Marchand. 

Etienne  MORÏN  ,  Avocat  en  Par- 
lement. 

Pierre  BONGRAND  ,  Vigneron. 

Michel  RAFATIN,  Chirurgien. 

François  ROBIN  ,  Marchand. 

François  G AGET ,  Id. 

Antoine  BARRET  ,  Propriétaire. 

Gabriel  GUILLEMENOT  .  Id. 

Jacques  BOSSUAT  ,  Id. 

Pierre  MOLLÈ ,  Vigneron. 

Jean-Marie.  LE  VERRIER  Négociant 

Jean  AUBOIS .  Id. 

Jean  MOULOT. 

Jean  LARRIVÉ,  Manœuvre. 

Regnauld  LANGUINNIER ,  Pro- 
priétaire. 

Jean-Baptiste  GUYOT.  Id. 

Eugin  BEUTON ,  Laboureur. 

Léonard  JOUANNIN,  Id, 

Thomas  FRÈBAUT,  Notaire. 

Louis  CORNESSE,  Propriétaire. 

Joseph  BOUDE  ,  Grenier. 

François  TRIPIER,  Syndic. 

Jean  PERRUCHOT  ,  Manœuvre  , 
propriétaire. 

Jean  CHEVRIER  Id. 

Pierre  HUGUES,  Propriétaire. 

Jean  JAUBERT  Id. 

ROBERT  de  VERSILLE  Bourgeois 

Pierre  QUNIT,  Manœuvre. 

Jacques  -  François  ALLOURY  , 
Bourgeois. 

François-Marie  GARENNE.  Id. 
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FKUX. 
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MM. 

MonUrou  et  Poulignjr. 

95 

Claude  BUTEAU,  Bourgeois. 

~™ 

Amable  BERNARD.  Id. 

Limanton. 

REU1LLON.  Id. 

Jean  BALANDREAU,  Propriétaire. 

Mouuns-£,ngiiDcri  (vu ie^ . 

227 

François  GIIIIIFR   T)F  MONT- 

CHAMOIS.  Avocat  en  Parlement, 
lieutenant  de  la  (hatcllcnie. 

— 

* 

Amable  BUTEAU,  Président  au 
Grenier  à  sel. 

— 

— 

Philippe  REBRÉGET  DU  MOUS- 
SEAU,  Procureur  ûseal. 



François  YSAMBERT  ,  Notaire  et 
procureur. 

Commagny. 

149 

Philibert  GUILLER  DUFOUR  Avo- 

cai  en  rariemcni. 

Inconli-Philihnrt  TlTTRAIfi  NrttoirA 

jusepii-niiiiucri  ulusuid*  i^oiairo 

et  procureur. 

Prènorché. 

160 

Simon  PANÉ,  Laboureur. 

saini-oonore. 

106 

Jean  MATHÉ. 

Jean  BORDEAU. 

Onlay. 

rrançois       tvL.c.AUA,  Bourgeois. 

Jpjin  MARTIN  Tri 
Jean  i»J;\niiii.  lu. 

>  iiiapourçon. 

lufi 

ouu 

Gilbert  DUBOSC.  Id. 

Simon  S4UTERFAU  DUPART  I<l 

— 

Cuzv.  Bourgeois. 

Saint-Léger-du-Fougeret. 

iiK 

Jean  LUTiiiN  ,  Manœuvre. 

Sermages. 

89 

Charles  GUILLER  DE  TUAMEN- 

LON,  bourgeois. 

Nicolas  ALLOLKi  .  Id. 

Maux. 

80 

Lnaries  mauui  i  ti,  uourgeois. 

t .,„_  Vf  A  CC/ilW  DrnnvîÂtair» 

Jean  massuii,  *  ropriciaire. 

Pouilly. 

90 

Pi#rrA  HAUJOUANT  Huissier  aux 

IMlIC   UAL  «WUrtil  1  |    UUI93ICI  UUA 

Travaux  publics. 

Jean  PETIT,  Marchand  regrattier. 

Taronay. 

85 

Pierre  CORDILLOT,  Manœuvre. 

Jean  GALLOIS.  Id. 

Châtillon  et  Frasnay. 

134 

Augustin  AUBRY,  Bourgeois. 

François  AMIAU ,  Négociant. 
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Cbougny. 
Monta  pas. 

Sanizy. 

Saxi-Bourdon. 
Vuéc. 

Saint-Firmin  de  Bussy. 
Saint- Jean-aux-Amognes . 
Impby. 

Sainl-Léger-des-Vignes. 
Decize  (ville;. 


Devoy. 

Cbarrin. 

Saint-Seine. 

Ternant. 

Flély. 

Savigny-Poil-Fol. 
Tazilly. 


FBOX. 

72 
32 

57 

123 

45 


95 
60 

100 


07 

120 

90 

35 

00 

48 

99 


DÉPUTÉS  ÉLUS. 

MM. 

Jean-Paul  DONON  ,  Bourgeois. 

Jean  CORNU  ,  Propriétaire. 

Jean  DESGRANGES.  Id. 

Edmc  PEUVOT,  Manœuvre. 

Charles  ROUSSEAU.  Id. 

François  MELAI  NE  Propriétaire. 

Jean  LE  LONG.  Laboureur. 

André  G  AUTHIER,  Propriétaire. 

Pierre  BOURHEAU.  Id. 

Charles-Gilles  P  A  GNON  Bourgeois. 

Louis  BOURDEAU,  Propriétaire. 

Jean  THÈVENIN. 

Charles  SÈGAULT. 

François  FRASE  Y,  Maître  de  forges 

Amatilc  LASSEMARD  Fermier  La- 
boureur. 

Pierre  CO  M  MAILLE,  Bourgeois. 

Jean  SAINTOYEN,  Propriétaire, 

Guillaume  DEC  RAY  Avocat  en  Par- 
I-  ment, 

Melehior  REGXAULT,  Lieutenant- 
colonel  de  ravelcfic  ,  chevalier  de 
Saint-Louis. 

Michel  CONQUIS. 

Marie  Jacques- François  de  Paule- 
Bonavenlure  GRENOT. 

MEULÉ  DESJARDINS. 

Claude  PURIER. 

Louis  MON  NIER  .  Bourgeois. 

Claude  BELARD.  Id. 

Jean  ÏHARIOT,  Marchand. 

Henri  JOUR  D'HIER  ,  Régisseur. 

Élicnne  LORREAU  Propriétaire. 

Jean  NEANT.  Id. 

Jean  DURAND,  Laboureur. 

Jean  REVENIAUD.  Id. 

Jean  COCGNY,  Propriétaire. 

Jean  COCHER.  Id. 

Alexandre  TIERNAL. 

Claude  ALEXANDRE  Négociant. 
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VILLES,  BOUmGS  ,  PASOI9SB5. 

peux. 

DEPUTES  ÉLUS. 



• 

— 

— 

MM. 

Luzy  .  (  Communauté  des 

— 

Jean-Rapt,  CAILLERY  de  MONT- 

r  onns  ue  ; 

RFFIl  FOX  AvocaI 

utius  jai'Iuua.,  négociant. 

— 

— 

François  COLRALD ,  Propriétaire- 

— 

— 

Jean  BONNE  AU,  Tanneur. 

Luzy. 

Sébastien  LATRATJ,  Syndic. 

— 

— 

Gaspard  POTERAT.  Fermier, 

Charbonnière  (pour  lo  quar- 

15 

François  JOULLERAU,  Laboureur. 

tier  de  Montembert. 

— 

— 

Nicolas  LAGÀRDE.  Id. 

Poil. 

90 

Dcnis-Zacharie  BERTRAND,  sieur 

de  Rivière. 

— 

Claude  LAURENT,  Laboureur. 

La  Roche-Millay. 

42 

Lazare  COLLOT,  Marchand  fermier 

— 

— 

Lazare  PRÉVÔT,  Id. 

. — 

— 

Me  Edouard  BERTR  AND  ,  Bailli 

du  lieu. 

— 

Joseph  GUERRIN,  Huissier  royal. 

Sainl-Gengoult. 

52 

Zacharic- Denis  BERTRAND  Bour- 

eeois. 

Edouard  LAKDERFAïT  M 

es. 

te  i 

Jaroups  BFRfiFR   ï  .ihonreur 

r^emeiay. 

nu 

Claude  BONNEAU  Notaire 

• 

Ilpnri  RFRRFGFT  Rmiri7f»ni« 

Lanty. 

A« 
*o 

Tpm-Frnnr  <\î«  PfmTFT  Nnf»ïi-/> 
«#euii— r  i  ain,o^           l  Vj  i  ,  nuiullC. 

Jpfln-Mnri*»  M  A  RTRIFR  Raii ra.-«ni c 

r  ours. 

J(> An  LAFT  dp  1a  VprniArp 

tiiauue  AL.CiAAi>iini!i  uourgeois. 

Thaï» 

1  naix. 

Cihrif»!  riIARPIV  P«rmi»r 
udunci  u.iirti\ri^,  rermier. 

-  - 

Tnnn-\1  irii*  Pli  V  RPIV  DmAuPAn 

jcuii-:uartt  uiiAni  im.  rrocurcur. 

\jcrtj— ni-  mur  et  l,ouc« 

f  Â7 

Claude  TIÏFVENFT  Rniirewtia 

/  *  AfllAfftAA 

\  .ouionge. 

ftnv  THFVF1VFT  4vndîr 

* 

Jean  LAULT. 

Saint- Gra  tien. 

20 

Léonard-Gabriel  MOREAU.  * 

Jean  MINET,  Manœuvre. 

Savigny-sur-Canne. 

48 

Charles  QUOY,  Bourgeois, 

Mon  tigny-sur- Canne. 

90 

François  ADAM. 

Robert  MARTIN. 

20 
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*  Sauxay. 
Saint-Cy. 
N. 


Sichamps. 


Oulon. 


Guipy. 


FEUX. 

25 
48 

: 

- 


Anlezy.  ' 

80 

Diennes. 

C4 

j 

*  Langy. 

18 

Aubigoy-le-Chétif. 

too 

Ville-les-Aulczy. 

IV 

Fleury-la-Tour. 

10 

Tbianges. 

79 

Verneuil. 

Trois- Veavres. 

44 

Beaumonl-sur-Sardolle, 

50 

Sardole. 

19 

Prye-sur-Liieure. 

100 

Rigny. 

28 

58 

100 


DÉPUTÉS  ÉLUS. 

MU. 

Jean  FERRAND,  Bourgeois. 
Guillaume  MONTILLOT,  Propriét. 
Germain  LHOTE  le  jeune. 
Jean  POULET. 
Gabriel  Gl  ANMER. 
Jacques  BIENVENU. 
Claude  MATHIEU,  Fermier. 
Louis  JAUBERT,  Propriétaire. 
Michel  de  CHANAULT  Bourgeois. 
Léonard  THOMAS,  Marchand. 
Joseph  BERGER. 
Claude  HAUTELOUP. 
Jean  MICHOT. 
Jean  MORIZOT. 
Simon  PARENT. 
GILBERT . 

Charles  GUYOT,  Propriétaire. 
Joseph  COMM AILLE  Id. 
Barthélémy  POUILLOT  Marchand. 
Jean  GAUTHERON,  Propriétaire. 
Jean  GOUDIER  de  MAUMIGNY. 
Michel  CONQUIS,  Propriétaire. 
Jean  THOMAS,  Manœuvre. 
Jacques  THIERRY,  Id. 
Jean  MINIER. 
Claude  MARTINET. 
Pierre  DURET,  Propriétaire. 
Michel  GARRAY.  Id. 
Ètienne-François  VERRIER. 
Jean  FRÉBAULT,  Laboureur. 
Gabriel  GUENEAU,  Tisserand. 
Philippe  LEFORT,  Laboureur. 
Jean  HENRY,  Propriétaire. 
Jean-Marie  HARRIOT.  Id. 

Jean  LASNE  DESVAREILLES  , 

Bourgeois. 

Samuel  ROURRY.  Id. 

Pierre-André  BILLARDON  ,  Pro- 
priétaire. 
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TILLES,  BOURGS,  PAROISSES. 

PEUX 

DÉPUTÉS  ÉLUS. 

Mit 

AI  lu. 

Guipy. 

100 

Pierre  LA  RUE,  ManœuTre. 

Pazy. 

— 

Gaspard  VERMLLAT. 

— 

— 

Philibert  SALÉ. 

Cbaumot. 

• — 

Jean  JACOB,  Syndic. 

— 

— 

Joseph  CH  VMBON,  Fermier. 

Corbigny  (Tillcj. 

400 

Antoine  PERRIER  ,  Conseiller  du 

Roi,  Maire  perpétuel. 

— 

— 

Pierre  CAO  OU  ET,  second  ÈcheTin. 

— 

— 

Jean  MAGNAN,  Notaire. 

1 

— 

Léonard  GUILLIN,  Chirurgien. 

liazoche. 

110 

Claude-François  ROBELIN ,  Pro- 

priétaire. 

— 

Jacques  DUFOUR.        1 J. 

— 

— 

Pierre  MARTIN.  Id. 

'  Domecy. 

65 

Claude  LESEURF  Id. 

— 

— 

Guillaume  BARBIER.  Id. 

NculTont  aines. 

169 

BARBIER  DE  CHANTÉRY,  Bour- 

geois. 

Saisy. 

123 

Denis  PETIT .  Huissier. 

— 

François  DAMERON,  Vigneron. 

Nuars, 

70 

André  BROTTIER,  Juge. 

Jean  BLANDIN,  Manœuvre. 

Vignot. 

90 

Louis  PARENT  DE  CHASSY  Avo- 

eut  aux  Conseils. 

— 

— 

Denis  RAMPONNEATJ  Propriétaire 

Fleli-Cuzy. 

• 

Jacques  DES.VIOULINS,  Notable  de 

la  municipalité  de  Monlceaux- 

le-Comte. 

— 

Jean  DESBARRES,  Notable. 

Lys. 

108 

» 

Joseph  ROUSSEAU,  Propriétaire. 

Claude  GOBILLOT.  Id. 

Monteeaux-le-Comlc. 

— 

Claude  DESMOLINS  ,  Procureur , 

m.  Y     ■     ■  t 

Notable. 

Jacques  ROLLAND ,  Greffier, 

Mouunoi, 

t  4 

JCaH  MrvUUlIi. 

Vincent  CHALUMEAUX. 

Ruage. 

5i 

Edme-Pierre  THIBAUDAT  ,  Pro- 

priétaire» 

Jean  PERREAU.  Id. 

Dirol. 

43 

Louis-Pierre  MORLÉ,  Syndic. 
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VILLES,  BOt'RGS,  PAROISSES. 

Dirol. 
Chitry. 

Héry. 

Germenay. 

Dompierrc  et  Beaulieu. 

Moraclic. 

Neuilly, 

Champallcment. 
Arthol. 

Giry. 
Myeunes. 

Alligny. 

— 

La  Celle-sur-Nièvre. 
Saint-Arré  dit  les  Formes. 


Bon  nés  son. 
Miogot. 

Mars-sur-  Allier, 

Germigny . 


43 

120 

19 
100 
90 
50 


75 


120 
47 

220 
107 


- 


38 
63 
55 
112 


DEPUTES  FI.FS. 

MM. 

Pierre  MORLÉ,  Laboureur. 

Toussaint  LORILLOT ,  Meunier. 

Pierre  BENOIT.  PropriéUire. 

Louia  MOUL1NOT,  Syndic. 

Pierre  CHARMAU,  Manœuvre. 

Gabriel  COINTE,  Propriétaire 

Pierre  GAULON.  Id. 

Charles  GOBY,  Notaire. 

Pierre-Charles  MERLE  Propriétaire 

Jean  LOURDIN.  Id. 

Jean  GAULON  Id. 

Léonard  DAMERON,  Propriétaire. 

Etienne  DUPRILLOT,  Id. 

Etienne  BAUMIER.  Id. 

Pierre  -  Augustin  CASSA  RD-DU- 
PONT ,  Avocat  en  Parlement. 

Pierre  MICHOT  dit  PELLETIER  . 

Bernard  VAILLEUX,  Menuisier. 

Louia  GOUT,  Laboureur. 

Claude- François  CHENOUX,  Pro- 
priétaire. 

Charles  JACQ ,  Marchand. 

Aleiandre  FOIN,  Manœuvre. 

Êtienne  MABILLAT ,  Marchand. 

JeanMILLERON,  Laboureur. 

Joseph  BERNARD.  Id. 

Pierre  VIEILLARD.  Id. 

Guillaume  DECRAT ,  Avocat  en 
Parlement,  juge  de  Decize 

Louis- Pierre  ARNAULT ,  Greffier 
de  la  Justice  de  Decize, 

Jean  CHANLOIS  Syndic  municipal 

Denis  PETIT,  Greffier. 

Guillaume  BERTIN,  Propriétaire. 

Jacques  SAGET.  Id. 

Jean  SUIF,  Syndic. 

Jean  COLAS,  Laboureur. 

Claude  BEAUFILS,  Vigneron-Pro- 
priétaire. 
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TILLBS,  BOURGS,  PAROISSES. 

FEIX. 

DÉPUTÉS  HLL'S 

MM. 

C_  a  r  rVk  ■  /v  n  %r 

ijprnngn^ . 

1  IX 

oariiieiem}  LiiAiXi.Liutit!<.  au. 

V  \oi  !  iti  n  n  H' 
▼  ICI  :MiaililJ  . 

Ift/Î 

» 

Ff!m<»  TOI"!  ON  Manœuvre. 

Gain l_Tkll Art  ti  M 

l»an  PFTIT  PrnnriiHnire 
J  cil  il  i  Ciiiil  e         il.  mur. 

Pierre  HERBFLLE  Id 

A  r  lifinrcn 

M  uoursc. 

OS 

Jean  COLIN 

LMrriA  M  ARTFAÎI 

v.uncy  (tiOnununatne  a  ci 

ai 

Toan    Rnnlifiln  HIT. fiïTV  FarlAtir 

IT  »  y*  r\  11  *• 

cmpurj . 

f  \1 
114 

In«pnh  ROTTMIFR  Iri 

tS. 

loui»  kauui»,  semer. 

jrran<,ûis  i/LuLiCil,  vinaigrier. 

t.:  il.. 

JaiHy. 

oO 

rii'...  rîTTDr  VCCIC 

Jbiiennc  DUrLi^sia. 

r  rançois  ruiuit.iA. 

Reugny. 

n;0„0  TîTTDI  17CtiIC 

rierre  iJUrL.c.o?ti9. 

L.uaries  vitiivis^li,  *  ropneiatre. 

Lurcy-le-Châtel. 

54 

Jean  juli,  Marcnana. 

rlCliC  A  la  Ci  V  d  1a  i\IU/  l  aine. 

3ionienf»!>oii. 

1  zu 

Tncenh  1  F1ÀIJLT. 

r.,n/.A;.  rniuiin\ 
r  rançois  i>iia»yidvj.t,i. 

haini-tjpnin. 

cueniie- i.ou is  uvjiiiii,  iiuiairi. 

Tnpnnnc  POTRIFR  SAhnlî»r 

Jacnues  PILLET.  Marchand. 

11          A  %f 

MûrCy. 

11<> 

Frasnay. 

85 

Jpan  THIR  ATTI  T  MufirPiivrA 

Élienne  BOSSU.  M. 

• 

Saint-Germain. 

Joseoh  FEY. 

Avrée. 

33 

Jean-Paul  NAVAUX. 

Jean  SATJVAGEOT. 

Remilly. 

100 

Antoine  CHOLLET. 

Jean  LEFEBVRE  le  jeune. 

Moussy. 

70 

Guillaume  MARTIN. 

Annet  GAUMARD. 
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Après  avoir  rapporté  les  noms  qui  précèdent  le  procès- verbal 
ajoute  : 

«  Tous  lesdits  sieurs  du  Tiers-Etat  ci-dessus  désignés,  députés 
desdites  villes,  bourgs,  communautés  et  paroisses ,  suivant  les 
procès-verbaux  de  leurs  nominations  qu'ils  ont  représentés  ; 

«  Desquelles  comparutions,  nous ,  susdit,  avons  octroyé  acte 
à  MM.  les  comparants  et  défaut  contre  les  non-comparants. 

«  Ayant  ensuite  annoncé  que  nous  allions  passer  à  la  récep- 
tion du  serment  des  membres  de  l'Assemblée  de  procéder  fidèle- 
ment à  la  rédaction  d'un  seul  cahier ,  s'il  est  ainsi  convenu  par 
les  trois  Ordres  ou  séparément  à  celui  de  chacun  desdits  trois 
Ordres ,  ensuite  à  l'élection  ,  par  la  voie  du  scrutin  ,  de  notables 
personnages  au  nombre  et  dans  la  proportion  déterminés  par  la 
Lettre  de  S.  M. ,  pour  représenter  aux  Etats-Généraux  les  trois 
Etats  desdits  Bailliage  Duché-pairie  de  Nivernois  et  Donziois, 

«  M.  l'Evêque  de  Nevers  s'est  levé  et  nous  a  dit  qu'il  entendait 
borner  son  serment  à  l'article  40  du  règlement  et  l'y  réduire. 

«  L'Ordre  de  la  Noblesse  et  celui  du  Tiers-État  ayant  manifes- 
té le  même  vœu , 

«  Mondit  sieur  l'Évêque  de  Nevers  s'est  levé  de  nouveau ,  et 
nous  a  proposé  de  faire  écrire  par  un  de  nos  greffiers,  la  formule 
du  serment  portée  par  ledit  article  40,  de  le  faire  signer  par  les 
présidents  des  trois  Ordres  ,  ne  varietur. 

«  Ayant  fait  écrire  du  consentement  desdits  trois  Ordres ,  et 
ladite  formule  ayant  été  signée,  par  nous,  par  mondit  sieur 
Evêque  de  Nevers ,  par  M.  Jean-Nicolas  de  Bongars,  plus  âgé  de 
l'Ordre  de  la  Noblesse  et  par  notre  Lieutenant-général ,  nous 
avons  donné  acte  audit  Procureur-général  de  ce  qu'il  proteste 
que  la  déclaration,  faite  par  mondit  sieur  l'Evêque  de  Nevers,  de 
ne  prêter  serment  que  conformément  à  l'art.  40  du  règlement,  à 
laquelle  les  trois  Ordres  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers- 
Etat  ont  adhéré ,  ne  pourra  porter  atteinte  au  surplus  des  dis- 
positions dudit  règlement ,  non  plus  qu'à  la  Lettre  du  Roi  dont 
lecture  a  été  faite  à  l'ouverture  de  l'Assemblée,  ainsi  qu'à  l'art.  & 
de  notre  ordonnance. 

«  Ordonnons ,  sans  préjudice  de  la  protestation  dudit  Procu- 
reur-général ,  que  les  comparants  des  trois  Ordres  prêteront 
serment  de  procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du  cahier  général 
et  à  la  nomination  de  leurs  députés. 

«  Ordonnons  que  les  Ecclésiastiques  se  retireront  dans  le  pa- 
lais épisopal ,  sous  la  présidence  de  mondit  sieur  l'Evêque ,  les 
Nobles,  dans  le  Château  ducal ,  sous  notre  présidence  et  que  les 
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députés  du  Tiers-Etat  resteront  dans  la  salle  de  l'Assemblée  ou 
se  retireront  dans  celle  de  l'auditoire  de  ce  Siège  ,  sous  la  prési- 
dence de  notre  Lieutenant-général;  dont  acte,  et  avons  signé  avec 
notre  Greffier. 

Signé  :  Leroi  de  Prcnevai*x  ,  Bailli  d'Épcc  de  Xivernois 
et  Donziois. 

Prosergce,  Greffier. 

Ensuite  est  écrit  :  M.  le  Bailli  ayant  levé  le  siège ,  nous , 
Lieutenant-général  susdit,  avons  donné  assignation  d'office  aux 
députés  du  Tiers-Etat ,  à  comparaître  demain  huit  heures  du 
matin  dans  ladite  salle  de  l'Assemblée  et  avons  signé. 

Signé  .  G  ciller  de  M  on  s. 

Collalionné  :  Prosergie. 

L'article  40  du  règlement ,  invoqué  par  l'Evèque  de  Nevcrs  . 
prescrivait,  pour  la  formule  du  serment,  les  termes  mêmes  adoptés 
par  l'Assemblée.  En  faisant  la  motion  de  restreindre  le  serment 
aux  termes  de  Fart.*40,  le  prélat  entendait,  à  ce  qu'il  parait ,  que 
les  membres  de  l'Assemblée  ne  devaient  point  s'engager  à  respec- 
ter les  diverses  prescriptions  contenues  dans  l'ordonnance  du 
Bailli  d'epée  rendue  en  exécution  du  règlement  et  notamment 
l'art.  8  Dxant  à  huit  le  nombre  des  députés  à  élire,  (2  par  le  Clergé, 
2  par  la  Noblesse,  4  par  le  Tiers-Etat)  conformément  à  la  Lettre 
royale  de  convocation  (v.  sup.  p.  193).  C'est  ce  que  nous  révèle 
une  lettre  de  M.  Chaillot  de  La  Chasseigne  ,  Procureur-général 
du  Bailliage,  à  M  Dolorct ,  Intendant  du  duc  de  Nivernois  : 

«  On  vous  a  peut-être  marqué.  Monsieur,  que  notre  Evôque 
avait  déclaré  à  l'Assemblée  générale,  lors  de  la  prestation  du  ser- 
ment, qu'il  n'entendait  le  prêter  que  conformément  à  l'art.  40 
du  règlement ,  ce  qui  avait  été  adopté  par  les  trois  Ordres. 

«  J'ai  eu  beau  représenter  à  M.  le  Bailli  qu'il  ne  pouvait  pas 
se  départir  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  qu'il  avait  rendue  le  44  fé- 
vrier dernier  et  dont  le  modèle  imprimé  avait  été  envoyé  par 
M.  le  Garde-des-Sceaux.  Mais  il  n'en  a  pas  moins  pris,  après 
protestation  de  ma  part ,  le  serment  des  trois  Ordres,  suivant  la 
motion  de  M.  l'Evêquc. 

«  Ce  prélat  ayant  maladroitement  dit  au  Château,  après  l'Assem- 
blée finie ,  qu'on  pouvait  nommer  autant  de  députés  qu'on  le 
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jugerait  à  propos,  ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  en  4644  et  qu'on 
ne  devait  pas  s'assujétir  au  scrutin  pour  l'élection,  une  partie  du 
Tiers,  présent  à  ce  discours,  a  conçu  de  l'ombrage  et  le  lendemain 
cet  Ordre  a  protesté  que  le  serment  qui  avait  été  prêté  ,  ne 
pourrait  porter  atteinte  au  surplus  des  dispositions  du  règlement 
et  de  la  Lettre  du  Roi ,  »  etc  ,  etc. 

ASSEMBLÉE  DU  CLERGÉ. 

Séance  du  14  mars  1789. 

Le  jour  même  où  s'était  tenue  dans  l'église  des  Récollets , 
l'Assemblée  générale  des  trois  Ordres  ,  les  membres  du  Clergé 
étaient ,  à  l'issue  de  cette  séance ,  invites  par  M.  l'Evêquc  à  se 
réunir  à  l'Evêché  en  Assemblée  particulière,  le  soir  même  à  cinq 
heures. 

M.  de  Séguiran  ,  Evêque  de  Nevers  était  fondé  de  pouvoirs  de 
M.  Durantin  Lironcourt ,  Evêque  de  Bethléem ,  suivant  procu- 
ration passée  devant  les  notaires  du  Chàtelet,  le  2  mars  4789. 

Les  vénérables  Doyen  ,  Chanoines  et  Chapitre  de  l'église  de 
Nevers ,  étaient  représentés  par  trois  députés  nommés  capitulai- 
rement  :  MM.  de  Damas,  Lempereur  et  Laviron. 

Les  Communautés  d'hommes  étaient  représentées  parleurs 
supérieurs ,  quelques-unes  par  des  députés  nommés  capitulai- 
rcment. 

Les  Communautés  de  femmes  n'avaient  entrée  à  l'Assemblée 
que  par  mandataires  choisis  dans  le  Clergé.  Mme  Marie-Claire 
de  Saillant,  Abbesse  de  N.  D.  de  Nevers,  était  représentée  par 
dom  Louis-Hugues  Savarand,  Religieux  Bénédictin  de  Saint- 
Etienne; 

Mme  Marie  Gauché  de  La  Chasseigne  ,  Abbesse  de  l'abbaye 
royale  de  Sainte-Claire  de  Decize,  par  M.  Guillaume  Decray,  Curé 
de  Saint-Aré  de  ladite  Ville. 

Mme  Marguerite  de  Fevernac  ,  Abbesse  de  l'abbaye  royale  du 
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Réconfort,  par  dom  Bourdier,  Prieur  de  MM.  les  Bénédictins  de 
Nevers. 

Mœe  Jeanne  Ducleroy ,  Prieure  de  N.  D.  de  la  Fermeté  ,  par 
M.  Combet  de  Pecat  de  la  Renne  ,  Prieur -Curé  de  Saint-Martin 
de  Nevers. 

Ces  cinq  dames  étaient  personnellement  représentées  par  leurs 
mandataires  porteurs  de  pouvoirs  notariés.  Les  Communautés , 
placées  sous  leur  obéissance,  auraient  dû  choisir  capitulairement 
des  mandataires,  c'était  un  droit  que  le  règlement  général  leur 
donnait  ;  mais  ce  droit  ne  fut  exercé  que  par  un  petit  nombre  de 
Communautés.  Ainsi  on  voit  dans  le  procès-verbal  que  les  Visi- 
tandines ,  les  Carmélites ,  les  Ursulines ,  les  Sœurs  de  Charité  de 
Nevers  avaient  pour  mandataires  à  l'Assemblée  ,  MM.  les  Abbés 
Vinerot,  Estève,  Vionnet  et  Bruandet.  Les  Ursulines  de  Moulins- 
Engilbert  étaient  représentées  par  M.  Leblanc ,  Curé  de  Belîe. 
—  Les  Religieuses  de  la  Congrégation  de  N.  D.  de  Donzy  ,  par 
M.  Fougère ,  Curé  de  Saint-Laurent  de  Nevers.  —  Les  Religieu- 
ses de  l'abbaye  royale  du  Reconfort ,  par  dom  Bourdier ,  Prieur 
des  Bénédictins  de  Nevers.  —  Le3  Ursulines  de  Corbigny ,  par 
M.  Massue  de  Préfontaine ,  Chanoine  régulier  de  la  Congréga- 
tion de  France.  Les  mandataires  de  ces  Communautés  étaient 
porteurs  de  pouvoirs  notariés  qu'ils  avaient  déposés  sur  le  bureau 
de  M.  le  Bailli. 

Huit  prêtres  domiciliés  à  Nevers  et  qui  n'avaient  point  été  as- 
signés à  comparaître  à  l'Assemblée,  réclamèrent  le  droit  d'y 
siéger  et  furent  admis.  Parmi  eux  se  trouvait  M.  Jean-Louis-Si- 
mon Lemercier ,  Docteur  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris , 
Principal  du  Collège  de  Nevers. 

En  résumé,  l'Assemblée  du  Clergé  se  composait  de  287  mem- 
bres présents  en  personne  ou  représentés  par  mandataires  choi- 
sis dans  l'Ordre  du  Clergé.  Sur  ce  nombre  de  287,  il  se  trouvait 
34  Communautés  dont  8  étaient  des  Communautés  de  femmes. 

Dom  Simonin ,  Prieur  de  N.  D.  de  Bellary ,  comme  il  l'avait 
promis  à  ses  Religieux,  (  v.  tup.  p.  233  )  n'assista  point  et  ne 
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voulut  point  se  faire  représenter  à  l'Assemblée.  Dom  Boguelet, 
nommé  député  par  ses  confrères  ,  soit  que  l'argent  lui  ait  man- 
qué pour  faire  le  voyage  ,  soit  que  le  Père  Prieur  y  ait  mis  bon 
ordre,  ne  vint  point  à  Nevers,  ne  se  présenta  point  à  l'Assem- 
blée, et  son  nom  ne  figure  pas  parmi  les  comparants. 

L'Assemblée  se  constitua  sous  la  présidence  de  l'évêque  , 
nomma  au  scrutin  un  secrétaire  *.  M.  Troufflault ,  chanoine  de 
St-Gildard  et  un  secrétaire- adjoint  :  M.  Paillard  ,  curé  d'Ou- 
rouer-aux-Amognes;  puis  elle  décida  qu'elle  prendrait  le  titre  de 
Ciiambre  Ecclésiastique  du  Bailliage  de  Nivernais  et  Dotiziois. 

Le  règlement  général  du  24  janvier  (  v.  sitp.  p.  156  )  laissait 
aux  assemblées  de  Dailliage  la  faculté  de  décider  s'il  serait  pro- 
cédé à  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances  et  à  l'élection  des 
députés  aux  Etats  -  Généraux  en  assemblée  générale  des  trois 
Ordres,  ou  si  chaque  Ordre  rédigerait  séparément  ses  cahiers 
et  nommerait  séparément  ses  députés. 

La  Chambre  Ecclésiastique ,  immédiatement  après  sa  consti- 
tution, décide  qu'elle  rédigera  seule  ses  cahiers  et  nommera  seule 
ses  députes.  Elle  adopte,  séance  tenante ,  une  résolution  ainsi 
conçue  : 

«  La  Chambre  .  considérant  qu'elle  doit  essentilleement  s'occuper 
de  plusieurs  questions  intéressantes  pour  la  religion,  qui  ne  peu- 
vent être  solidement  examinées  que  dans  une  assemblée  ecclésias- 
tique et  sur  lesquelles  plusieurs  membres  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  Etat  croiraient  devoir  s'abstenirjde  porter  un  jugement;  que 
les  autres  objets  à  traiter  ne  lui  sont  pas  assez  connus  pour  qu'elle 
puisse  déterminer  si  un  examen  conjoint  serait  plus  propre  qu'un 
examen  séparé  à  entretenir  l'harmonie  ;  qu'il  serait  affligeant  et 
dangereux  de  se  séparer  après  s'être  réunis  ;  que  l'union  et  la 
concorde  peuvent  se  nourrir  par  des  communications  respectives, 
par  l'entremise  des  commissaires,  par  les  liaisons  habituelles  et 
journalières  que  la  société  fait  naître;  a  arrltê  qu'elle  travaille- 
rait séparément  à  la  rédaction  de  son  cahier  et  à  la  nomination 
de  ses  députés;  que  néanmoins,  la  Chambre  désirait  vivement 
conserver  la  plus  grande  union  avec  les  autres  Ordres ,  se  concer- 
ter avec  eux  par  des  correspondances  amiables ,  par  des  com- 
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missaires  respectifs ,  et  qu'elle  ne  négligerait  rien  de  ce  qui 
dépendrait  d'elle  pour  concourir  dans  les  mômes  vues. 

«  Il  a  été  arrêté  en  môme  temps  que  des  commissaires  de  la 
Chambre  seraient  priés  de  faire  part  de  cette  résolution  à  MM. 
de  la  Noblesse  et  à  MM.  du  Tiers-Etat ,  en  les  priant  d'être  bien 
convaincus  qu'elle  a  été  inspirée  par  l'amour  même  de  l'union  et 
par  la  crainte  que  des  discussions  inattendues  ne  l'altérassent.  » 

Il  est  décidé  que  cet  arrêté  sera  communiqué  à  la  Noblesse  et 
au  Tiers-État  par  quatre  commissaires  qui  en  porteront  une 
copie  à  l'assemblée  de  chacun  des  deux  Ordres.  Les  quatre 
commissaires  sont  :  MM.  Desprès,  vicaire  -  général ,  Grillot, 
curé  de  Saint-Arigle  de  Nevers  ,  Limanton ,  chantre  de  la  Col- 
légiale de  la  ville  de  Clamecy  et  dom  Jean-Pierre  Rogelet ,  de 
l'Ordre  Prémontré  ,  prêtre-prieur  et  curé  de  Frasnay-le-Ravier. 

La  Chambre  nomme  ensuite  une  commission  de  douze  mem- 
bres  pour  préparer  le  projet  de  cahier.  Ces  commissaires  sont  : 
MM.  delà  Renne,  prieur  de  Saint-Martin  de  Nevers;  Boury, 
chanoine;  Mauguin-Dessautières ,  chanoine;  Dccray,  curé-ar- 
chi-prêtre  de  Pecize  ;  Malapart ,  curé-archiprêtre  de  Luzy  :  Li- 
manton ,  chantre-curé  de  Clamecy;  Rogelet,  prieur  de  Fras- 
nay-le-Ravier; Fougère,  curé  de  Saint-Laurent  de  Nevers;  dom 
Augustin  Gogois ,  prieur  de  la  Chartreuse  de  Basseville ,  près 
Clamecy;  Carouge  ,  curé  de  Mousseanx -sur-Azy  et  Desprès 
vicaire-général  du  diocèze. 

Séances  du  15  au  23  mars.  —  Rédaction  et  approbation  du  Cahier. 

Les  procès-verbaux  des  premières  séances  de  la  Chambre  Ecclé- 
siastique sont  très-peu  détaillés,  On  y  mentionne  seulement ,  que 
les  commissaires  nommés  pour  préparer  le  projet  de  cahier  t 
avaient  invité  leurs  collègues  à  remettre  à  la  commission  toutes 
les  notes ,  pièces  et  documents  qui  pourraient  être  utiles  à  la 
manifestation  des  vœux  et  des  plaintes  du  Clergé  de  la  province. 

On  verra  dans  les  procès-verbaux  de  la  Noblesse  et  dans  ceux 
du  Tiers-Etat  que  les  trois  Ordres  s'adressaient  mutuellement 
des  messages  ,  et  que  les  députations  chargées  de  ces  message 
étaient  reçues  avec  un  cérémonial  arrêté  d'avance.  On  pourrait 
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croire,  d'après  certaines  énonciations  des  procès-verbaux  du 
Tiers-Etat ,  que  ses  commissaires  n'avaient  pas  été  reçus  dans 
l'Assemblée  du  Clergé  avec  les  mômes  égards  et  les  mêmes  hon- 
neurs que  ceux  de  la  Noblesse  et  que  ,  par  exemple  ,  on  ne  les 
avait  pas  fait  asseoir  sur  des  fauteuils.  C'est  là  ce  qui  expliquerait 
la  décision  spéciale  prise  par  le  Tiers-Elat  et  qu'on  lira  plus  loin, 
portant  que  les  commissaires  du  Clergé  lorsqu'ils  se  présenteront 
dans  l'Assemblée  du  Tiers-Etat,  auront  seulement  des  chaises 
pour  s'asseoir.  Les  procôs-verbaux  du  Clergé,  sont  muets  sur  ces 
luttes  de  cérémonie  et  d'étiquette.  Ils  ne  mentionnent  pas  non 
plus  la  protestation  que  les  députés  de  la  Ville  de  Clamecy  ont  dû 
faire  à  la  chambre  Ecclésiastique  conformément  à  la  délibération 
de  l'Assemblée  des  habitants  de  cette  Ville  ,  (v.  sup.  p.  247)  pro- 
testation que  ces  députés  avaient  faite  dans  l'Assemblée  géné- 
rale des  trois  Ordres  (  v.  sup.  p.  299  )  et  qu'ils  renouvelèrent, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  auprès  de  la  chambre  de  la  Noblesse 
et  dans  l'Assemblée  du  Tiers-Etat  à  Nevers  et  à  Saint-Pierre. 

La  Noblesse ,  dans  sa  séance  du  M  mars  (  v.  inf.  )  avait  déci- 
dé qu'elle  renonçait  à  tous  privilèges  d'exemption  d'impôts  et 
qu'elle  entendait  contribuer  désormais  aux  charges  publiques, 
comme  tous  les  autres  citoyens.  Cette  décision  avait  été  commu- 
niquée au  Clergé  par  quatre  Commissaires.  Le  Clergé  ne  voulut 
pas  rester  en  arrière.  Il  modifia  le  49  mars  sa  délibération  du  14, 
que  nous  avons  rapportée  plus  haut.  Voici  la  nouvelle  rédaction 
dont  une  copie  fut  adressée  le  20  aux  deux  autres  Ordres.  Le 
lecteur  se  rendra  compte  des  différences  : 

Extrait  du  mprocès  -  verbal  des  délibérations  de  ta  Chambre 
Ecclésiastique  'du  Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois , 

Du  \  h  mars  H89  à  cinq  heures  et  demie  après  midi. 

«  L'Assemblée  à  la  nomination  d'un  Secrétaire  ,  Monseigneur 
le  Président  a  proposé  d'aller  aux  voix  pour  faire  celte  élection  , 
et  les  suffrages  se  sont  réunis  sur  M.  Gilbert  Troufllault,  prôtre  , 
chanoine  de  Saint-Gildard  en  l'Eglise  de  Nevers,  auquel  il  a  été 
proposé  de  donner  un  adjoint  pour  accélérer  le  travail,  et  il  a  été 
fait  choix  de  M.  Guillaume  Paillard,  curé  d'Ourouer-aux-Amo- 
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gnes ,  de  ce  diocèse  ,  lesquels  ont  aussitôt  pris  place  devant  le 
bureau. 

«  La  Chambre  délibérant  ensuite  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  procéderait  seule  à  la  rédaction  de  ses  cahiers  et  a  la  nomi- 
nation de  ses  députés  aux  Etats- Généraux ,  a  arrêté  qu'elle 
travaillerait  séparément  à  la  rédaction  de  ses  cahiers  et  à  la  no- 
mination de  ses  députés  ;  que  néanmoins  elle  désirait  vivement 
conserver  la  plus  grande  union  avec  les  autres  Ordres,  se  con- 
certer avec  eux  par  des  correspondances  amiables  ,  par  des  com- 
missaires respectifs ,  et  qu'elle  ne  négligerait  rien  de  ce  qui 
dépendrait  d'elle  pour  concourir  dans  les  mêmes  vues  ;  que  pour 
donner  à  cet  égard  une  preuve  non  équivoque  de  ses  sentiments, 
elle  consigne  dans  la  présente  délibération  s  le  vœu  qu'elle  réité- 
rera dans  toutes  les  circonstances,  pour  que  le  Clergé  contribue 
dans  toutes  les  impositions  publiques  ,  en  proportion  de  ses  biens 
et  propriétés. 

«  Il  a  été  arrêté  en  même  temps  que  des  commissaires  de  la 
chambre  seraient  pries  de  faire  part  de  cette  résolution  à  mes- 
sieurs de  la  Noblesse  et  à  messieurs  du  Tiers-Etat ,  en  les  priant 
d'être  bien  convaincus  qu'elle  a  été  inspirée  par  l'amour  même 
de  l'union  et  par  la  crainte  que  des  discussions  inattendues  ne 
l'altérassent.  » 

Signé  :  f  Piebre  Évéque  de  Xevers,  Président. 

Certifié  conforme  a  l'original  par  nous ,  Secrétaires  de  la  chambre  Ecclé- 
siastique du  Bailliage  du  Nïvernois  et  Donziois  le  10  mars  1789, 

Signé  :  Troïfflailt,  Chanoine  de  Saint-Gildard,  Secrétaire. 
Pajllabd  ,  Curé  d'Ourouer-aux-Amognes ,  Secrétaire. 

Le  cahier  général  de  plaintes  ,  doléances  et  remontrances  fut 
définitivement  adopté  dans  la  séance  du  23  mars.  Les  procès- 
verbaux  ne  donnent  aucune  analyse  des  discussions  ét  ne  men- 
tionnent nullement  les  noms  des  membres  qui  doivent  y  avoir 
pris  part. 

Les  séances  du  15  au  23  mars  étaient  présidées  par  M.  de  Da- 
mas, Doyen  du  Chapitre,  en  l'absence  del'Evêque  qui  était  parti 
le  \  5  pour  assister  à  l'Assemblée  des  trois  Ordres  de  St-Pierre- 
le-Moûtier  ,  indiquée  pour  le  16,  et  présider  la  première  séance 
du  Clergé  du  Bailliage  royal.  Le  prélat  voulait  user  de  sa  pré- 
rogative de  président  de  l'Ordre  du  Clergé  dans  les  deux  Baillia- 
ges sur  lesquels  s'étendait  sa  jurisdiction  spituelle.  Mais  ce  zèle 
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lui  fut  fatal.  11  revint  de  Saint-Pierre-Ie-Moûtier  atteint  de  la  ma- 
ladie qui  l'empêcha  de  présider  à  Ncvers,  aussi  bien  qu'à  Saint- 
Pierre  et  à  laquelle  il  ne  tarda  pas  à  succomber. 

Avant  de  donner  le  tfxtc  complet  du  cahier  adopté  par  le  Cler- 
gé ,  nous  reproduisons  les  procès  -  verbaux  des  deux  dernières 
séances  de  la  Chambre  ecclésiastique.  Dans  l'une ,  le  Clergé  im- 
posait à  ses  futurs  députés ,  sous  le  nom  d'instructions  particu- 
lières, un  mandat  impératif.  Dans  l'autre,  il  élisait  deux  députés 
titulaires  et  un  député  suppléant. 

Séance  du  24  mars.  —  Adoption  des  Instructions  particulières. 

Du  mardi  24  mars  à  40  heures  du  matin,  M.  l'abbé  de  Damas 
président ,  lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  de  la  dernière 

séance. 

M.  Gabriel-Louis  Petit ,  curé  de  Nolay ,  s'est  présenté  a  l'As- 
semblée a  déclaré  qu'il  avait  prêté  serment  entre  les  mains  de 
M.  le  Bailli  d'Epée,  et  a  pris  sa  place. 

M.  l'abbé  de  Damas  a  dit  qu'indépendamment  du  cahier  de 
doléances,  la  Chambre  devait  donner  une  instruction  à  ses  dépu- 
tés, qu'il  lui  en  avait  été  remis  un  projet;  que ,  si  la  Chambre 
l'agrée ,  il  en  serait  fait  lecture. 

Ce  projet  est  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  Clergé  du  Bailliage  du  Nivernois  a  consigné  dans  le  cahier 
qui  sera  remis  à  ses  députés  aux  Etats-Généraux  ,  ses  vœux  ,  ses 
principes  ,  ses  demandes  pour  la  prospérité  du  Roi  et  du  Royau- 
me. Il  pourrait  ne  pas  entrer  dans  d'autres  développements  de 
ses  intentions  ;  mais  il  craindrait  de  donner  une  mission  trop 
embarrassante  et  trop  difficile  à  remplir,  s'il  faisait  dépendre  le 
jugement  qu'il  portera  de  ses  députés ,  d'une  réponse  favorable 
à  tous  les  articles  de  son  cahier. 

«  Plusieurs  des  demandes  qu'il  renferme  seront  subordon- 
nées au  temps ,  aux  circonstances ,  à  leurs  rapports  avec  les 
autres  grands  intérêts  de  l'Etat  et  MM.  les  députés  prendront 
les  conseils  des  gens  les  plus  sages  pour  la  direction  de  leur 
conduite.  » 

«  La  Chambre  croit  devoir  pourtant  s'expliquer  sur  certains 
articles  tellement  importants  qu'ils  ne  lui  paraissent  susceptibles 
d'aucune  modification  ,  d'aucune  altération  et  sur  lesquels  ,  en 
conséquence  ,  elle  restreint  ses  pouvoirs. 
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«  Ainsi  la  Chambre  ne  les  autorise  à  aucune  délibération  qui 
introduirait  quelque  changement  dans  la  religion  dominante; 

«  Elle  n'entend  point  qu'il  soit  porté  la  plus  légère  atteinte  aux 
droits  légitimes  de  la  puissance  royale  ; 

a  Elle  improuve  et  rejette  tout  ce  qui  affaiblirait  la  liberté  et 
l'indépendance  respective  des  trois  Ordres  et  les  priverait  du  droit 
d'offrir  séparément  leurs  tributs  au  Souverain  ; 

«  Elle  déclare  qu'il  serait  contre  son  vœu  le  plus  formel  que  le 
droit  de  propriété  ne  fût  pas  défendu  en  faveur  de  tous,  de  la  ma- 
nière la  plus  illimitée  et  en  telle  sorte  que  les  portions,  qui  pour- 
raient être  destinées  à  des  emplois  utiles  au  public,  soient  toujours 
remplacées  en  biens  de  même  nature 

a  La  Chambre  ne  reconnaît  sur  ces  quatre  points  aucune  corn- 
position.  Ils  sont  également  importants  pour  le  Monarque  et 
pour  les  peuples 

«  Dans  le  cas  où  ils  deviendraient  l'objet  d'une  discussion  ,  le 
Clergé  de  ce  Bailliage  exige  de  ses  députés  ou  qu'ils  se  retirent , 
ou  qu'ils  s'abstiennent  de  prendre  aucune  part  à  toute  délibéra- 
tion subséquente.  » 

Fait  et  arrêté  en  la  Chambre  Ecclésiastique  du  Bailliage  de 
Nivernois  et  Donziois,  le  vingt-quatre  mars  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-neuf. 

Après  quelques  discussions ,  on  a  été  aux  voix  sur  ladite  ins- 
truction et  elle  a  été  approuvée. 

Signé  :  l'Abbé  Damas  ,  Président. 
Séance  du  26  mars.  —  Élection  des  Députés  aux  États-Généraux. 

Du  jeudi  26  mars  4789  à  neuf  heures  du  matin,  après  la  messe 
ctje  soir  à  trois  heures  de  relevée.  Il  a  été  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

La  Chambre ,  avant  de  travailler  a  ses  élections ,  a  cru  devoir 
envoyer  des  commissaires  s'informer  de  la  santé  de  M.  l'Évôque 
et  lui  témoigner  le  désir  qu'elle  aurait  qu'il  voulût  bien  envoyer 
son  suffrage  lors  de  chaque  élection.  Monseigneur  l'Evêque  (nie) 
a  remercié  la  chambre  de  ses  intentions  et  quant  à  la  demande  de 
son  suffrage  ,  il  a  répondu  que  plus  il  était  flatté  de  la  confiance 
dont  elle  était  l'expression ,  moins  sa  reconnaissance  lui  permet- 
lait  de  la  mettre  à  proOt. 

Ensuite  la  Chambre  a  commencé  sa  nomination  de  députés  aux 
États-Généraux  par  voie  de  scrutin. 
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Le  premier  choix  est  tombé  sur  M.  Pierre  de  Séguiran  ,  évê- 
que  de  Nevers,  conseiller  du  Roi  eu  tous  ses  conseils  ,  comte  de 
Prémery ,  etc.,  etc. 

Et  à  l'instant ,  la  chambre  a  arrêté  de  lui  en  faire  part  dans 
son  appartement,  par  des  commissaires  qui  ont  été  MM.  Molin, 
Grand'Chantre  de  l'église  de  Nevers,  Grillot,  Curé  de  Saint- 
Àrigle  de  Nevers,  de  Borniol ,  Chanoine  de  l'église  de  Nevers ♦ 
Bourry  ,  Chanoine  de  l'église  de  Nevers ,  de  la  Renne,  Chanoine 
régulier,  Prieur-Curé  de  Saint-Martin  de  Nevers,  dom  Bourdier, 
Prieur  claustral  des  Bénédictins  de  Nevers. 

M.  l'Evèque  a  fait  une  réponse  que  la  chambre  a  désiré  être 
inscrite  sur  son  procès-verbal ,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Quelque  flatté  que  je  sois  de  la  marque  de  confiance  que  me 
donne  la  chambre  ,  mon  désir  eût  été  que  la  première  élection 
eût  été  en  faveur  d'un  curé,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  bien  me 
regarder  comme  l'un  d'eux,  ce  que  je  désire  fort.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  me  donner  pour  réfléchir  sur  le  parti  à  prendre ,  jusqu'à 
l'événement  de  la  seconde  élection,  et  sur  la  résolution  qu'elle 
prendra  pour  un  député  de  remplacement.  L'indication  prochaine 
des  Etats-Généraux  et  l'état  de  ma  santé  m'inspirent  la  demande 
de  ce  bref  délai  qui  contrarie  les  sentiments  de  ma  reconnais- 
sance. » 

La  chambre ,  poursuivant  son  travail ,  a  procédé  ensuite  au 
choix  d'un  second  député  et  les  vœux  se  sont  réunis  sur  M  Phi- 
libert Fougère,  curé  de  Saint-Laurent  de  Nevers.  Avant  que  d'en 
faire  part  à  M.  l'Eveque ,  il  a  été  agité  s'il  serait  nommé  un  dé- 
puté de  remplacement  suivant  les  besoins  et  les  circonstances. 
L'affirmative  a  prévalu  et  M.  Rousseau ,  Chanoine-Syndic  du 
Chapitre  de  l'église  de  Nevers  ,  Laurent ,  Curé  de  Saint-Etienne 
de  Nevers  commissaires ,  ont  été  priés  d'instruire  M.  l'Evêque 
de  ces  deux  délibérations. 

Ils  en  ont  rapporte  la  réponse  suivante  ,  qui  a  été  inscrite  au 
procès-verbal  en  ces  termes  : 

«  Je  suis  charmé  que  votre  choix  soit  tombé  sur  un  pasteur 
honoré  dans  plus  d'un  diocèse  pour  ses  talents  et  pour  son  zèle 
et  qui  réunit  dans  cette  ville  l'estime  de  tous  les  gens  de  bien. 
Mon  regret  est  de  n'avoir  pu  concourir  par  mon  suffrage  à  une 
pareille  élection.  » 

«  Puisque  vous  vous  décidez  à  élire  un  député  de  remplace- 
ment, j'accepte  l'honneur  de  votre  choix  ;  mais  je  vous  prie  de 
me  permettre  l'engagement  que  je  prends  dans  ce  moment ,  de 
renoncer  à  toute  taxe  de  voyage  et  séjour.  Ma  place  m'y  donne 
droit ,  et  mes  sentiments  m'en  font  un  devoir.  J'ose  vous  con- 
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jurer  de  vous  diriger  dans  le  choix  que  vous  allez  faire  par  le» 
grandes  vues  du  bien  de  la  religion,  de  celui  du  Clergé  et  des 
véritables  intérêts  de  l'État.  Il  faut  les  connaître  et  les  aimer.  » 

Après  quoi ,  il  a  été  procédé  à  l'élection  d'un  député  de  rem- 
placement et  le  choix  est  tombé  sur  la  personne  de  M.  Benoît- 
Jean-Rémy  Combet  de  Pécat  de  la  Renne ,  Chanoine  régulier 
de  la  Congrégation  de  France ,  Prieur-Curé  de  Saint-Martin  de 
Nevers ,  qui  en  a  fait  ses  remerciements  à  l'Assemblée. 

La  prochaine  séance  a  été  indiquée  au  vendredi  lendemain ,  à 
huit  heures  du  matin. 

Signé:  l'Abbé  Damas,  Président. 

Celte  séance  indiquée  peur  le  lendemain  27  mars  était  celle  de 
l'Assemblée  générale  des  trois  Ordres  qui  devait  se  tenir  dans  l'é- 
glise des  Récollets  et  où  les  députés  élus  parle  Clergé,  la  Noblesse 
et  le  Tiers-Etat  étaient  appelés  à  prêter  serment  à  leurs  commet- 
tants. On  en  lira  le  procès-verbal  plus  loin,  après  le  compte-rendu 
des  séances  des  Assemblées  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Etat. 


Cahier  des  doléakces  de  Clergé  du  Niverxois  et  Dosziois. 
Sire  , 

Le  Clergé  de  ce  Bailliage  remercie  très-humblement  Votre  Ma- 
jesté de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  se  rendre  au  vœu  de  ses  peuples, 
en  se  décidant  à  convoquer  les  Etats-Généraux  du  Royaume. 
Ces  Assemblées  sont  le  ressort  le  plus  puissant  des  Empires  ; 
elles  en  développent  les  forces,  elles  en  régénèrent  l'esprit,  et  des 
maux  même  des  plus  invétérés  elles  font  sortir  les  remèdes  les 
plus  efficaces. 

Un  autre  rapport  a  frappé  le  cœur  sensible  de  Votre  Majesté  : 
dans  cette  convocation  solennelle,  elle  a  voulu  rapprocher  d'elle 
l'universalité  de  ses  sujets,  écouter  leurs  plaintes,  connaître  leurs 
réclamations  et  acquérir ,  s'il  est  possible ,  de  nouveaux  droits  à 
leur  amour.  C'est  en  cédant  à  la  confiance  qu'inspirent  ces  désirs 
d'un  bon  Roi  que  le  Clergé  de  ce  Bailliage  vient  vous  présenter 
le  cahier  de  ses  doléances. 

Do  la  Religion  et  État  ecclésiastique. 

-1°  La  religion  catholique  a  été  de  tout  temps  en  France  la 
religion  de  l'Etat.  Elle  est  montée  avec  nos  premiers  souverains 
sur  le  trône.  Leurs  successeurs  promettent ,  lors  de  leur  sacre  . 
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à  Dieu  et  ù  leurs  peuples ,  de  la  maintenir  dans  le  Royaume  et 
d'eu  écarter  les  erreurs  qu'elle  proscrit.  Cette  sainte  religion  est 
ainsi  devenue,  pour  le  bonheur  de  la  Nation  ,  une  de  nos  lois 
fondamentales  et  les  Etats-Généraux  de  4  576  déclarèrent ,  en 
conséquence  ,  qu'il  n'était  pas  loisible  au  Roi  de  l'altérer  sans 
leur  exprès  consentement.  V.  M.  a  néanmoins  permis ,  par  son 
édit  du  mois  de  novembre  J787  (v.  Précis  p.  56),  non  seulement 
aux  différents  sectaires ,  mais  encore  aux  ennemis  du  nom  chré- 
tien de  s'établir  dans  les  terres  de  sa  domination  et  d'y  avoir  des 
ministres  de  leur  croyance.  Elle  a  accordé ,  contre  le  texte  des 
anciennes  ordonnances,  aux  hérétiques  qui  croient  à  la  nécessité 
du  baptême .  de  constater  par  d'autres  moyens  la  naissance  de 
leurs  enfants  ;  elle  a  autorisé  les  curés  à  recevoir  les  déclarations 
de  mariage  des  non-catholiques ,  avec  injonction  en  ce  cas  de 
déclarer  aux  parties  que  leur  mariage  est  légitime ,  quoique  con- 
tracté contre  les  lois  de  l'Eglise;  elle  a  fait  connaître,  et  par  le 
silence  de  cette  loi  et  par  des  décisions  subséquentes  que  les  non- 
catholiques  pourraient  occuper  des  places  dans  les  Assemblées 
municipales  et  nationales. 

La  dernière  Assemblée  du  Clergé  a  fait  à  V.  M.  sur  cette  loi 
et  sur  les  malheureux  effets  qu'elle  pourrait  produire  des  repré- 
sentations dignes  de  son  zèle  ;  en  y  adhérant ,  le  Clergé  de  ce 
Bailliage  ose  vous  observer  que  l'amour  de  la  religion  se  nourrit, 
dans  le  cœur  des  peuples ,  par  la  protection  que  le  Souverain  lui 
accorde  ;  que  la  stabilité  des  Empires  est  liée  à  celle  de  la  Reli- 
gion ;  que  le  pouvoir  monarchique  en  particulier  tire  une  grande 
force  de  l'unité  de  la  religion,  parce  que,  rapprochés  sur  ce  grand 
objet,  les  hommes  se  portent  naturellement  à  s'attacher  au  mô- 
me maître. 

2°  L'incrédulité  répand  depuis  quarante  ans  parmi  nous  ses 
systèmes  pernicieux  avec  une  publicité  naturellement  affligeante. 
Elle  établit  son  enseignement  dans  des  ouvrages  dirigés  vers 
cet  objet;  elle  l'insinue  dans  les  productions  d'agrément,  de  phi- 
losophie ,  d'histoire  ,  d'érudition  môme ,  comme  pour  le  repro- 
duire sous  toutes  les  formes  et  l'inculquer  dans  tous  les  esprits. 

Ses  conquêtes  n'ont  été  que  trop  rapides.  Elles  se  sont  d'abord 
manifestées  par  le  mépris  des  devoirs  religieux  et  par  la  déprava- 
tion des  mœurs.  Bientôt  elles  se  sont  étendues  sur  l'ordre  social , 
pour  en  troubler  l'harmonie,  et  leurs  suites  seront  peut-être  d'en 
dissoudre  tous  les  liens. 

Le  Clergé  de  votre  Royaume  a  fait  connaître  à  V.  M.  dans 
plusieurs  de  ses  remontrances,  cette  marche  ordinaire  do  l'in- 
crédulité. Il  lui  a  représenté  que  le  renversement  de  la  religion 
entraînait  souvent  celui  des  Empires;  que  le  moyen  le  plus  sûr 
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de  prévenir  ces  malheurs  était  d'arrêter  le  cours  des  productions 
impies  ,  en  assujétissant  à  une  surveillance  active  la  police  de  la 
presse  ;  qu'enfin ,  les  rois  ne  sont  pas  moins  obligés  d'écarter  les 
opinions  dangereuses  qui  égarent  les  esprits,  que  de  veiller  à  la 
sûreté  individuelle  des  citoyens.  Le  Clergé  de  ce  Bailliage  ajoute, 
en  employant  les  expressions  du  grand  Bossuet,  que,  si  la  religion 
place  le  trône  des  rois  dans  le  lieu  le  plus  sûr  de  tous  et  le  plus 
inaccessible ,  dans  la  conscience  où  Dieu  a  le  sien  ,  il  est  du  plus 
grand  intérêt  d'empêcher  que  l'incrédulité  ne  le  chasse  de  cet  asile. 

3°  Les  vœux  de  l'Eglise  Gallicane  sollicitent  depuis  longtemps 
le  rétablissement  des  Conciles  provinciaux  et  leur  convocation 
régulière ,  tous  les  trois  ans ,  ainsi  que  la  tenue  des  Assemblées 
synodales  dans  les  diocèses.  La  demande  des  Conciles  n'est  pas 
seulement  conforme  aux  constitutions  canoniques;  elle  l'est  en- 
core aux  lois  du  Royaume  et  notamment  à  l'édit  de  Melun  de  1 0 
et  à  la  déclaration  de  -1646.  C'est  dans  ces  Assemblées,  que  prit 
naissance  cette  discipline  ecclésiastique  qui  a  fait  la  gloire  des 
premiers  siècles  du  christianisme.  C'est  par  leur  moyen  qu'elle 
peut  revivre  et  se» soutenir.  Les  deux  Ordres  du  Clergé  y  resser- 
reraient les  licns^fjui  les  unissent,  parce  qu'ils  y  seraient  ramenés 
de  plus  en  plus  vers  les  grands  objets  de  leur  commune  mission. 
L'administration  des  évêques  y  serait  connue  et  deviendrait  plus 
respectable  et  plus  chère,  lorsqu'elle  serait  plus  immédiatement 
dirigée  par  de  sages  règlements.  Les  institutions  utiles  y  seraient 
encouragées  par  un  concours  de  lumières  ,  de  sentiments  et  de 
volontés.  Dans  ce  moment  où  toutes  les  vues  de  V.  M.  sont  tour- 
nées vers  la  régénération  du  Royaume ,  son  amour  pour  la  reli- 
gion lui  fera  sûrement  adopter  le  moyen  le  plus  sûr  de  la  faire 
refleurir  parmi  nous. 

Â°  Tous  les  établissements  religieux  doivent  être  soutenus 
dans  la  forme  et  avec  les  moyens  qui  leur  sont  propres.  C'est 
l'esprit  de  l'Eglise  et  des  fondateurs.  Sous  ces  rapports,  les  églises 
cathédrales  et  collégiales  doivent  être  considérés  comme  des  mo- 
numents élevés  à  la  solennité  et  à  la  majesté  du  culte.  Plusieurs 
d'entre  elles  sont  dans  une  indigence  fâcheuse,  et  il  paraît  d'une 
justice  rigoureuse  de  venir  à  leur  secours. 

L'état  des  curés  ne  présente  pas  des  considérations  moins  in- 
téressantes. Le  Clergé  général  s'est  occupé ,  dans  ces  derniers 
temps ,  de  leurs  dotations  et  des  moyens  de  leur  assurer  des  re- 
traites. Ces  deux  objets  ont  frappé  V.  M.  Que  peuvent  faire  en 
effet  des  ouvriers ,  nécessaires  et  dévoués  aux  travaux  les  plus 
pénibles ,  avec  une  portion  congrue  de  700  livres  et  quelquefois 
moins ,  et  comment  l'impossibilité  de  secourir  les  malheureux 
n'ajouterail-clle  pas  à  leurs  peines  habituelles ,  tant  qu'ils  auront 
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de  si  faibles  moyens  de  subsistance  pour  eux-mêmes?  Il  parait 
que  la  situation  de  beaucoup  de  décimateurs  utiles  ne  permet 
pas  d'augmenter  à  leurs  dépens  la  portion  congrue.  D'autres 
moyens  ont  été  suggérés ,  celui  surtout  de  l'union  des  Bénéfices; 
mais  les  Cours  ne  semblent  pas  disposées  à  le  favoriser. 

Le  Clergé  de  ce  Bailliage  supplie  V.  M.  de  lever  ces  obstacles, 
d'y  joindre  même  la  force  de  l'exemple  en  établissant  pour  le 
secours  des  curés  des  pensions  sur  les  abbayes  en  commende. 
En  vain  on  dirait  que  le  droit  de  nomination  de  V.  M.  en  souf- 
frirait quelque  préjudice;  elle  s'en  consolera  parla  pensée  qu'elle 
aura  lait  un  plus  grand  nombre  d'heureux  et  les  richesses  se  réu- 
niront moins  sur  les  mêmes  têtes  contre  les  canons  de  l'Eglise. 
Les  ressources  seront  alors  suffisantes  pour  tous  les  besoins.  Les 
curés  ne  seront  pas  réduits  à  presser  les  malheureux  pour  le 
payement  des  droits  easuels ,  toujours  gênants  pour  leurs  fortu- 
nes ,  quelle  qu'en  soit  la  modicité.  Il  y  aura  des  pensions  pour 
les  prêtres  vieux  et  infirmes,  assez  fortes  pour  les  aider  dans  leurs 
infirmités  et  trop  faibles  pour  les  dégoûter  du  travail.  Ces  vues 
sont  justes  et  mesurées,  leur  effet  en  sera  plus  certain  parce  que 
Pâme  sensible  de  V.  M.  en  sera  plus  touchée. 

5°  Le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  fleurir  la  religion  ,  est  de  la 
faire  connaître  et  d'y  affectionner  le  cœur  de  l'homme  dès  ses 
premières  années. 

Ce  doit  être  l'effet  d'une  éducation  vertueuse  et  tous  les  jours 
il  devient  plus  difficile  de  la  procurer  à  la  jeunesse.  L'état  du 
grand  nombre  des  collèges  afflige  les  citoyens  éclairés  de  tous  les 
Ordres.  Ce  malheur  va  répercuter  jusque  dans  nos  campagnes 
avec  d'autant  plus  de  promptitude  ,  que  l'insouciance  de  la  plu- 
part des  parents  sur  ce  grand  objet  devient  chaque  jour  plus  mar- 
quée. Pour  réparer  les  maux  présents  et  pour  en  prévenir  de  plus 
grands  encore  ,  il  paraîtrait  désirable  que  la  direction  de  l'éduca- 
tion publique  fût  confiée  au  Clergé  ,  tant  séculier  que  régulier.  Il 
est  par  état  dépositaire  des  saines  maximes  et  des  bonnes  mœurs. 
II  a  toujours  montré  le  plus  grand  zèle  pour  l'enseignement  et  la 
propagation  des  connaissances  utiles. 

Les  premières  écoles  se  sont  formées  dans  les  églises  et  dans 
les  monastères. 

Les  collèges  établis  dans  ces  derniers  temps  ont  été  principa- 
lement dotés  par  les  évêques.  L'Ordre  ecclésiastique  offre  encore 
l'avantage  d'avoir  en  général  plus  de  sujets  instruits,  et  de  se 
livrer  moins  par  état  aux  soins  temporels  de  tous  les  genres  et 
d'être  plus  particulièrement  soutenus,  dans  des  travaux  rebutants 
de  leur  nature ,  par  l'amour  de  la  religion  et  par  le  désir  d'en 
étendre  les  salutaires  influences. 
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V.  iVf. ,  depuis  longtemps  occupée  de  cette  partie  de  l'ordre 
public ,  a  fait  connaître  qu'elle  voulait  la  régler  avec  les  Etats- 
Généraux  du  Royaume.  La  justice  applaudit  à  cette  vue  ;  nul 
objet  n'intéressera  plus  l'Assemblée  nationale  que  le  soin  des 
générations  qui  doivent  la  perpétuer. 

6°  L'expérience  a  montré  depuis  longtemps ,  que  les  ecclésias- 
tiques devaient  recevoir  une  éducation  plus  suivie  et  plus  sévère 
que  le  reste  des  citoyens;  qu'il  était  convenable  de  les  élever  loin 
du  monde  pour  qu'ils  y  remplissent  dans  la  suite  avec  plus  de 
fruit  les  fonctions  de  leur  état. 

Les  séminaires  ont  été  établis  dans  cette  vue.  Ils  n'ont  d'abord 
été  dirigés  que  vers  les  études  et  les  épreuves  qui  disposent  im- 
médiatement au  facerdoce.  La  dépravation  actuelle  des  mœurs  a 
fait  sentir  à  plusieurs  évêques  la  nécessité  de  s'y  prendre  de  plus 
loin  pour  entretenir  les  goûls  vertueux  dans  les  jeunes  aspirants 
n  l'état  ecclésiastique.  Il  s'est  en  conséquence  formé  des  petits 
séminaires  dans  quelques  diocèses. 

Les  bonnes  inclinations  s'y  fortifient  par  l'exemple  ou  par 
d'utiles  inslructions.  V.  M.  est  suppliée  de  favoriser  ces  établis- 
sements et  de  faciliter  les  unions  de  Bénéfices,  tant  pour  servir 
à  leur  dotation,  que  pour  établir,  sur  les  grands  et  petits  séminai- 
res, des  bourses  qui  se  donnent  au  concours.  Si  l'Ordre  ecclési- 
astique qui  fournit  déjà  les  ministres  des  autels  ,  devient  encore 
la  pépinière  des  instituteurs,  il  aura  un  titre  de  plus  pour  obtenir 
appui  et  protection  en  faveur  des  petits  séminaires. 

7o  Les  Ordres  religieux  sont  les  troupes  auxiliaires  de  l'Église. 
Les  uns  sont  spécialement  destinés  à  la  vie  contemplative ,  les 
autres  joiguent  à  l'exercice  habituel  de  la  prière  celui  de  diffé- 
rentes parties  du  saint  ministère ,  telles  que  la  prédication ,  la 
confession  et  suivant  le  besoin  ,  le  service  des  autels. 

Il  est  vrai  que  tous  les  Ordres  religieux  ne  sont  pas  dans  la 
ferveur  de  leur  état  et  peut-être  le  relâchement  s'est-il  augmenté 
par  les  réformes  politiques  opérées  dans  les  derniers  temps,  ainsi 
que  par  le  changement  de  l'âge  de  seize  ans  auquel  les  religieux 
s'engageaient.  V.  M.  aura  plus  d'une  occasion  de  se  convaincre 
que  la  manière  de  réformer  les  abus  n'est  pas  toujours  de  détruire. 
Pour  ramener  les  Ordres  religieux  à  leurs  anciennes  obligations, 
il  faut  y  rappeler  les  principes  et  surtout  la  subordination  envers 
les  supérieurs  qui  est  le  nerf  de  la  discipline  religieuse.  11  y  a 
dans  tous  les  Ordres  des  sujets  édifiants  et  amis  de  la  règle  qui 
seconderaient  avec  plaisir  ces  vues  salutaires. 

Si  les  religieux  étaient  détruits  par  une  opération  soudaine,  ils 
ne  tarderaient  pas  à  être  regrettés  et  à  former  un  vuide.  Le  Clergé 
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séculier  suppliera  toujours  pour  leur  conservation  et  s'il  est  quel- 
ques maisons  qu'il  soit  impossible  de  soutenir,  la  justice  invite 
V  à  laisser  faire  de  leurs  biens  une  application  utile  à  la 
Religion  et  au  service  des  Diocèsos  ainsi  qu'à  opérer  ces  suppres- 
sions en  suivant  les  formes  légales  et  par  les  moyens  les  plus 
doux. 

S©  Les  Communautés  religieuses  de  filles  sont  presque  la  seule 
ressource  pour  l'éducation  des  jeunes  personnes  de  leur  sexe. 
Les  arrêts  des  Cours,  quelquefois  même  des  jugements  des  tribu- 
naux inférieurs  assignent  les  maisons  pour  retraite  ou  pour  lieu 
d'épreuve  à  des  femmes  qui  plaident  en  séparation  de  leurs  maris 
ou  qui  tiennent  d'ailleurs  une  conduite  suspecte.  C'est  seulement 
pour  la  forme,  que  la  permission  de  l'Evêque  diocésain  est  de- 
mandée. Il  la  donne  avec  peine  et  il  craint  de  faire  plus  de  mal 
encore  en  la  refusant.  La  simple  raison  montre  assez  que  les 
exemples  de  mariages  au  moins  malheureux,  ne  doivent  pas  être 
mis  sous  les  yeux  de  la  jeunesse.  Il  peut  même  arriver  que  la 
conduite  personnelle  de  ces  femmes  soit  dangereuse  pour  les 
Communautés  elles-mêmes.  Il  serait  de  la  justice  et  de  la  bonté 
de  V.  M.  d'empêcher  que  les  Communautés  ne  fussent  forcées 
de  recevoir  des  personnes  étrangères  avec  qui  elles  n'ont  pas  pris 
l'engagement  de  vivre  et  de  défendre  aux  juges  d'assigner  pour 
retraite],  dans  toutes  les  circonstances  de  cetle  espèce,  des  mai- 
sons destinées  à  l'éducation. 

a» 

9°  Les  fêtes  et  les  dimanches  sont  des  jours  spécialement  des- 
tinés au  Seigneur,  que  les  chrétiens  doivent  honorer  par  la  ces- 
sation du  travail  et  par  la  prière.  L'obligation  de  les  sanctifier  est 
presque  méconnue  dans  la  capitale  du  ttoyaume  et  bien  négligée 
dans  les  villes  un  peu  considérables  des  provinces.  Dans  les  cam- 
pagnes, il  se  tient  quelquefois  des  foires  et  surtout  des  assemblées 
connues  sous  le  nom  d'apport,  qui  sont  des  rendez -vous  de 
scandale  et  de  licence  Les  ordonnances  rendues  sur  ces  objets 
foi  nient  une  chaîne  respectable ,  depuis  les  premiers  rois  fran- 
çais ?  jusqu'au  règne  de  V.  M. 

Le  Clergé  de  ce  Bailliage  en  réclame  l'exécution  avec  d'autant 
plus  de  confiance ,  que  des  lettres-patentes  donnés  en  4778  en- 
joignent en  termes  exprès  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  ordon- 
donnantes  et  règlements  concernant  l'observation  des  fêtes  et 
dimanches  sojent  exécutés,  qu'en  conséquence,  hors  les  cas 
d'une* nécessité  publique  et  urgente,  tout  travail  cesse  ès-dits  jours, 
mêmes  dans  les  maisons  royales  et  autres  lieux  privilégiés. 

Il  devient  d'autant  plus  nécessaire  de  réveiller  sur  cet  objet  la 
vigilance  des  magistrats,  que  le  nombre  des  non -catholiques 
augmentera  dans  le  Royaume ,  en  conséquence  de  l'édit  de  no- 
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vembre  1787;  ils  ne  seront  tenus  à  la  sanctiûcation  des  fêtes  qu'en 
vertu  des  lois  civiles.  V.  M.  l'a  prévu  ;  pour  éearter  de  ses  sujets 
catholiques  un  danger  évident  de  séduction,  elle  a  ordonné  que 
les  non -catholiques  rendraient  à  la  religion  dominante  l'hom- 
mage de  se  conformer  aux  lois  de  police  pour  l'observation  des 
fêtes.  Elle  ne  permettra  pas  que  les  ordonnances  de  ses  prédé- 
cesseurs et  les  siennes  demeurent  sans  effet. 

Administration  générale  du  Royaume  et  de»  Finances. 

-10°  V.  M.  est  très-humblement  suppliée  de  proléger  et  de  dé- 
fendre les  titres ,  franchises  et  propriétés  de  tous  et  de  chacun  de 
ses  sujets ,  et  ceux  notamment  de  l'Ordre  ecclésiastique.  L'état 
des  personnes  en  France  n'est  pas  le  fruit  du  hasard;  il  a  été  déter- 
miné par  le  génie  de  la  Nation  ,  par  des  conventions  anciennes, 
par  la  possession  et  par  les  lois.  C'est  sur  ces  fondements  que 
reposent  les  droits  du  Souverain  ,  ainsi  que  ceux  des  peuples  ,  et 
V.  M.  sera  sûrement  portée  a  maintenir  les  uns  et  les  autres  par 
les  principes  d'ordre  et  de  justice  qui  sont  dans  son  cœur. 

\\o  La  propriété  la  plus  précieuse  à  la  Nation  est  celle  des 
Domaines  de  la  Couronne.  Il  y  a  peu  de  français  qui  n'en  vou- 
lût conserver  l'intégrité  par  le  sacrifice  même  d'une  partie  de  sa 
fortune.  Ce  sentiment  nous  a  été  transmis  très-anciennement  par 
nos  pères  ;  il  a  déterminé  plusieurs  ordonnances  accordées  au 
vœu  des  Etats -Généraux  pour  conserver  l'inaliénabilité  du  Do- 
maine Royal.  Par  un  étrange  contraste  ,  la  Nation  se  plaint  éga- 
lement de  la  facilité  avec  laquelle  s'aliènent  et  s'acquièrent 
journellement  les  domaines.  Les  aliénations  se  pratiquent  sous  le 
titre  d'échange ,  d'inféodation ,  d'engagement  et  toujours  il  en 
résulte  une  diminution  de  revenus  ;  les  acquisitions ,  sans  vue 
d'utilité,  dans  des  temps  de  détresse  et  toujours  au  plus  haut 
prix.  C'est  un  double  moyen  de  se  ruiner  que  de  vendre  à  bas  prix 
et  d'acheter  cher.  Cet  abus  a  porté  quelques  amis  de  nouveautés, 
à  proposer  la  vente  absolue  des  Domaines.  Une  pareille  résolu- 
tion affligerait  la  partie  saine  de  la  Nation.  Elle  contrarierait  les 
principes  adoptés  par  les  fondateurs  de  la  Monarchie  et  sanc- 
tionnés par  une  longue  suite  de  lois. 

Si  V.  M.  daigne  se  faire  rendre  compte  de  ses  moyens  et  de 
ses  ressources  ,  elle  connaîtra  facilement  que  le  Domaine  Royal 
pourrait  s'administrer  presque  avec  la  même  économie  que  les 
bicn3  des  particuliers.  Charlemagne  en  a  laissé  le  mémorable 
exemple.  En  marchant  sur  ses  traces ,  on  verrait  bientôt  les  Do- 
maines devenir  une  branche  très-importante  du  revenu  public. 

42<>  Le  droit  de  s'assembler  en  États-Généraux  appartient  es- 
sentiellement à  la  Nation  et  ne  peut  être  séparé  de  son  existence 
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légale.  Ces  assemblées  éclairent  le  Souverain  sur  les  maux  de 
l'Etat  et  sur  les  entreprises  des  Ministres.  Elles  défendent  les 
droits  particuliers  et  pourvoient  aux  besoins  publics.  Tous  les 
malheurs  actuels  dérivent  de  la  cessation  de  ces  assemblées ,  no- 
tamment la  déprédation  des  finances,  l'inégalité  de  la  répartition, 
la  multiplication  des  privilèges  qui  surchargent  les  dernières  clas- 
ses des  contribuables.  Il  est  donc  devenu  nécessaire  non-seule- 
ment de  convoquer  la  Nation  ,  mais  de  statuer  sur  le  retour 
périodique  des  Etats -Généraux  et  d'en  faire  dépendre  la  durée 
ou  la  continuation  des  tributs.  C'est  dans  cette  source  pure  ,  que 
V.  M.  trouvera  son  bonheur.  Il  est  inséparable  de  celui  de  ses 
peuples. 

43°  La  forme  des  Etats  -  Généraux  est  déterminée  par  toute  la 
suite  de  notre  histoire.  Le  Clergé  y  forme  un  Ordre  et  le  premier 
Ordre  de  l'Etat  II  y  délibère  séparément.  Il  y  accorde  volontai- 
rement ses  tributs.  C'est  le  privilège  de  chacun  des  trois  Ordres 
de  l'Empire  français ,  qu'ils  exercent  avec  indépendance  les  uns 
des  autres.  Les  augustes  prédécesseurs  de  V.  M.  l'ont  toujours 
maintenu  et  conservé.  Ils  l'ont  consigné  dans  divers  monuments 
et  surtout  dans  les  célèbres  lois  de  1355  et  1560. 

Le  Clergé  de  ce  Bailliage  a  espéré  que  V.  M.  conservera  pour 
le  bien  de  tous  les  Ordres  ce  principe  fondamental  de  la  consti- 
tution française  et  il  a  cru  de  sa  fidélité  d'enjoindre  très  expres- 
sément à  ses  députés  de  ne  s'en  écarter  sous  aucun  prétexte. 

\  4°  La  possession  de  former  Ordre  dans  l'État ,  suppose  de  la 
part  du  Clergé  l'exercice  le  plus  libre  du  droit  de  représentation 
qui  appartient  à  chacun  de  ses  membres.  Cette  liberté  a  été  gênée 
par  un  grand  nombre  de  dispositions  du  règlement  du  24  janvier 
dernier  et  par  les  interprétations  qui  s'en  trouvent  consignées 
dans  les  ordonnances  de  MM.  les  Baillis  d'Épée. 

Le  Clergé  a  vu  avec  surprise  qu'un  article  de  ces  ordonnances 
enjoignît  de  le  lier  par  serment  à  procéder  aux  élections  par  voie 
de  scrutin  et  à  n'élire  que  tel  et  tel  nombre  de  députés.  Ce  serait 
faire  perdre  à  la  Nation  par  la  voie  du  serment  une  partie  de  la 
liberté  que  le  droit  naturel  lui  assure  (v.  sup.  p.  34  \.) 

Ce  serait  attacher  la  religion  du  serment  à  des  engagements 
qui  n'en  sont  pas  susceptibles  par  leur  nature. 

Le  texte  du  règlement  porte  encore  plus  d'atteintes  à  la  liberté 
nationale.  Il  exclut  indirectement  les  agents  généraux  du  Clergé, 
fondés  en  une  possession  qui  se  lie  à  l'existence  de  leur  Ordre.  Il 
limite ,  sur  le  nombre  des  individus,  1c  nombre  des  députés  des 
Corps  et  Communautés  ecclésiastiques  ;  il  n'accorde  qu'un  député 
dans  certains  cas  sur  dix,  dans  d'autres,  sur  vingt  personnes.  Il 
traite  comme  des  espèces  de  Corporations  les  ecelésiastiqus  rési- 
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dant  dans  les  \illes.  Ces  nouveautés  sont  sans  exemple  ;  elles  sup- 
posent des  classifications  auparavant  inconnues,  des  appréciations 
humiliantes  de  l'état,  du  rang,  de  l'influence  des  personnes 
contre  le  principe  ancien  ,  qui  autorisait  tous  les  ecclésiastiques 
particuliers,  de  même  que  les  nobles,  à  se  rendre  aux  assemblées 
Bailliagères  et  tous  les  Corps  et  Communautés  à  déterminer  le 
nombre  de  leurs  représentants.  Le  règlement  est  encore  plus  sé- 
vère vis-à-vis  des  religieux  non-rentés;  il  les  exclut  des  assem- 
blées comme  si  les  Etats -Généraux  n'avaient  pour  objet  que  de 
consentir  des  contributions ,  comme  si  les  objets  de  bien  public, 
de  police,  de  législation  générale  étaient  étrangers  à  des  religieux 
non-rentés.  Les  curés  sont  tous  appelés  en  apparence,  mais  les 
assemblées  leur  sont  interdites ,  si  étant  éloignés  de  la  séance  du 
Bailliage  de  plus  de  deux  lieues  ,  ils  n'ont  pas  des  desservants  ou 
des  vicaires  pour  tenir  leurs  places.  Leur  droit  est  alors  restreint 
à  envoyer  des  procurations  et  leur  trop  grand  nombre  empêche 
de  trouver  des  fondés  de  pouvoir ,  ou  la  confiance  est  donnée  à 
l'aveugle,  en  sorte  qu'on  ôte  d'une  main  au  grand  nombre  des 
curés  ce  qui  parait  leur  être  donné  de  l'autre.  Tous  ces  inconvé- 
nients auraient  été  évités  en  suivant  des  formes  connues  et  faci- 
les. La  justice  de  V.  M.  autorise  à  croire  qu'elle  n'approuvera 
pns  (sio)  que  les  députés  de  ce  Bailliage  réclament  contre  l'at- 
teinte portée  à  la  liberté  de  l'Ordre  ecclésiastique  et  qu'après 
s'être  fait  entendre  à  la  chambre  du  Clergé ,  ils  fassent  pour  la 
défense  d'un  droit  si  précieux,  toutes  les  démarches  utiles  et  dans 
les  mesures  avouées  par  Tordre  public  et  les  lois, 

Le  vœu  général  de  la  Nation  est  que  toutes  les  provinces 
du  Royaume  soient  mises  en  pays  d'Etats  et  le  cœur  sensible  de 
V.  M.  incline  à  donner  à  ses  peuples  cette  marque  de  sa  tendres- 
se paternelle.  La  manière  de  former  ces  Etats  décidera  le  prix  et 
l'étendue  du  bienfait.  Le  Clergé  de  ce  Bailliage  se  rapporte  aux 
vues  qui  seront  proposées  à  cet  égard  par  l'assemblée  Nationale  ; 
mais  il  désire  vivement  et  demande  avec  instance  que  le  Niver- 
nois  et  le  Donziois  forment  des  Etats  séparés  sans  dépendance 
des  provinces  voisines  et  sans  distraction  des  parties  aujourd'hui 
confondues  dans  les  Généralités  de  Paris ,  Orléans  et  Bourges  , 
pour  former  les  Elections  de  La  Charité ,  Vezelay  et  Clamecy. 
Cet  ensemble  ne  donnera  pas  au  pays  la  consistance  d'une  ad- 
ministration fort  étendue,  mais  l'expérience  montre  que  les  ad- 
ministrations et  trop  étendues  et  trop  resserrées  ont  les  unes  et 
les  autres  des  avantages  et  des  inconvénients. 

46°  Tous  les  Ordres  de  l'Etat  ont  manifesté  le  désir  de  voir 
établir  la  plus  juste  répartition  des  charges  publiques.  La  Cons- 
titution française  n'admet  aucune  exception  pécuniaire  et  ne 
souffre  que  les  prérogatives  de  distinction  et  d'honneur  attribuées 
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à  certains  Ordres  et  à  certaines  personnes  ;  mais  il  faut  observer 
que  la  répartition  des  charges  publiques  ne  serait  pas  juste ,  si 
tous  les  biens  n'étaient  pas  appelés  à  y  concourir ,  si  les  biens- 
fonds  étaient  seuls  imposes  ,  si  l'industrie  et  le  commerce  por- 
taient tout  le  fardeau.  La  grande  difficulté  des  circonstances 
présentes  consiste  donc  à  déterminer  dans  quelle  proportion  se 
balancent  dans  le  Royaume  les  produits  des  biens-fonds  avec 
ceux  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les  premiers  sont  suscepti- 
bles de  calcul ,  les  seconds  s'y  refusent  par  leur  nature.  11  paraît 
difficile  de  marcher  entre  ces  extrêmes.  Cependant  il  est  démon- 
tré que  tout  sera  perdu  pour  l'Etat,  si  l'imposition  des  biens-fonds 
dégoûte  de  les  cultiver ,  si  les  taxes  mises  sur  l'industrie  et  le 
commerce  éloignent  des  professions  lucratives.  V.  M.  est  sup- 
pliée de  faire  rechercher,  avec  le  plus  grand  soin,  les  dangers  et 
les  inconvénients  de  toute  nouvelle  assiette  d'imposition  ,  afin 
de  prévenir  les  maux  qu'elle  pourrait  produire.  Il  serait  bien  affli- 
geant qu'en  voulant  atteindre  la  plus  juste  répartition ,  on  tarit 
sans  retour  les  ressources  de  la  propriété  publique. 

17°  Le  Clergé  n'entend  pas  se  maintenir  dans  le  droit  de  for- 
mer un  Ordre  à  part,  pour  se  soustraire  à  cette  juste  répartition 
des  charges  pubUques  que  tous  les  désirs  appellent.  Il  reconnaît 
devoir  à  ses  concitoyens  l'exemple  du  désintéressement  et  se  porte 
avec  joie  à  donner  au  Souverain  des  témoignages  de  zèle;  mais 
il  n'a  pu  voir  sans  douleur  que  ses  dons  gratuits  aient  été  pré- 
sentés à  la  première  Assemblée  des  Notables  comme  un  objet  de 
trois  millions  quatre  cent  mille  livres  par  an  au  Trésor  royal , 
tandis  qu'il  prélève  annuellement  dix  millions  sur  lui-même, 
sans  y  comprendre  les  contributions  des  pays  conquis. 

La  bonne  foi  obligeait  d'exposer  à  cette  Assemblée  que  les  pré- 
cédents ministres,  pour  jouir  par  anticipation  des  dons  du  Clergé, 
l'avaient  engagé  dans  des  emprunts  ruineux  ,  que  les  décimes 
annuelles  en  sont  le  gage,  qu'elles  sont  engagées  fidèlement  à 
servir  des  intérêts  ou  à  éteindre  des  emprunts  formés  pour  le  bien 
de  l'Etat  ;  qu'en  un  mot,  il  était  impossible  de  jouir  par  anticipa- 
tion et  de  retrouver  dans  le  Trésor  public  les  produits  annuels. 
Il  fallait  dire  encore  que  malgré  les  lois  anciennes  et  ses  contrats 
avec  nos  Rois,  le  Clergé  avait  été  insensiblement  imposé  à  la 
Taille,  sous  le  nom  de  ses  fermiers,  d'abord  à  raison  du  produit 
de  leurs  fermes,  ensuite  à  raison  de  leur  exploitation  ,  en  telle 
sorte  que  les  biens  ecclésiastiques,  en  pays  d'Election,  sont  impo- 
sés comme  les  biens  laïques  et  sans  distinction.  Le  Clergé  désire 
que  par  un  relevé  fidèle  il  soit  constaté  quelle  part  il  rapporte 
dans  les  impôts  directs  sous  le  nom  de  Taille  ou  de  Décime.  Il 
est  bien  assuré  que  sa  condition  ne  paraîtra  pas  alors  meilleure 
que  celle  des  autres  sujets  ;  mais  pour  ne  laisser  aucune  équivo- 
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que  sur  ses  véritables  sentiments  ,  le  Clergé  de  ce  Bailliage  offre 
de  s'en  rapporter  au  jugement  de  la  Nation  assemblée ,  pour 
savoir  : 

-1°  Quelle  mesure  d'égards  il  convient  d'avoir  pour  la  nature  et 
la  destination  des  biens  ecclésiastiques  ; 

2*>  Quelle  règle  il  faudra  suivre  dans  l'imposition  de  ceux  des  ec- 
clésiastiques qui,  chargés  de  fonctions  publiques  et  journalières  , 
seraient  comme  les  militaires  eux-mêmes,  ù  la  charge  de  l'État, 
s'ils  ne  jouissaient  pas  de  la  portion  de  bien  qui  leur  est  affectée  ; 

3°  S'il  peut  résulter  avantage  ou  inconvénient  pour  la  chose 
publique  de  la  conservation  des  formes  actuelles  de  l'Adminis- 
tration ecclésiastique  en  matière  d'imposition.  L'habitude  rend 
insensible  aux  avantages  de  Tordre  établi.  Sa  subversion  excite 
souvent  des  regrets  tardifs.  Si  la  Nation  donne  son  avis  contre 
les  formes  particulières  à  l'Ordre  ecclésiastique  ,  le  Clergé  ne  se 
reprochera  pas  d'en  avoir  fait  le  sacriOce,  quels  que  soient  les 
événements. 

48°  Dans  le  cas  où  !a  conservation  de  ces  formes  paraîtrait 
avantageuse ,  les  curés  espèrent  que  S.  M.  écoutera  les  observa- 
tions qui  lui  ont  été  présentées  par  les  Assemblées  du  Clergé  pour 
perfectionner  cette  Administration.  Elles  tendent  à  donner  aux 
diverses  classes  de  bénéficiers ,  tant  séculiers  que  réguliers  et 
surtout  aux  curés  ,  dans  chaque  chambre  diocésaine ,  des  repré- 
sentants amovibles  et  librement  choisis  par  eux".  Les  mêmes 
motifs  conduiront  à  donner  aux  curés,  dans  les  assemblées  métro- 
politaines et  générales  ,  l'influence  qu'ils  ont  droit  d'avoir.  Ils  y 
porteront  la  connaissance  des  besoins  des  diocèses  ;  ils  s'y  éclai- 
reront sur  les  besoins  généraux  du  Clergé  ;  ils  seront  la  preuve 
du  respect  porté  aux  anciens  services  et  contribuant  aux  charges 
de  l'Ordre  ecclésiastique,  ils  en  partageront  avec  justice  les  hon- 
neurs ,  les  distinctions  et  surtout  les  grâces  de  V.  M. 

49°  Les  causes  de  la  dépopulation  et  de  la  misère  des  cam- 
pagnes doivent  être  soigneusement  recherchées  dans  les  grandes 
Assemblées  des  Nations.  V.  M.  en  a  montré  le  désir  en  indiquant 
les  procédés  à  suivre  pour  connaître  leur  situation  par  l'appel  des 
propriétaires  qui  les  habitent  et  surtout  pour  entendre  sur  cetto 
matière  la  voix  des  pasteurs.  Ils  vous  diront  que  les  premières 
causes  du  mal  sont  dans  la  rigueur  des  impôts  et  dans  leur  mau- 
vaise répartition  Mais  il  en  est  d'autres  qu'il  ne  faut  pas  taire. 
De  ce  nombre  est  l'ignorance  des  chirurgiens  et  des  sages-fem- 
mes ,  le  défaut  de  bureau  de  charité  dans  les  paroisses,  l'absence 
des  grands  propriétaires  qui  livrent  leurs  biens  à  des  fermiers 
avides,  uniquement  occupés  de  rendre  leur  exploitation  utile 
pour  eux-mêmes ,  sans  se  mettre  en  peine  des  vassaux  des  soi 
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çoeurs  et  de  leur  anéantissement.  La  non  résidence  des  Bénéfi- 
ciera simples  produit  les  mômes  effets  et  elle  n'est  pas  toujours 
compensée  par  les  aumônes  qu'ils  doivent  faire  suivant  l'esprit  d«i 
l'Église.  Le  goût  des  défrichements ,  les  concessions  des  terres 
vaines  et  vagues  out  été  aussi  portés  trop  loin  ctjusqu'à  diminuer 
les  ressources  pour  la  nourriture  des  bestiaux  et  à  ce  mai  se  sont 
joints  les  anticipations  sur  les  Usages. 

Il  convient  d'observer  encore  que,  si  la  grande  culture  a  des 
avantages ,  elle  a  aussi  des  inconvénients.  Elle  détermine  les 
établissements  de  grands  domaines  auxquels  on  réunit  les  ter- 
res attachées  à  des  habitations  de  journaliers,  et  le  nombre 
des  mains  laborieuses  diminue  ainsi  tous  les  jours.  Plusieurs 
raisons  engagent  sans  doute  les  propriétaires  à  cette  manière 
d'exploiter  ;  elle  occupe  moins  de  bras,  elle  oblige  à  entretenir 
moins  de  bâtiments.  Il  est  de  fait  que  la  petite  culture  multiplie 
les  occupations  et  fait  vivre  plus  d'individus.  Si  cette  vue  n'est 
pas  un  sujet  de  législation  ,  elle  l'est  au  moins  d'une  grande  pré- 
voyance ;  car  la  force  des  Empires  est  déterminée  par  le  nombre 
de  leurs  habitants  et  par  leur  bonheur. 

20*  Les  États-Généraux  de  4  614  demandèrent  l'abolition  des 
droits  de  traite  qui  se  paient  en  passant  de  certaines  provinces  du 
Royaume  dans  d'autres  ,  et  que  tous  bureaux  de  traite  et  droits 
d'entrée  fussent  établis  à  l'extrême  frontière.  Cette  vue  lient  à 
d'excellents  principes  ;  il  ne  semble  pas  juste  que  les  sujets 
d'une  même  puissance  soient  traités  comme  étrangers  les  uns 
aux  autres.  Cet  état  subsiste  pourtant  encore  comme  l'effet  des 
règlements  successifs.  Le  Royaume  est  aujourd'hui  divisé  en  pro- 
vinces de  cinq  grosses  fermes,  provinces  réputées  étrangères , 
provinces  à  l'instar  de  l'Etranger.  La  raison  est  blessée  par  ces 
dénominations  barbares.  Pour  les  faire  disparaître ,  il  faudrait 
compenser  le  produit  réel  des  droits  existants  par  des  droits  équi- 
valents, levés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  Royaume.  Il  faudrait 
surtout  que  les  provinces  à  l'instar  de  l'Etranger  trouvassent  dans 
un  nouvel  ordre  de  choses,  une  compensation  pour  la  liberté  du 
commerce  extérieur  qu'elles  se  sont  réservée  en  se  donnant  à  la 
France.  V.  M.  a  fait  connaître  à  l'Assemblée  des  Notables  qu'elle 
avait  fait  préparer  un  grand  travail  sur  cet  objet  ;  elle  est  sup- 
pliée de  ne  pas  le  perdre  de  vue.  Le  Nivernois  a  un  intérêt  plus 
pressant  encore  de  voir  supprimer  le  droit  de  la  marque  des  fers 
qui  donne  à  son  principal  commerce  de  si  funestes  entraves. 

Dans  ce  moment  où  chacun  peut  proposer  ses  vues,  les  divers 
citoyens  demanderont  sans  doute  la  suppression  des  impôts  qui 
les  grèvent  plus  spécialement. 

Il  n'est  pas  possible  de  les  supprimer  tous.  Mais  lorsque  des 


Digitized  by 


CARIER  DE  DOLÉANCES. 


333 


impôts  donnent  de  faibles  produits,  lorsqu'ils  coûtent  plus  en 
frais  de  perception  qu'ils  ne  donnent  en  recouvrement,  leur 
proscription  doit  être  prononcée.  Les  droits  de  traite,  de  la  mar- 
que de*  fers  réunissent  ces  fâcheux  caractères. 

21°  Il  serait  injurieux  pour  les  Députés  aux  États-Généraux  de 
penser  qu'ils  donneront  leur  consentement  à  l'ouverture  d'aucun 
emprunt  avant  que  la  situation  des  finances  n'ait  été  vérifiée  avec 
le  plus  grand  soin ,  que  les  réductions  possibles  dans  les  diverses 
branches  de  l'Administration  n'aient  été  opérées  et  que  le  mon- 
tant de  la  dépense  publique  nécessaire  n'ait  été  déterminé.  Mais 
V.  M.  désire  sûrement  que  leur  zèle  aille  plus  loin  et  qu'avec  le 
remède  des  maux  passés  ils  présentent  des  préservatifs  pour  l'a- 
venir. 

Elle  est  suppliée  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'ordre  est  le 
principe  de  toute  bonne  administration  et  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  l'établir  sur  des  bases  immuables;  que  l'ordre  impose 
la  loi  de  l'exactitude  dans  la  comptabilité ,  qu'il  prescrit  la  desti- 
nation d'un  fonds  particulier  pour  chaque  dépense  particulière , 
qu'il  oblige  à  respecter  les  affectations  et  assignations  détermi- 
nées par  les  édils  d'emprunts  ou  par  d'autres  lois  et  règlements. 
Le  Trésor  est  devenu  la  source  commune  qui  fournit  à  toutes  les 
dépenses.  Les  préposés  aux  versements  divers  réservent  une 
masse  qui  tranquillise  sur  les  malheurs  extrêmes;  mais  cette 
masse  est  formée  par  la  langueur  de  tous  les  services.  Plusieurs 
parties  sont  en  souffrance  et  la  tranquillité  règne  parce  que  l'ar- 
gent paraît  abonder.  Le  ministre  est  moins  armé  contre  les 
demandes  indiscrètes  parce  qu'il  n'est  pas  retenu  par  la  connais- 
sance des  besoins.  L'immensité  de  la  dette  nationale  semble  exi- 
ger qu'il  s'établisse  un  ordre  nouveau,  que  les  fonds  destinés  aux 
créanciers  de  l'État  ne  soient  jamais  confondus  avec  ceux  des 
dépenses  ordinaires  et  qu'il  existe  pour  ces  deux  caisses  des  pré- 
posés différents.  Cette  méthode  conduira  à  reprendre  les  moyens 
d'amortissement  qui  avaient  été  adoptés  ci-devant  et  dont  la  dé- 
tresse même  n'excuse  pas  l'abandon.  V.  M.  ordonnera  sans  doute 
à  ses  ministres  de  se  concerter  avec  les  États  sur  ces  importants 
objets  et  de  convenir  avec  eux  d'une  marche  qui  la  rassure  contre 
les  surprises  et  qui  éclaire  dans  tous  les  temps  ses  sujets  sur  le 
véritable  état  des  finances. 

Justice  et  Police. 

22*  La  réforme  du  code  civil  et  criminel  est  pour  le  Royaume 
un  objet  d'attente  universelle.  La  simplification  des  formes ,  la 
diminution  des  frais  sont  devenus  des  besoins  réels.  La  Nation 
gémit  de  voir  tous  les  jours  s'accroître  les  moyens  de  compliquer 
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les  procédures  ,  de  grossir  le  coût  des  assignations ,  celui  des  ac- 
tes de  notaires,  surtout  des  inventaires  des  huissiers-priseurs 
nouvellement  établis  dans  les  provinces.  Mais  V.  AM.  est  supplice 
de  considérer  : 

-1°  Que  les  grandes  réformes  de  ce  genre  demandent  de  lon- 
gues réflexions  et  de  sages  mesures.  La  Magistrature  s'honore 
encore  du  nom  des  hommes  célèbres  qui  furent  employés  à  la 
rédaction  des  ordonnances  civiles  et  criminelles  sous  Louis  XIV. 
Ce  grand  Roi  ne  les  publia,  malgré  la  confiance  qu'inspiraient 
leurs  lumières,  qu'après  avoir  consulté  ses  parlements  et  même 
les  personnages  distingués  des  tribunaux  inférieurs  des  provin- 
ces. Il  savait  combien  les  changements  ont  de  dangers  et  com- 
bien les  méprises  en  matière  de  législation  préparent  de  suites 
fâcheuses. 

2°  Que  la  diminution  des  frais  est  un  objet  encore  plus  im- 
portant à  prévoir  dans  les  jurisdictions  secondaires  que  dans  les 
Cours  souveraines  ,  parce  qu'il  en  coûte  souvent  plus  de  plaider 
dans  un  Bailliage  que  dans  un  Parlement.  Cependant  il  est  vrai 
que  les  causes  des  malheureux  finissent  la  plupart  dans  les  Bail- 
liages et  V.  M.  trouvera  dans  cette  considération  un  motif  de 
plus  de  prévenir  par  de  sages  règlements  l'abus  que  notre  fidé- 
lité vous  dénonce. 

3°  Que  toute  réforme  des  lois  serait  inutile  si  la  Nation  voyait 
se  reproduire  l'aflligcant  spectacle  de  Commissions  créées  pour 
juger  certains  particuliers  ou  certains  délits.  La  justice  demande 
que  tout  sujet  de  S.  M.  soit  laissé  à  ses  juges  naturels.  L'inté- 
rêt de  la  Nation  s'accorde  à  cet  égard  avec  l'honneur  du  Trône. 

23°  V.  M.  est  animée  du  désir  le  plus  vif  de  faire  rendre  la 
justice  à  ses  peuples.  C'est  le  premier  devoir  des  Rois  et  leur 
première  dette.  Ce  sentiment  l'a  éclairée  sur  la  nécessité  de  rap- 
procher les  tribunaux  des  divers  justiciables  et  ce  vœu  doit  la  faire 
bénir  de  la  Nation.  Mais  il  convient  d'observer  à  V.  M.  que  c'est 
surtout  pour  les  premiers  besoins ,  pour  les  affaires  simples  et 
journalières  que  le  recours  à  la  justice  doit  être  prompt  et  facile. 
Le  malheureux ,  l'opprimé  ne  peuvent  pas  être  trop  tôt  secou- 
rus. Il  n'est  pas  également  nécessaire  que  les  tribunaux  d'appel 
et  surtout  les  tribunaux  en  dernier  ressort  se  trouvent  pour  ainsi 
dire  à  la  portée  de  tous  les  plaideurs.  Il  en  résulterait  l'inconvé- 
nient véritable  de  multiplier  les  procès .  d'en  nourrir  le  goût,  de 
grossir  le  nombre  des  suppôts  de  la  Justice  ,  qui,  pour  assurer 
leur  existence  ,  fomenteraient  l'esprit  de  chicane.  La  substance 
du  Royaume  passerait  insensiblement  dans  leurs  mains ,  au 
grand  préjudice  des  qualités  morales  du  peuple  français  et  des 
arts  et  professions  plus  utiles  à  cultiver.  La  trop  graude  multi- 
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piication  des  tribunaux  en  dernier  ressort  aurait  un  autre  dan- 
ger; ils  ne  présenteraient  plus  l'image  de  ces  corps  augustes 
capables  d'en  imposer  à  la  multitude.  Des  juges  resserrés  dans 
une  sphère  trop  étroite  ,  ne  s'étendent  pas  plus  loin  qu'elle  :  ils 
se  concentrent  dans  ce  qui  les  entoure,  ils  sont  subjugués  par 
de  petits  intérêts  ,  d'autant  moins  propres  à  réunir  la  conûance 
universelle. 

Toutes  ces  difficultés  s'évanouissent ,  si  V.  M.  rappelle  l'ordre 
ancien  des  choses  et  réforme  les  abus  présents.  L'ancien  état  at- 
tribue aux  seigneurs  le  droit  de  justice.  Cette  propriété  est  aussi 
respectable  que  les  autres.  Elle  met  la  justice  à  côté  des  justicia- 
bles. L'abus  est  que  plusieurs  seigneurs  ne  s'acquittent  pas  assez 
exactement  de  leur  dette  vis-à-vis  de  leurs  vassaux  ,  ne  font  pas 
tenir  leurs  assises  dans  des  lieux  assez  commodes  et  semblent 
n'avoir  que  pour  la  forme  des  juges  résidant  loin  des  seigneuries 
et  ne  tenant  que  rarement  leurs  audiences. 

L'ancien  ressort  des  Cours  souveraines  a  déterminé  à  les  com- 
poser d'un  nombre  considérable  de  juges.  L'abus  est  que  les 
charges  ont  été  multipliées  pour  les  besoins  de  la  ûnance ,  sans 
égard  à  la  faiblesse  de  cette  ressource  et  aux  suites  fâcheuses  de 
la  multiplication  des  privilèges. 

Les  Présidiaux  sont  un  établissement  ancien  et  utile.  L'abus 
est  peut-être  que  leurs  ressorts,  ainsi  que  ceux  des  Bailliages,  ne 
soient  pas  mieux  arrondis;  qu'ils  n'aient  pas  une  attribution  plus 
forte  et  telle,  que  les  causes  d'un  grand  intérêt  sortent  seu- 
les des  limites  des  provinces.  V.  M.  pèsera  ces  puissantes  con- 
sidérations avec  la  Nation  assemblée  et  ne  touchera  un  édifice 
noble  et  majestueux,  qu'en  mesure  des  altérations  qu'il  aura 
éprouvées. 

24o  V.  M.  a  fixé  ses  regards  sur  les  tribunaux  d'exception  et 
a  paru  les  considérer  comme  une  surcharge  fâcheuse.  Il  semble 
toutefois  que  leur  proscription  universelle  doit  être  précédée  du 
plus  sérieux  examen.  Les  lois  en  matière  d'impôts  forment  au- 
jourd'hui parmi  nous  un  code  immense  dont  l'étude  est  plus  que 
suffisante  pour  l'application  et  les  moyens  de  la  plupart  des  hom- 
mes. Il  n'y  a  que  des  génies  rares  qui  fussent  en  état  de  joindre 
à  la  connaissance  approfondie  des  lois  générales  ,  celle  des  rè- 
glements sur  le  fait  des  Tailles ,  des  Aides ,  de  la  Gabelle  et  de 
toutes  les  autres  impositions.  Èn  rapprochant  ces  rapports ,  il 
faudra  peut-être  conclure  à  l'impossibilité  d'un  tribunal  unique  , 
malgré  les  charmes  attachés  à  une  idée  si  touchante  par  sa  sim- 
plicité. 

Quels  que  soient  les  partis  à  prendre  ,  V.  M.  croira  dans  sa 
justice  qu'elle  doit  des  ménagements  aux  propriétaires  d'offices  ; 
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qu'il  est  impossible  de  les  dépouiller  de  leur  élat ,  sans  des  in- 
demnités proportionnées  \  que  la  suppression  des  tribunaux  est 
un  de  ces  grands  actes  d'autorité  sur  lesquels  la  Nation  doit  être 
consultée  ;  que  les  suppressions  d'offices  particuliers  ne  peuvent 
être  prononcées  qu'en  cas  de  vacance  arrivant,  ou  après  le  juge- 
ment de  la  forfaiture. 

Tel  est  le  droit  national  et  le  Clergé  de  ce  Bailliage  peindrait 
difficilement  à  V.  M.  la  douleur  profonde  qui  aecabla  la  Ville  de 
Nevers ,  lorsqu'elle  vit  dans  l'année  dernière  la  puissance  royale 
frapper  du  même  coup  toutes  les  juridictions  inférieures  d'excep- 
tion qui  y  sont  établies. 

25*  Les  mœurs  anciennes  du  Clergé  ne  permettaient  pas  que 
des  ministres  des  autels  parussent  dans  des  Cours  séculières  et 
fussent  jugés  autrement  que  par  l'Évêque  assisté  de  son  presby- 
tère ou  par  des  officiaux  revêtus  de  ses  pouvoirs.  C'était  la  suite 
de  cet  esprit  de  paix  qui  a  toujours  distingué  le  christianisme. 
Diverses  causes  ont  changé  cet  usage  respectable  et  il  n'en  reste 
plus  que  la  procédure  conjointe  déterminée  dans  certains  cas  par 
les  lois.  Ce  ne  serait  pas  intervertir  l'ordre  établi  dans  le  Royau- 
me, que  de  demander  à  V.  M.  de  rendre  aux  évêques  une  partie 
de  cette  jurisdiction  que  votre  conÛance  leur  déférerait  encore  en 
exigeant  dans  chaque  diocèse  un  tribunal  de  conciliation  qui 
serait  présidé  par  eux  et  devant  lequel  seraient  tenus  de  comparaî- 
tre ,  avant  de  se  présenter  aux  tribunaux  séculiers ,  les  ecclésias- 
tiques qui  auraient  des  procès  les  uns  avec  les  autres.  Nous 
soumettons  cette  idée  à  V.  M.  avec  d'autant  plus  d'empressement 
qu'une  pareille  institution  exciterait  la  confiance  publique  et  pré- 
senterait en  tous  lieux  aux  personnes  de  bonne  foi  un  moyen  de 
terminera  l'amiable  tous  leurs  différents. 

26o  L'édit  du  mois  de  mai  4765  associa  les  ecclésiastiques  à 
l'administration  des  villes.  Les  motifs  qui  déterminèrent  à  cette 
association  ,  se  trouvent  consignés  dans  une  lettre  d'un  des  mi- 
nistres du  feu  Roi.  S.  M.,  disait  cette  lettre ,  a  appelé  les  ecclé- 
siastiques à  l'administration  des  villes  ,  parce  qu'elle  les  a 
regardés  comme  des  citoyens  éclairés ,  sur  le  zèle  patriotique  et 
sur  les  lumières  desquels  elle  pouvait  compter.  Son  objet  a  été 
de  multiplier  les  coopérateurs  en  qui  elle  pouvait  raisonnablement 
placer  sa  confiance  et  de  s'assurer  d'autant  plus  de  l'exacte  ob- 
servation des  règles  qu'elle  établissait. 

Le  Clergé  justifiera  toujours  par  son  zèle  une  opinion  si  flat- 
teuse qu'il  en  est  d'autant  plus  touché  d'avoir  été  exclus  de  la 
municipalité  de  Nevers ,  sous  le  frivole  prétexte  que  les  ecclésias- 
tiques ne  pouvaient  pas  être  officiers  municipaux.  On  a  tiré  con- 
tre eux  d'un  principe  faux  une  conséquence  injuste.  Le  Clergé  de 
ce  Bailliage  en  demande  le  redressement,  et  ce  vœu  est  fondé 
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sur  la  loi  même  qui  a  déterminé  la  constitution  actuelle  des  mu- 
nicipalités. 

27°  Les  dernières  Assemblées  du  Clergé  ont  fait  connaître  à 
V.  M.,  combien  devenaient  fréquentes  les  aliénations  des  biens 
de  l'Église  ,  malgré  la  sévérité  des  lois  ecclésiastiques  et  la  mul- 
tiplicité des  formes  civiles  pour  empêcher  ces  sortes  de  spo- 
liations. Les  lettres  -  patentes ,  portant  permission  d'aliéner, 
s'obtiennent  facilement  au  Conseil.  Les  Cours  souveraines  ho- 
mologuent sans  enquêtes  ou  sur  des  enquêtes  fort  légères  ,  les 
actes  d'arrentement ,  les  baux  emphytéotiques ,  les  baux  à  cens, 
les  échanges.  Jamais  les  évêques  ne  sont  consultés  quoique  chefs 
des  diocèses,  quoique  premiers  Administrateurs  des  églises  qui 
les  composent.  Nos  lois  ont  défendu  aux  gens  de  main-morte 
d'acquérir  et  des  considérations  assez  fortes  ont  pu  inspirer  celte 
prohibition  ;  mais  on  s'égarerait  en  pensant  que  les  mêmes  mo- 
tifs doivent  conduire  à  laisser  dépouiller  les  églises.  La  société 
doit  subsistance  aux  ministres  des  autels.  Ils  retomberaient  à  sa 
charge  ,  si  les  dotations  devenaient  insuffisantes.  L'intérêt  com- 
mun demande  donc  que  les  mesures  les  plus  exactes  soient  prises 
pour  maintenir  les  lois  canoniques  et  les  formes  civiles  touchant 
l'inaliénabilitc  des  biens  d'église.  Les  Assemblées  du  Clergé  en 
ont  indiqué  les  moyens.  Le  Clergé  de  ce  Bailliage,  animé  du 
même  esprit,  supplie  V.  M.  d'ordonner  que,  dans  le  cas  où  des 
vues  de  bien  public  imposeraient  a  quelques  églises  la  nécessité 
de  sacrifier  des  parties  de  biens-fonds ,  le  remplacement  soit  fait 
en  biens  de  même  nature  et  que  ,  dans  aucune  circonstance  ,  il 
n'y  soit  subtitué  des  rentes  en  argent  qui  dépérissent  par  leur 
nature.  11  a  crû  même  de  son  dev  oir  de  donner  sur  ce  sujet  à  ses 
députés  les  instructions  les  plus  positives. 

Signé  :  Damas  ,  Doyen  ;  +  Pierre  ,  Évêque  de  Nevers  , 
Président  ;  De  la  Resxe  ,  Prieur;  Boury  , 
Chanoine  ;  Mauguin  Dessautières  ,  Chanoi- 
ne ;  Decray  ,  Curé  ,  Archiprêtre  de  Decize  ; 
Malapart  ,  Curé  ,  Archi-prêtre  ;  Limanton  , 
Chantre-Curé  de  Clamecy;  Rogelet,  Prieur; 
Fougère  ,  Curé  de  St.  Laurent;  dom  Augus- 
tin Gogois  ,  Prieur  de  la  Chartreuse  de  Bas- 
seville  ;  Carouge  ,  Curé  de  Mousseaux  sur 
Azy;  Després,  Vicaire-général,  Trouflailt, 
Secrétaire  ;  Paillard  ,  Curé  d'Ourouer-aux- 
Amognes  ,  Secrétaire. 

(Voir  plus  haut  p  318  les  Instructions  particulières  jointes  à 

ce  cahier  général  et  qui  indiquent  les  points  sur  lesquels  le  Clergé 

défend  à  ses  députés  de  faire  aucune  transaction  ni  composition). 

22 


Digitized  by 


338 


ASSEMBLÉE  DE  LA  NOBLESSE  (NcverS.). 


ASSEMBLÉE  DE  LA  NOBLESSE  (Ncvcrs). 

Séance  du  14  mars. 

Immédiatement  après  la  clôture  de  l'Assemblée  générale  des 
trois  Ordres  dans  l'église  des  Récollets,  les  membres  de  la  No- 
blesse se  réunirent  au  Château  ducal ,  sous  la  présidence  de 
M.  Lcroi  de  Prunevaux  Bailli  d'Épée  qui  ouvrit  la  séance  par 
un  discours  : 

«  Messieurs ,  je  ne  viens  pas  ici  rappeler  à  vos  esprits  l'im- 
portance du  sujet  qui  nous  rassemble.  Animés  du  môme  zèle, 
enflammés  du  même  désir  du  bien,  attachés  aux  mêmes  intérêts, 
nos  motifs  et  nos  vues  ne  peuvent  être  que  les  mêmes;  mais, 
ayant  l'honneur  de  présider  cette  illustre  Assemblée  ,  je  viens  en 
compatriote,  en  citoyen,  avec  la  franchise  d'un  militaire  et  l'a- 
mour d'un  français  pour  sa  patrie,  examiner  au  milieu  d'elle  quel 
esprit  chacun  de  nous  doit  apporter  au  choix  qui  va  se  faire  des 
dépositaires  de  notre  confiance  ,  des  conservateurs  de  nos  droits 
et  des  interprètes  de  nos  vœux  auprès  d'un  Roi  que  nous  chéris- 
sons et  d'une  Nation  qui  va  reconnaître  en  eux  ses  dignes  re- 
présentants. » 

«  Loin  de  nous ,  Messieurs  ,  toute  considération  particulière 
dans  cette  conjoncture  délicate  ;  que  le  flambeau  de  la  vérité  et 
non  le  feu  trompeur  de  la  prévention  ,  nous  éclaire.  Montrons- 
nous  aussi  grands  que  ces  généreux  Romains  qui,  dépouillant 
toute  faiblesse  du  sang  et  tous  égards  de  reconnaissance  et  même 
d'amitié ,  rejetaient  leurs  enfants ,  leurs  amis,  lorsqu'ils  ne  les 
jugeaient  pas  capables  de  remplir  les  premières  places  de  la 
République ,  pour  élire  le  mérite  et  la  vertu  qu'ils  trouvaient 
dans  un  autre.  Cet  effort  est  grand  et  sublime  sans  doute ,  mais 
moins  encore  que  le  sacriûce  que  chacun  de  vous ,  Messieurs , 
est  dans  le  cas  de  faire  ici  de  ses  prétentions  personnelles  et  dont 
il  faut  se  consoler  comme  ce  Lacédémonien  qui ,  n'ayant  point 
été  admis  au  Conseil  des  Trois-Cents,  se  réjouissait  qu'on  eût 
trouvé  ce  nombre  de  citoyens  valant  mieux  que  lui.  » 

«  Oui ,  Messieurs  ,  tel  est  l'esprit  de  désintéressement  et  de 
justice  dont  nous  devons  tous  être  pénétrés  en  procédant  aux 
différentes  nominations  et  élections  qui  vont  se  faire.  Il  nous 
faut  des  représentants  non-seulement  vertueux  et  courageux , 
dont  rame  élevée  préfère  d'encourir  la  disgrâce  du  Prince  et  la 
mort  même ,  à  la  honte  de  s'écarter  un  moment  des  devoirs  que 
cette  mission  leur  impose  ;  mais  il  faut  encore  des  hommes  ins- 
truits ,  exercés  à  parler  en  public  et  dont  la  fermeté  ne  soit  point 
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effrayée  par  l'arrogance  de  ces  hardis  frondeurs,  dont  la  subtilité 
ne  cherche  qu'à  ébranler  la  vertu  ou  à  jeter  du  ridicule  sur  celui 
dont  ils  ne  peuvent  renverser  les  principes.  » 

«  Également  dignes  ,  îMessieurs  ,  de  répondre  tous  à  la  con- 
fiance que  votre  Province  met  en  vous ,  elle  aura  sans  doute  à 
regretter  d'être  aussi  bornée  dans  son  choix  et  de  ne  pouvoir 
donner  à  tous  des  témoignages  authentiques  du  cas  qu'elle  fait  de 
leurs  lumières  et  de  leurs  sentiments.  » 

Qu'il  me  soit  permis ,  Messieurs ,  d'appliquer  à  ma  façon  de 
penser  ce  que  je  vous  adresse  en  son  nom.  » 

Le  procès-verbal  constate  que  ce  discours  fut  «  unanimement 
applaudi.  »  —  Avant  de  procéder  à  aucune  délibération  il  est  dé- 
cidé que  chacun  des  membres  présents  sera  appelé  à  faire  ses 
preuves  de  noblesse.  Quatre  commissaires  :  MM.  le  marquis  du 
Quesnay,  de  Forestier,  de  Maumigny  et  le  chevalier  de  Saint- 
Phalle  sont  invites  à  examiner  et  vérifier  les  titres  de  chacun. 
Ceux  qui  n'avaient  point  apporté  leurs  parchemins  avec  eux  se 
font  reconnaître  pour  nobles  en  obtenant  de  leurs  collègues  des 
certificats  écrits.  Après  le  rapport  des  commissaires ,  la  liste  des 
membres  de  la  Noblesse  ayant  droit  d'assister  à  l'Assemblée  en 
personne  ou  par  mandataires  est  définitivement  arrêtée,  séance 
tenante,  telle  que  nous  l'avons  donnée  dans  le  récit  de  la  séance 
de  l'Assemblée  générale  des  trois  Ordres  (v.  sup.  p.  274).  Les 
pouvoirs  donnés  par  les  absents  sont  pareillement  vérifiés.  Ces 
pouvoirs  étaient  constatés  par  actes  notariés. 

L'Assemblée  prend  alors  le  nom  de  Chambre  de  la  Noblesse  du 
Mvernois  et  Donziois,  choisit  au  scrutin  pour  Secrétaire  M.  Ga- 
yault  de  Maubranche,  Capitaine  de  Dragons  et  Lieutenant  des 
Maréchaux  de  France  ;  puis,  après  avoir  décidé  que  douze  com- 
missaires, au  nombre  desquels  sera  le  Secrétaire  de  l'Assemblée, 
seront  chargés  de  préparer  la  rédaction  du  cahier  de  plaintes , 
doléances  et  remontrances ,  elle  s'ajourne  au  lendemain  à  neuf 
heures  du  matin. 

Séance  du  15  mars. 

«  Le»  membres  de  la  Chambre  ont  pris  place  d'après  une  liste 
formée  par  M.  le  Bailli ,  pour  assigner  à  chacun  et  du  consen- 
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tement  do  la  Chambre  ,  la  place  fixe  qu'il  occuperait  pendant 
toutes  les  séances,  afin  d'établir  dans  les  délibérations,  dans  le 
recueillement  des  voix ,  un  ordre  invariable  qui  pût  en  écarter  le 
tumulte  et  la  confusion.  » 

La  Chambre  décide  ensuite  qu'une  députation  de  quatre  mem- 
bres ira  «  complimenter  la  Chambre  du  Clergé  sur  l'heureuse 
circonstance  qui  réunit  les  trois  Ordres  et  témoigner  le  désir  de 
la  Noblesse  de  concourir  avec  le  Clergé  au  bien  général.  »  Au 
moment  où  cette  députation ,  composée  de  MM.  le  comte  de 
Damas  d'Anlezy  ,  Chevalier  de  St.  Phalle  ,  Chevalier  de  Damas- 
Cruz  et  comte  de  Sérent  allait  sortir  du  Palais  ducal  pour  se  ren- 
dre à  l'Évêché  ,  les  huissiers  annoncent  la  députation  du  Clergé 
qui  apportait  l'arrêté  par  lequel  la  Chambre  ecclésiastique  avait 
décidé  que  les  membres  du  Clergé  rédigeraient  séparément  leurs 

«  •  ■  * 

cahiers.  (V.  cet  arrêté  p.  315  ). 

La  députation  du  Clergé  est  introduite  par  les  quatre  commis- 
saires ,  donne  lecture  de  l'arrêté ,  en  dépose  une  copie  sur  le 
bureau  ,  puis  se  retire  conduite  par  les  commissaires. 

La  Chambre  délibère  immédiatement  sur  la  communication 
qu'elle  vient  de  recevoir  et  décide  à  l'unanimité  que  MM.  de  Da- 
mas d'Anlezy,  de  St.  Phalle  de  Damas-Crux  et  de  Sérent  se 
rendront  à  l'instant  auprès  de  l'Ordre  du  Clergé  pour  lui  remet- 
tre le  message  suivant  : 

«  La  Chambre  delà  "Noblesse,  sensible',  autant  qu'on  peut 
l'être,  a  la  démarche  amicale  et  obligeante  de  l'Ordre  du  Clergé, 
a  chargé  quatre  de  ses  membres  d'aller  lui  en  témoigner  sa  re- 
connaissance et  le  désir  qu'elle  aurait  eu  d'être  la  première  à  lui 
donner  des  témoignages  de  l'esprit  d'union  et  de  concorde  avec 
lequel  elle  désire  procéder  dans  toutes  ses  opérations.  » 

a  Déjà  quelques-uns  de  ses  membres,  assemblés  préliminairc- 
ment,  avaient  arrêté  d'aller  porter  ce  vœu  au  Clergé,  dans  la  per- 
sonne de  Monsieur  l'Evêque  de  Nevers  et  de  Monsieur  le  Doyen 
du  Chapitre;  ce  vœu  est  dans  le  cœur  de  tous.  Mais,  la  Cham- 
bre ayant  reconnu  qu'elle  avait  à  traiter  des  objets  qui  lui  sont 
particuliers  et  ayant  arrêté  qu'elle  procéderait  séparément  à  la 
nomination  de  ses  commissaires  et  à  celle  de  ses  députés,  ne 
peut  donc  que  s'applaudir  de  trouver  le  vœu  du  Clergé  conforme 
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au  sien  à  cet  égard ,  et ,  elle  s'unit  encore  à  lui  dans  le  désir  qu'il 
témoigne  de  faire  communiquer  ensemble  les  commissaires  des 
différents  Ordres,  afin  de  rendre  le  travail  commun  autant  qu'il 
sera  possible  et  confondre  tous  les  intérêts  qui  peuvent  l'être  par 
leur  nature.  » 

«  La  Chambre  de  la  Noblesse  a  arrêté  en  conséquence  que 
quatre  de  ses  membres  seraient  chargés  de  porter  à  celle  du  Cler- 
gé, la  réponse  qu'elle  vient  de  lui  faire.  » 

Une  autre  députation,  composée  de  Messieurs  de  Champagny, 
le  marquis  Desprès  t  le  marquis  de  Bonnay  ,  le  chevalier  de  Da- 
mas est  ensuite  chargée  de  porter  à  l'Assemblée  du  Tiers-État, 
le  message  suivant  : 

«  L'Ordre  de. la  Noblesse,  empressé  de  témoignera  l'Ordre  du 
Tiers-État  le  désir  qu'il  a  de  voir  régner  entre  tous  l'harmonie 
et  l'union  la  plus  parfaite ,  se  fait  un  devoir  de  lui  en  porter  so- 
lennellement le  vœu,  tel  que  quelques-uns  de  ses  membres, 
assemblés  préliminairement  ,  l'avaient  déjà  été  annoncer  aux 
commissaires  de  la  Ville ,  nommés  pour  la  rédaction  de  ses 
cahiers.  Il  désire,  il  espère  que  le  Tiers-État  pensera  comme  lui 
et  que  tous  les  intérêts  seront  confondus  ensemble  ;  mais  comme 
il  est  des  objets  particuliers  à  chaque  Ordre  ,  tel  que  celui  de  la 
Religion  pour  le  Clergé ,  qui  ne  lui  permctienl  pas  de  s'en  occu- 
per en  commun  avec  les  deux  autres;  et  comme  le  travail  ne 
saurait  être  commun  que  du  consentement  des  trois  Ordres,  la 
Chambre  de  la  Noblesse  a  arrêté  qu'elle  travaillerait  à  ses  cahiers 
et  qu'elle  nommerait  ses  députés  séparément;  mais  qu'elle  a  le 
désir  d'établir  des  communications  entre  les  commissaires  res- 
pectifs. » 

«  En  conséquence,  elle  a  nommé^uatrd  de  ses  membres  pour 
aller  faire  part  à  l'Ordre  du  Tier^-É^at  de  son  arrêté.  » 

Ces  deux  députations  ne  tardéïït point  a  revenir  et  «  rendent 
compte  de  la  manière  empresséeravec  laquelle  elles  ont  été  reçues 
par  les  deux  autres  Ordres.  »  '  1 

Une  députation  du  Tiers -.État  est  annoncée  au  moment  où  la 
Chambré  de  la  Noblesse  s'occupait  de  la  nomination  de  ses  com- 
missaires pour  la  rédaction  des  cahiers  :  MM.  de  Maumigny  ,  le 
vicomte  de  Quincy  ,  le  comte  de  Damas  et  le  marquis  de  Remi- 
gny  sont  charges  de  recevoir  cette  députation  et  de  la  recondui- 
•  re ,  après  qu'elle  eût  fait  connaître  la  réponse  de  l'Assemblée  du 
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Tiers-État  à  la  «ommunication  qu'elle  avait  reçue  de  la  Noblesse. 
Par  ce  message,  dont  on  trouvera  le  texte  dans  le  compte  rendu 
de  ses  séances ,  le  Tiers-État  annonce  que  lui  aussi  est  d'avis  de 
rédiger  seul  son  cahier  et  de  nommer  séparément  ses  députés. 

Dans  celte  même  séance  du  15  mars ,  la  Chambre  nomme  à 
la  majorité  des  voix  quatre  scrutateurs  :  MM.  de  Forestier,  de 
Maumigny,  le  marquis  du  Quesnay  et  le  comte  de  Damas-Crux. 
Puis  elle  arrête  un  règlement  pour  Tordre  intérieur  de  ses  déli- 
bérations. On  remarque  dans  ce  règlement  les  dispositions  sui- 
vantes :  «  Chacun  se  placera  indistinctement  et  conservera  la 
même  place  à  toutes  les  séances  autant  qu'il  sera  possible.  Une 
fois  assis,  on  opinera  d'après  la  liste  qui  sera  appelée  par  le  pré- 
sident. —  On  opinera  debout  et  l'on  donnera  sa  voix  assis. 
—  Dans  toutes  les  délibérations ,  les  suffrages  se  prendront  à 
haute  voix  et  dans  les  élections  au  scrutin.  —  Chaque  jour  il  sera 
nommé  deux  membres  de  l'Assemblée  pour  être  officiers  de  po- 
lice ,  chargés  de  faire  faire  silence  et  de  faire  rasseoir.  Le  prési- 
dent rappellera  à  l'ordre.  —  Tout  membre  qui  aura  une  motion 
à  faire,  se  lèvera,  en  demandera  la  permission  au  président  et  la 
proposera.  Si  quelqu'un  a  une  objection  ou  un  amendement  à 
préposer ,  il  se  lèvera  aussi  pour  être  prêt  à  répondre.  Nul  ne 
pourra  se  lever  que  l'un  des  deux  ne  soit  rassis.  —  Dans  toutes 
les  motions,  opinions  ou  discussions,  la  parole  sera  toujours 
adressée  au  président.  — Après  qu'une  motion  aura  été  proposée 
et  les  objections  ou  amendements  faits ,  le  président  demandera 
s'il  y  a  lieu  à  délibérer  :  ceux  qui  seront  ponr  l'affirmative  lève- 
ront la  main  et  le  président  jugera  par  le  nombre  de  mains  le- 
vées ,  si  la  majorité  est  pour  qu'on  délibère  ou  non.  S'il  y  a  lieu 
de  délibérer  et  que  la  matière  soit  importante  ,  le  président  for- 
mera la  Chambre  en  comité.  Alors  chacun  pourra  se  lever  et 
conférer  ensemble  ,  jusqu'à  ce  que  le  président  appelle  à  l'ordre. 
A  ce  mot ,  les  officiers  de  police  feront  faire  silence  et  feront  as- 
seoir. Chacun  reprendra  promptement  sa  place  et  fera  le  plus 
gr*nd  silence.  » 
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Après  l'adoption  de  ce  règlement,  les  scrutateurs  et  le  secré- 
taire qui ,  dans  une  pièce  voisine ,  avaient  dépouillé  le  scrutin 
pour  la  nomination  des  commissaires  annoncent  que  la  majorité 
des  voix  a  désigné  MM.  le  marquis  du  Quesnay,  de  Forestier, 
le  comte  de  Pracontal ,  le  comte  de  Damas  d'Anlezy ,  le  comte 
de  Damas-Crux ,  le  marquis  Desprès ,  le  chevalier  de  St.  Phalle , 
le  marquis  de  Bonnay  ,  le  comte  Lepeletier  d'Aunay  ,  le  cheva- 
lier de  Damas-Crux  et  le  comte  de  Séreut  «  lesquels ,  avec  le 
secrétaire ,  seront  les  douze  commissaires  charges  de  préparer  la 
rédaction  des  cahiers.  » 

Un  des  commissaires  ainsi  nommés  s'adressant  à  la  Chamhre, 
a  dit  :  «  Messieurs,  autorisez-vous  vos  commissaires  à  déclarer 
à  ceux  des  autres  Ordres ,  que  le  vœu  individuel  des  membres  de 
la  Noblesse  est  pour  la  rénonciation  formelle  à  tout  privilège 
pécuniaire,  mais  que  pressée  par  la  convocation  du  Bailliage  de 
St.  Pierre ,  elle  n'a  pas  eu  encore  le  temps  de  prendre  un  arrêté 
à  cet  égard  ?  » 

«  Sur  quoi ,  la  Chambre  ayant  délibéré,  a  décidé  à  la  majorité 
qu'elle  ne  pouvait  exprimer  aucun  vœu  ni  général,  ni  individuel, 
sans  que  préalablement  ses  commissaires  n'eussent  discuté  dans 
leur  premier  travail  cette  question  importante  sur  laquelle  elle 
prendrait  tel  arrêté  qu'elle  croirait  nécessaire  aprôs  le  rapport 
qui  sera  fait  à  la  Chambre  lors  de  sa  première  séance.  » 

«  Un  membre  a  fait  la  motion  suivante  et  a  dit  :  Messieurs, 
avant  de  terminer  votre  séance,  je  désirerais  que  les  certificats  de 
noblesse  que  nous  nous  sommes  mutuellement  donnés  pour  nous 
servir  de  titre  d'admission ,  fussent  mentionnés  dans  le  procès- 
verbal  comme  ne  devant  ni  servir,  ni  préjudicier  dans  tout  autre 
cas,  conformément  à  l'art.  42  du  règlement.  Je  désire  de  plus , 
que  ces  certificats  soient  brûlés  pardevant  M.  lo  Bailli ,  assisté  de 
quatre  de  nous,  choisis  à  cet  effet.  » 

«  En  conséquence  de  cette  motion  et  du  consentement  una- 
nime de  la  Chambre,  M  le  Bailli ,  assisté  de  MM.  le  marquis 
de  Quesnay,  de  Forestier,  de  Maumigny ,  le  chevalier  de  Saint- 
Phalle ,  a  brûlé  tous  les  certificats  qui  lui  avaient  été  remis  par 
les  différents  membres  pour  leur  servir  de  titre  d'admission.  Et  la 
séance  a  été  remise  au  mardi  \7  du  courant  à  neuf  heures  du 
matin.  »  Signé  :  Leroi  de  Prukevaux  ,  Bailli  d'Epée. 

Gayai  lt  de  Maubrainciie  ,  Secrétaire. 
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Séance  du  17  mars 

Les  commissaires  nommés  pour  la  rédaction  des  cahiers  font 
un  rapport  «  sur  la  grande  question  du  sacriûce  des  privilèges 
pécuniaires.  Ce  rapport  ayant  confirmé  tous  les  membres  dans  la 
généreuse  résolution  que  souvent  ils  avaient  annoncée  en  parti- 
culier ,  a  obtenu  les  plus  vifs  applaudissements.  » 

Un  membre  demande  que  ces  applaudissements  ne  soient  pas 
considérés  comme  un  vote  régulier  et  légal.  »  Frappée  de  cette 
observation,  la  Chambre  a  ajouté  pour  dix-septième  article  à  son 
règlement ,  qu'un  applaudissement ,  quelqu'universel  *ju'il  parût 
être,  ne  pourrait  jamais  faire  adopter  une  motion  que  les  voix 
n'eussent  été  prises  sur  son  objet.  » 

La  Chambre,  les  voix  ayant  èlè  recueillies  parM.  le  Bailli, 
prend  à  l'unanimité  l'arrêté  suivant  : 

«  La  Noblesse  du  Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois,  assem- 
blée seulement  depuis  deux  jours  et  animée  du  môme  esprit  que 
celle  de  plusieurs  autres  Provinces ,  dont  elle  se  fait  gloire  de 
suivre  l'exemple ,  n'ayant  pu  le  donner. 

«  Considérant  que  le  titre  de  citoyen,  le  premier  de  tous  à  ses 
yeux  ,  en  est  aussi  le  plus  cher  ; 

«  Que  sous  ce  rapport ,  tous  les  hommes  ont  des  droits  égaux 
à  la  protection  commune  et  doivent  supporter  également  les 
charges  publiques  ; 

«  Que  sa  naissance  lui  fait  un  devoir  du  désintéressement  et  de 
la  générosité  et  que  la  justice  réclame  le  sacrifice  auquel  l'éléva- 
tion seule  de  ses  sentiments  l'aurait  portée , 

«  A  arrêté  unanimement  que  ses  députés  aux  Etals-Gé&éraux 
y  porteront  le  vœu  solennel  qu'elle  forme  dès  aujourd'hui  de 
partager  avec  les  autres  Ordres  ,  et  dans  la  proportion  exacte  de 
sa  fortune,  toutes  les  impositions  générales  de  la  Province  ,  et 
de  renoncer  formellement  à  tout  privilège  pécuniaire ,  en  se  cé- 
servant  expressément  les  droits  qui  font  partie  de  ses  propriétés, 
et  les  honneurs  et  distinctions  nécessaires  dans  toute  constitu- 
tion monarchique  ;  honneurs  qu'elle  tient  de  ses  ancêtres  et  qui, 
lui  rappelant  sans  cesse  leurs  vertus ,  lui  imposent  plus  rigoureu- 
sement le  devoir  de  les  imiter.  » 

Sur  la  demande  des  commissaires  ,  chaque  membre  remet  les 
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notes,  documents,  mémoires,  écrits,  qu'il  juge  utiles  pour  la 
rédaction  du  cahier  général  ;  puis  la  Chambre  s'ajourne  au  ven- 
dredi 20  mars  neuf  heures  du  matin. 

Séance  du  20  mars. 

Un  des  commissaires ,  dont  le  nom  n'est  point  indiqué  au 
procès-verbal ,  expose  que  ses  collègues  et  lui  ont  examiné  avec 
le  plus  grand  soin  tous  les  écrits  remis  à  la  commission  par  les 
membres  de  la  Chambre. 

«  D'accord  sur  les  principes  généraux ,  sur  les  bases  fonda- 
mentales consacrées  par  l'opinion  publique  ,  les  mémoires  ont 
tous  présenté  ce  désir  annoncé  par.la  France  entière  de  voir  la 
constitution  de  son  antique  Monarchie  ranimer  sa  première  vi- 
gueur, de  voir  les  lois  consenties  par  la  Nation  entière,  sanction- 
nées par  le  îMonarque,  reprendre  sur  tous  indistinctement  et 
sousjous.  les  rapports,  le  pouvoir  qu'on  ne  peut  exercer  qu'en 
leur  nom;  de.  voir  enfin  les  abus  eu  administration,  en  police 
générale  et  particulière,  en  finance  surtout,  réformés  parla  Na- 
tion assemblée  et  ne  plus  s'opposer  au  bonheur  d'un  Peuple  libre 
qui  veut  reposer  tranquillement  sous  l'autorité  des  lois  confiée 
au  meilleur  des  Princes.  » 

Les  commissaires ,  en  préparant  le  projet  de  cahier ,  ont  mis 
à  profit  toutes  les  indications  qui  leur  ont  été  fournies  par  les 
membres  de  l'Assemblée.  «  Ils  ont  à  s'applaudir  de  n'avoir  dans 
ce  moment-ci  que  vos  propres  idées  à  vous  présenter  :  heureux 
si  cette  rédaction ,  qui  n'a  de  mérite  que  par  sa  fidélité,  pouvait 
obtenir  votre  approbation.  » 

Le  rapporteur  explique  que  les  commissaires  ont  divisé  le 
cahier  en  trois  parties  :  -1°  Instructions  de  rigueur  qui  seront 
obligatoires  pour  les  députés ,  2°  Instructions  secondaires  qui 
leur  serviront  de  guide  et  de  direction  ;  3°  enfin  Indications  sur 
les  intérêts  locaux  de  la  Province. 

Dans  la  première  partie ,  la  commission  propose  de  rendre 
obligatoires  pour  les  députes  de  la  Noblesse  du  Nivernois  les  ins- 
tructions  sur  les  points  suivants  : 

Mode  de  délibération  par  Ordre  et  non  pas  par  tête  : 
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Pouvoir  législatif  en  toute  matière  de  telle  sorte  que  toute  loi 
ait  besoin  d'être  demandée  ou  consentie  par  !a  Nation  ; 

Droit  de  consentir,  répartir  et  percevoir  les  impôts  ; 

Liberté  individuelle  et  sacrée  de  tous  les  citoyens; 

Droit  de  propriété  reconnu  également  sacré. 

Ces  principes  doivent  être  consacrés  par  une  Charte  soîennellej 
garantis  par  la  périodicité  des  États-Généraux  ,  la  responsabilité 
ministérielle  et  la  stipulation  formelle  que  l'impôt  ne  peut  être 
voté  que  pour  le  temps  qui  s'écoulera  d'une  session  des  États- 
Généraux  à  l'autre. 

«  D'après  votre  noble  et  généreux  arrêté  du  M  mars  vous  avez 
déjà  annoncé  la  volonté  de  prescrire  à  vos  députes  de  porter  aux 
États-Généraux  votre  renonciation  aux  privilèges  pécuniaires. 
Les  commissaires  ont  suivi  vos  ordres  à  cet  égard.  » 

«  Pénétrés  de  la  disposition  que  vous  aviez  témoignée  de  cher- 
cher les  moyens  d'indemniser  ceux  d'entre  vous  pour  qui  le  sa- 
crifice de  ces  exemptions  était  une  perte  réelle,  les  commissaires 
ont  cru  pouvoir  en  insérer  le  vœu  général  dans  vos  cahiers,  et  les 
instructions  portent  à  cet  égard  des  détails  qui  ont  paru  mériter 
votre  approbation.  » 

«  Enfin ,  les  commissaires  ont  pensé ,  Messieurs ,  qu'il  n'était 
pas  indigne  de  vous  d'annoncer  votre  intérêt  pour  cette  classe  du 
peuple  des  campagnes  dont  vous  avez  déclaré  vouloir  être  les 
protecteurs ,  et  qui ,  pénétrés  des  vertus  dont  vous  leur  donnez, 
l'exemple,  vous  vénèrent  comme  leurs  Seigneurs  et  leurs  pères.» 

Dans  la  partie  du  rapport  relative  aux  instructions  secondaires, 
on  remarque  les  passages  suivants  : 

«  Le  premier  article  exige  de  la  part  des  Députés  un  compte- 
rendu  devant  vous  aussitôt  après  la  tenue  des  États-Généraux  ; 
compte  par  lequel  ils  doivent  vous  mettre  à  portée  de  juger  la 
manière  dont  ils  auront  rempli  vos  intentions  et  justifié  votre 
confiance.  Vos  députés  eux-mêmes ,  jaloux  sans  doute  de  vous 
prouver  la  fidélité  de  leur  conduite,  ne  pourront  qu'accepter  avec 
joie  le  second  et  le  troisième  articles  qui  leur  prescrivent  l'obéis- 
sance la  plus  absolue  à  leur  mandat  et  particulièrement  sur  la 
délibération  par  Ordre. 

  Le  cahier  principal  ayant  mis  au  nombre  des  droits  es* 

senticls  de  la  Nation  la  liberté  des  individus  et  la  sûreté  des  pro- 
priétés ,  les  instructions  secondaires  donnent  à  cette  idée  toute 
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l'extension  dont  elle  est  susceptible.  Ainsi  ,  Messieurs ,  nous 
verrons  disparaître  et  ces  abus  criants  d'autorité  qui  outragent  les 
iTK»urs  publiques  et  ces  lettres  de  cachet  qui  font  l'insulte  la  plus 
odieuse  à  la  législation  et  ces  prisons  d'État  qui  n'ont  été  que 
trop  souvent  le  tombeau  de  la  vertu  et  qui  sont  une  horrible  in- 
justice ,  même  pour  les  criminels .  puisque  ce  n'est  pas  la  loi  qui 
les  y  conduit. 

«  La  liberté  de  la  Presse ,  réclamée  par  tous  les  Ordres  de  l'É- 
tat ,  l'est  aussi  par  différents  mémoires  remis  aux  commissaires  ; 
ils  ont  seulement  désiré  que  les  Etats-Généraux  y  fixassent  des 
bornes  pour  l'empêcher  de  dégénérer  en  licence  ; 

«  Déterminer  les  rapports  de  l'Armée  et  des  Corps  judiciaires 
avec  la  Nation  ;  empêcher  que  le  pouvoir  militaire  ne  devienne 
dangereux  à  sa  liberté  et  que  les  tribunaux  n'empiètent  sur  ses 
droits,  c'est  sans  doute,  Messieurs  ,  une  des  considérations  les 
plus  importantes  qui  aient  été  présentées  aux  commissaires  ;  c'est 
un  des  objets  délicats  sur  lesquels  les  Etats  -  Généraux  auront  à 
statuer.  » 

 «  Après  la  vérification  de  diverses  parties  de  finance  et 

les  mesures  prises  pour  éteindre  la  Dette  publique ,  les  États- 
Généraux  auront  encore  à  discuter  les  traités  de  commerce  et 
particulièrement  le  dernier  avec  l'Angleterre,  dont  les  inconvé- 
nients se  font  sentir  jusques  dans  notre  province.  » 

S'expliquant  ensuite  sur  les  questions  locales ,  le  rapporteur 
expose  que  pour  la  formation  des  Etats-Provinciaux  ,  il  y  a  dans 
le  Nivernois ,  différents  avis.  Les  uns  penchent  pour  la  réunion 
de  la  Province  avec  le  Bourbonnais ,  les  autres ,  pour  la  réunion 
avec  le  Berry.  M.  le  rapporteur  omet  de  dire  que  l'Assemblée  du 
Tiers-Etat  de  Clamecy  demandait  la  réunion  à  l'Orléanois  (v.  sup 
p.  478  et  249).  Les  députés  qui  seront  nommés  «  lorsqu'ils  au- 
ront reçus  vos  ordres  à  cet  égard ,  chercheront  sans  doute  les 
moyens  d'y  satisfaire.  » 

Les  principaux  articles  relatifs  aux  intérêts  locaux ,  sont  ceux- 
ci  :  fondation  d'établissements  pour  l'éducation  de  la  Noblesse 
pauvre  et  l'amélioration  générale  de  l'éducation  publique  ,  — 
réunion  des  deux  Bailliages  qui  partagent  le  Nivernois  ,  — 
diminution  des  droits  sur  les  fers  et  aciers ,  —  protection  du 
Gouvernement  pour  l'établissement  si  précieux  des  Forges  de 
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Guérigny,  —  diminution  des  droits  de  la  marque  des  cuirs  ,  — 
examen  du  canal  de  Nivernois. 

Après  ce  rapport  il  est  donné  lecture  de  la  première  partie  du 
cahier  (  instructions  de  rigueur  ).  Cette  lecture  est  interrompue 
pour  recevoir  unê  députation  de  huit  membres  du  Tiers-État  qui 
est  introduite  par  MM.  le  marquis  du  Quesnay,  comte  de  Damas 
d'Anlezy  ,  baron  de  Choiseul  et  Duverne  de  Màrancy. 

La  députation  du  Tiers-État  apportait  une  protestation  contre 
l'admission  d'aucuns  des  membres  de  son  Ordre  «  au  rôle  de 
l'Ordre  de  la  Noblesse  »  et  contre  la  restriction  du  serment  pro- 
posée par  M.  l'Evêque  de  Nevers  (v.  sup.  p.  3  11),  dans  le  cas  où 
l'un  des  trois  Ordres  prétendrait  «  induire  du  serment  ainsi  res- 
treint  la  faculté  de  nommer  ses  députés  dans  une  proportion  dif- 
férente de  celle  déterminée  par  la  Lettre  du  Roi.  »  (I) 

Après  avoir  donné  lecture  de  la  protestation  ,  les  députés  du 
Tiers-Etat  expliquent  que  «  cette  protestation  doit  être  considérée 
comme  une  précaution  qui  ne  doit  altérer  en  rien  l'esprit  d'union 
et  de  confiance  qui  a  jusqu'ici  animé  les  trois  Ordres  et  que  le 
Tiers-Etat  s'efforcera  toujours  de  maintenir.  » 

La  députation  du  Tiers-Etat  est  reconduite  par  les  quatre  mem- 
bres de  la  Chambre  de  la  Noblesse  qui  avaient  été  désignés  pour 
l'introduire. 

On  reprend  la  lecture  des  cahiers  qui  est  de  nouveau  suspen- 
due ,  «  lorsque  les  Officiers  de  police  ont  annoncé  que  deux  mem- 
bres de  l'Ordre  du  Clergé  demandaient  à  parler  à  M.  le  Bailli , 
lequel  est  sorti  après  avoir  mis  la  Chambre  en  Comité.  » 

A  sa  rentrée ,  M.  le  Bailli  remet  au  Secrétaire  la  délibération 
de  la  Chambre  ecclésiastique  datée  du  14  mars  cinq  heures  et 
demie  après  midi  (v.  sup.  p.  316)  relative  à  la  votation  séparée  de 
chacun  des  trois  Ordres  et  à  la  contribution  du  Clergé  «  à  toutes 
les  impositions  publiques  en  proportion  de  ses  biens  et  pro- 
priétés, » 

(1)  On  trouvera  le  texte  de  celle  protestation  dans  le  compte-rendu  des 
séances  du  Tiers-Etat. 


ÉLECTION  DES  DÉPUTÉS.  349 

«  Pour  répondre  à  cette  démarche  du  Clergé ,  la  Chambre  a 
décidé  qu'il  serait  remis  à  cet  Ordre  et  dans  la  même  forme  ,  un 
extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  M  courant  et  copie  de 
l'arrêté  pris  ledit  jour  parla  Noblesse  (v.  sup.  344  ). 

«  La  lecture  des  cahiers ,  reprise  alors ,  a  été  achevée  par  l'un 
des  commissaires. 

«  La  Chambre,  après  en  avoir  discuté  les  différents  articles, 
après  avoir  demandé  que  quelques-uns  fussent  modifiés ,  que  de 
nouveaux  proposés  au  moment  par  ses  membres  et  approuvés 
unanimement ,  fussent  ajoutés  ,  après  enfin  que  les  voix  ont  été 
recueillies,  a  décide  qu'à  la  première  séance  lecture  en  serait  faite 
de  nouveau,  après  laquelle  lesdits  cahiers,  instructions  et  ren- 
seignements recevraient  l'approbation  et  sanction  qui  leur  est 
nécessaire  avant  d'être  remis  aux  Députés.  La  séance  a  été  ter- 
minée et  remise  au  22  neuf  heures  du  matin.  » 

Séance  du  22  mars. 

La  séance  du  matin  était  présidée  ,  en  l'absence  du  Bailli ,  par 
M.  le  chevalier  de  Bongars  doyen  d'âge.  Elle  fut  levée  immédia- 
tement après  la  lecture  du  procès-verbal  de  celle  de  la  veille,  parce 
que  les  commissaires  chargés  de  la  rédaction  des  cahiers  avaient 
u  ne  conférenceavec  les  commissaires  du  Clergé  malgré  la  solen- 
nité du  jour  qui  était  un  dimanche  pour  leur  communiquer  le 
projet  du  cahier. 

La  séance  du  soir  était  indiquée  pour  cinq  heures.  Il  fut  donné 
une  seconde  lecture  des  cahiers,  instructions  et  renseignements 
à  remettre  aux  futurs  députés. 

«  La  Chambre  les  ayant  rectifiés  et  approuvés,  l'original  des- 
dits cahiers,  instructions  et  renseignements,  après  avoir  été 
signé  par  les  commissaires,  le  président  de  la  Chambre  et  le  se- 
crétaire, a  été  remis  à  M.  le  Bailli,  lequel  après  en  avoir  fait 
tirer  trois  copies,  conformément  au  Règlement,  les  remettra 
audit  secrétaire ,  pour  être  lesdits  cahiers  insérés  et  transcrits  à 
la  suite  des  séances  de  la  Chambre  de  la  Noblesse. 

«  La  séance  terminée  ,  la  Chambre  a  été  ajournée  au  lende- 
main 23  ,  à  neuf  heures  du  matin  et  les  membres  ont  été  préve- 
nus que  dans  cette  prochaine  séance  il  serait  procédé  à  l'élection 
des  Députés  aux  Etats-Généraux. 
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Séance  du  23  mais. 

«  Et  le  vingt-trois  mars ,  à  neuf  heures  du  matin ,  la  Chambre 
présidée  par  M.  Leroi  de  Pruncvaux.  a  repris  sa  séance.  Lecture 
faite  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille ,  il  a  été  remis  et 
notifié  à  la  Chambre  ,  en  la  personne  de  son  secrétaire,  un  dire 
de  maître  Tenaille  avocat  et  maitre  Faulquier  de  St.  Léger  aussi 
avocat,  tous  les  deux  Députés  de  la  Ville  de  Clamecy,  par  lequel 
ledit  maître  Tenaille  prie  et  requiert  Messieurs  des  trois  Cham- 
bres ,  avant  de  procéder  à  la  nomination  des  députés  aux 
Etats-Généraux  ,  d'arrêter  qu'elle  sera  faite  conformément  à  la 
proposition  des  Députés  de  Clamecy ,  établie  en  la  Chambre  du 
Tiers-Etat  le  M  du  présent  mois,  qui  porte  que  cette  nomination 
sera  faite  de  manière  qu'il  soit  pris  deux  députés  dans  l'Election 
de  Clamecy  ,  l'un  de  l'Ordre  du  Clergé  ou  de  celui  de  la  Nobles- 
se ,  l'autre  de  celui  du  Tiers-Etat  ;  et  ce,  sans  avoir  égard  à  l'or- 
donnance de  M.  le  Lieutenant-général  du  Bailliage  de  Nevers  en 
date  dudit  jour  qui  enjoint  aux  commissaires  de  l'Ordre  du  Tiers- 
Etat  de  procéder  à  la  formation  des  cahiers ,  sans  avoir  égard  à 
la  protestation  et  demande  de  la  Ville  de  Clamecy. 

«  La  Chambre ,  considérant  qu'elle  n'a  eu  aucune  connais- 
sance de  ladite  demande  et  de  l'ordonnance  qui  en  a  été  la  suite, 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  matière  à  délibérer,  d 

On  procède  à  l'élection  des  Députés  aux  Etats-Généraux.  On 
décide  que  tous  les  membres  dont  les  noms  sont  portés  sur  la 
liste  adoptée  à  l'Assemblée  générale  des  trois  Ordres  (  v*  sup. 
p.  274  )  et  qui  a  été  vérifiée  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  44 
(v  sup.  p.  339)  seront  admis  à  voter  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
commettants.  Au  moment  où  le  président  fait  placer  sur  le  bu- 
reau deux  vases  pour  recevoir  les  bulletins ,  un  membre  fait  la 
motion  suivante  : 

«  Messieurs ,  si  quelque  membre  de  notre  Ordre  avait  sollicité 
les  suffrages  des  électeurs  présents  et  les  procurations  des  absents, 
ne  devrait-il  pas  par  cela  seul  être  exclus  du  droit  d'être  élu  pour 
représenter  la  Noblesse  de  la  Province  aux  États-Généraux  ? 

La  Chambre  ayant  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  cette 
motion  ,  M.  le  vicomte  de  la  Ferté  -Sauliçre  a  déclaré  qu'il  pro- 
testait ,  en  son  nom  et  en  celui  de  M.  de  la  Ferté-Chamdiou  son 
commettant,  «  contre  toute  élection  dont  les  suffrages  ne  seraient 
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pas  libres  ayant  été  sollicités  ;  il  a  demandé  acte  de  sa  motion  et 
de  sa  protestation  ,  ce  qui  lui  a  été  accordé.  » 

Quelques  membres  n'ayant  pas  assisté  à  l'Assemblée  générale 
des  trois  Ordres  et  n'ayant  pas  prêté  le  serment  prescritpar  Tar- 
de 40  du  Règlement  (v.  sup.  p.  455) ,  la  Chambre  décide  que  ce 
serment  sera  renouvelé  par  tous  les  assistants ,  «  présumant 
qu'aucun  de  ses  membres  n'oserait  sous  aucun  prétexte  en  expli- 
quer l'intention ,  en  se  prêtant ,  contre  le  cri  de  sa  conscience  à 
donner  un  suffrage  qui  ne  serait  pas  justifié  dans  son  cœur.  » 

En  conséquence ,  M.  le  Bailli  «  prononce  le  serment  au  nom 
de  la  Chambre  tous  les  membres  annonçant  leur  consentement 
en  levant  la  main.  » 

Un  membre  demande  que  la  Chambre  s'explique  sur  cette 
question  :  «  La  Commensalité  des  Officiers  de  la  maison  militaire 
du  Roi  et  des  Princes  doit-elle  les  faire  écarter  de  la  députation?» 
Un  membre  soutient  qu'il  n'y  a  pas  motif  d'exclusion  et  il  cite 
pour  exemple  la  nomination  des  Députés  de  la  Province  du  Dau- 
phiné.  La  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Alors ,  chacun  des  membres,  appelé  de  nouveau  en  son  nom 
et  en  celui  de  ses  commettants ,  a  déposé  dans  un  des  vases  ,  le 
d ombre  de  billets  proportionnel  à  son  droit  sous  ces  deux  rap- 
ports. Lesdits  billets  vérifiés  par  les  scrutateurs  et  le  secrétaire , 
une  majorité  supérieure  à  la  moitié  des  suffrages  s'est  trouvée  en 
faveur  de  M.  le  comte  de  Sérent  qui  a  sur  le  champ  fait  connaî- 
tre à  la  Chambre  les  mouvements  de  sa  reconnaissance ,  avec 
cette  éloquence  de  cœur  et  cette  franchise  qui  distinguent  la  No- 
blesse Française.  Il  en  a  été  remercié  par  les  plus  vifs  applaudis- 
sements. 

«  Il  a  été  procédé  dans  la  même  forme  pour  élire  un  second 
Député.  Ce  scrutin  n'ayant  pas  produit  la  majorité  nécessaire 
pour  ûxer  une  élection  ,  a  été  recommencé  et  après  la  vérifica- 
tion il  a  été  annoncé  à  la  Chambre  par  les  scrutateurs ,  que 
MM.  le  comte  de  Damas  d'Anlezy  et  le  marquis  de  Bonnay , 
étaient  les  deux  membres  qui ,  par  la  majorité  des  suffrages  ,  de- 
vaient ,  au  troisième  scrutin ,  partager  les  voix  pour  déterminer 
l'élection. 

«  Ce  troisième  scrutin  ayant  été  exécuté  et  vérifié ,  la  majorité 
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s'est  trouvée  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Damas  d'Anlezy  qui , 
par  la  manière  noble  ,  simple  et  précise  avec  laquelle  il  a  remer- 
cié la  Chambre  de  sa  confiance ,  a  bien  justifié  le  choix  qu'elle 
venait  de  faire  ;  choix  auquel  il  a  été  généralement  applaudi. 

La  séance  a  été  renvoyée  au  lendemain  2A  ,  40  heures  du 
matin.  » 

Séance  du  24  mars. 

«  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  , 
un  des  membres  ayant  fait  envisager  à  la  Chambre  qu'après  s'ê- 
tre occupée  avec  zèle  du  bien  public ,  elle  saisirait  sans  doute 
avec  plaisir  l'occasion  de  donner  au  plus  âgé  de  ses  membres, 
monsieur  le  chevalier  de  Bongars ,  un  témoignage  de  la  haute 
estime  que  lui  ont  acquise  ses  vertus  militaires  et  sociales,  elle  a 
arrêté  que  ses  Députés  aux  Etats-Généraux  seraient  priés  de 
chercher  ,  au  nom  de  la  Noblesse  du  Nivcrnois ,  les  moyens  de 
rendre  heureux,  les  derniers  jours  de  ce  brave  gentirhomme,  en 
procurant  au  seul  neveu  qui  lui  reste  de  son  nom,  les  occasions 
de  placer  ses  enfants  d'une  manière  conforme  à  leur  naissance 
et  que  chacun  des  membres  serait  invité  à  concourir  de  ses 
moyens  particuliers  à  l'exécution  de  ce  vœu  général.  Le  mémoire 
dressé  à  ce  sujet  a  été  signé  de  tous  les  membres  de  la  Chambre.  « 

«  Après  quoi ,  la  Chambre  ayant  considéré  que  le  but  de  son 
Assemblée ,  se  trouvant  rempli  par  la  nomination  de  ses  députés 
et  par  la  formation  ,  rédaction  cl  approbation  des  cahiers ,  ins- 
tructions et  renseignements  qu'elle  doit  confleràces  Députés, 
elle  a  constaté  et  renouvelé  les  pouvoirs  donnés  auxdits  Députés 
dans  lesdits  cahiers  ,  leur  enjoignant  de  s'astreindre  rigoureuse- 
ment à  V exécution  des  douze  articles  de  rigueur  qui  y  sont  portés. 

«  Et  que ,  quoiqu'elle  eût  désiré  de  voir  durer  une  réunion 
pendant  laquelle  la  Noblesse  du  Nivernois  a  manifesté  son 
amour  pour  son  Roi  et  pour  la  Patrie  ,  les  soins  et  les  affaires 
domestiques  rappelant  chacun  de  ses  membres  au  lieu  de  son 
domicile ,  elle  ne  pourrait  en  prolonger  Jes  séances  ,  elle  a  arrêté' 
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la  clôture  de  son  procès-verbal,  lequel  a  élé  signé  pour  la  der- 
nière séance  par  tous  les  membres  présents. 


Chevalier  de  Bongars. 
Le  Comte  de  Monlagnac ,  Lieu- 
tenant-Colonel. 
De  la  Bussière  ,  Fils. 
Dec  ha  m  ps  de  St.  Léger. 
De  Lichy  de  Lichy  ,  Fils. 
De  la  Venue  de  Choulot. 
Le  Chevalier  de  la  Bussière. 
Le  Chevalier  de  Remigny. 
Richard  de  Soultrait. 
De  Borne  de  Grandpré. 
Le  Chevalier  de  Damas  dcCrux. 
Le  Comte  de  Quiucy. 
Le  Comte  de  Dreuille  d'Avry. 
Le  Vicomte  de  la  Ferté  Saulière 
Villars  de  Fabiargues. 
Le  Chevalier  de  St.  Phalle 
Saulieu  de  la  Chomonerie. 
Le  Baron  de  la  Barre. 
Bricault. 

Le  Comte  de  Charry. 
Saulieu  de  Sain-Caize 
Chevalier  Ducrest  de  St.  Michel 
Comte  de  la  Roche. 
Gascoing  de  Demeurs. 
Le  Chevalier  de  Courvol. 
Le  Marquis  de  Remigny. 
Bréchard  de  Brinay. 
Montifault.  • 

De  la  Venne  de  la  Montoize. 

Duverne  de  Marancy. 

De  Lucenay. 

Nault  de  Champagny. 

Dubois. 

Chambrun  d'Uxeloup. 
Comte  de  Langeron. 
Duverne  de  la  Varenne 
Lepain  de  Charly. 
Le  Comte  de  Longueville. 
Le  Marquis  de  St.  Phalle. 
De  la  Venne  de  Passancet. 
Lepain  de  Bussv. 


Carpenlier  de  la  Tuillerie. 

De  la  Bussière. 

De  Veilhan. 

Le  Vicomte  de  Quincy. 

Rapine  de  Ste.  Marie. 

Gascoing  du  ChazeaulL 

De  Brun. 

Mazille. 

Le  Vicomte  d'Armes. 
Pracomtal. 
Marion  de  la  Môle. 
Beauvoir. 
Bréchard. 

Voisins,  Capitaine  au  Régiment 

d'Agénois, 
De  Bèze. 

Godard  de  la  Belouze. 

Le  Marquis  Des-Prez. 

Trutié  de  Varreux. 

Le  Chevalier  Ducrest  Dubreuil. 

Marion  de  Givry. 

De  Pallicrne. 

De  Turpin. 

Le  Chevalier  de  Berthier. 
Le  Comte  de  Bar. 
Dechamps. 

De  Sallonnyer  de  Chaligny. 
De  Sallonnyer  de  la  Mothe. 
De  Saulieu. 
Prisye. 

Le  Comte  de  Damas  de  Crux. 
Damas  d'Anlezy. 
Le  Comte  de  Berthier-Bizy. 
Le  Marquis  de  la  Ferté-Meun  , 

Capitaine  de  Carabiniers. 
Courvol  de  Charry. 
De  Failly. 

Le  Vicomte  Louis  de  la  Ferté- 
Meun. 
Le  Comte  de  Sérent 
Le  Peletier  Comte  d'Aunay. 
Marion  des  Barres. 
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Voisins  l'aîné.  Le  Marquis  de  Bonnay. 

Le  Marquis  d'Ëspeuilles.  Lavenne,  Lieutenant  au  régi- 

Le  Comte  de  Lunas.  ment  de  Barrois. 

Chevalier  de  Bèze.  Le  Comte  de  Rafelis. 

Le  Marquis  de  Prévost  de  la  Le  Marquis  de  la  Ferlé-Meun. 

Croix,  Capitaine  de  Dragons.  Le  Comte  de  Maumigr,y. 

Le  Baron  de  Choiseul.  Forestier. 

LEROI  DE  PRUNEVAUX ,  Bailli  d'Epée. 

GAYAULT  DE  MAUBRANCHES  ,  Secrétaire. 


CAHIER  GÉNÉRAL 

DE  LA  NOBLESSE 
DU  BAILLIAGE  DU  NIVERNOIS  ET  DONZIOIS 

Et  pouvoirs  donnés  par  elle  à  /es  Députés.  * 

Cejourd'hui  vingt-deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
la  Noblesse  du  Bailliage  du  Nivernois  et  Donziois  légalement 
assemblée  en  vertu  des  Lettres  du  Roi ,  données  à  Versailles,  le 
vingt-quatre  janvier  dernier  ,  pour  la  convocation  et  Assemblée 
des  Etats  -  Généraux  de  ce  Royaume,  et  de  l'Ordonnance  de 
M.  le  Bailli  dudit  Siège  rendue  en  conséquence  le  quatorze  février 
suivant,  donne  aux  deux  députés  qui  seront  élus  par  elle ,  parla 
voie  du  scrutin,  pour  représenter  ledit  Bailliage  aux  Etats-Géné- 
raux du  Royaume ,  tous  les  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour 
proposer ,  remontrer ,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'Etat ,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'Adminis- 
tration ,  la  prospérité  générale  du  Royaume  et  le  bien  de  tous 
les  citoyens. 

A  ces  pouvoirs ,  tels  qu'ils  sont  prescrits  par  les  Lettres  môme 
de  convocation  ,  la  Noblesse  croit  devoir  ajouter  les  instructions 
suivantes  ;  et  elle  enjoint  expressément  à  ses  députés  de  s'y  con- 
former littéralement. 

(*)  L'imprimeur  a  réussi  à  faire  un  fac  simile  très-exact  de  l'exemplaire 
imprimé  à  Nevers  en  1789  pour  l'usage  exclusif  de  la  Noblesse.  Les  dispositions 
typographiques  sont  les  mômes  et  les  caractères  à  pea  prés  semblables. 

A. 
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Art.  1er  —  D'après  les  formes  constitutionnelles  du  Royaume 
et  l'intention  expresse  de  la  Noblesse  du  Nivernois,  l'opinion 
par  Ordre  sera  maintenue  et  conservée. 

Art.  II.  — Avant  toute  délibération  sur  l'objet  des  Finances,  les 
droits  de  la  Nation  seront  reconnus ,  avoués  et  constatés  par  un 
acte  synallagmatique,  et  déposés  dans  une  charte  solemnelle, 
revêtue  de  tous  les  caractères  de  l'authenticité. 

Art  III.  —  Ces  droits  sont  : 

4°  Le  pouvoir  législatif  en  toute  matière  ,  de  telle  sorte  que 
toute  loi  ait  besoin  d'être  demandée  ou  consentie  par  la  Nation. 

2<>  Le  droit  de  consentir,  répartir  et  percevoir  les  impôts. 

30  La  liberté  individuelle  et  sacrée  de  tous  les  citoyens. 

4o  Le  droit  de  propriété  reconnu  également  sacré. 

Art.  IV.  —  De  même  et  avant  toute  délibération,  la  périodi- 
cité fixe  et  assurée  des  Etats-Généraux  sera  obtenue. 

Art.  V.  —  Il  sera  établi  des  Etats-Provinciaux  dans  toutes 
les  parties  du  Royaume  qui  n'en  ont  point  encore. 

Art.  VI.  —  Après  l'obtention  des  articles  précédents ,  les  Dépu- 
tés vérifieront  la  situation  des  Finances:  ils  se  feront  représenter 
ous  les  états  de  recette  et  de  dépense  ,  (élats ,  de  la  fidélité  des- 
quels les  signataires  répondront  sur  leur  honneur  et  sur  leur 
tête).  Ils  examineront  la  dette  nationale,  et  les  intérêts  des  di- 
vers emprunts.  Ils  mettront  dans  toutes  ces  parties,  la  réforme 
et  l'ordre  convenables. 

Art.  VIL  —  A  ces  conditions ,  la  dette  légitime  de  l'État  sera 
consolidée. 

Art.  VIII.  —  A  ces  conditions ,  l'impôt  sera  consenti  ;  mais 
seulement  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats-Généraux ,  la- 
quelle venant  à  ne  pas  avoir  lieu  pour  quelque  cause  que  ce  fût , 
tout  impôt  cesserait. 

Art.  IX.  —  Les  ministres  seront  comptables  aux  Etats-Géné- 
raux de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  seront  confiés,  et  responsa- 
ble auxdits  Etats  de  leur  conduite  en  tout  ce  qui  sera  relatif  aux 
lois  du  Royaume. 

Art.  X.  —  Les  réputés  porteront  aux  Etats-Généraux  le  vœu 
que  la  Noblesse  du  Nivernois  a  solennellement  exprimé  par  son 
arrêté  du  dix-sept  mars  dernier,  de  partager  avec  les  deux  autres 
Ordres ,  et  dans  la  proportion  exacte  de  la  fortune ,  toutes  les 
impositions  générales  de  la  Province  ,  et  de  renoncer  formelle- 
ment à  tout  privilège  pécuniaire  :  en  se  réservant  expressément 
les  droits  qui  font  partie  de  ses  propriétés ,  el  les.  honneurs  et 
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distinctions  nécessaires  dans  toute  constitution  monarchique  ; 
honneurs  qu'elle  tient  de  ses  ancêtres ,  et  qui ,  en  lui  rappelant 
sans  cesse  leurs  vertus ,  lui  imposent  plus  rigoureusement  le  de- 
voir de  les  imiter. 

Art.  XL  —  Mais  en  même  temps ,  et  pour  répondre  aux  vues 
paternelles  de  Sa  Majesté  ,  qui  désire  que  l'on  montre  des  égards 
pour  cette  partie  de  la  Noblesse  qui  cultive  elle-même  ses  champs, 
et  qui  souvent  après  avoir  supporté  les  fatigues  de  la  guerre, 
après  avoir  servi  le  Roi  dans  ses  armées ,  vient  encore  servir 
l'Etat ,  en  donnant  l  exemple  d'une  vie  simple  et  laborieuse  ,  et 
en  honorant  par  ses  occupations  les  travaux  de  l'agriculture  y  les 
Députés  de  la  Noblesse  du  Niveroois  solliciteront  vivement  au- 
près de  la  Nation  ,  et  concerteront  avec  elle  les  moyens  d'indem- 
nité et  les  secours  que  la  justice  réclame  peur  cette  classe  si 
intéressante  de  la  Noblesse  ;  secours  auxquels  lui  donne  spécia- 
lement droit  le  sacrifice  généreux  qu'elle  lait  en  ce  moment  des 
privilèges  antiques  qui  semblaient  faire  partie  de  son  patrimoine. 

Art.  XII.  —  H  est  encore  une  classe  précieuse  ,  et  que  les  Dé- 
putés prendront  sous  leur  protection  spéciale  :  c'est  celle  du 
simple  habitant  des  campagnes ,  celle  du  cultivateur ,  dont  les 
Nobles  furent  toujours  les  soutiens  et  les  défenseurs  ,  et  dont  ils 
veulent  être  à  jamais  les  pères. 

C'est  à  ce  peu  d'articles  de  rigueur  que  la  Noblesse  du  Eailliage 
du  Nivernais  et  Donziois  borne  les  instructions  de  ses  Députés. 
Elle  ne  doute  pas  qu'ils  ne  répondent  par  leuriêle  et  par  leur  in- 
tégrité à  la  confiance  qu'elle  a  mise  en  eux.  Us  n'oublieront  pas 
qu'ils  appartiennent  à  la  France  ,  avant  d'appartenir  à  leur  Pro- 
vince ,  et  qu'ils  sont  citoyens  avant  d'être  nobles.  Ils  n'oubliront 
pas  que  la  Noblesse,  qu'ils  sont  chargés  de  représenter,  ne  veut 
se  distinguer  que  par  l'esprit  de  paix  et  de  concorde ,  l'amour  de 
la  justice  et  du  bien  ,  le  respect  et  l'attachement  à  son  Roi,  et 
le  dévouement  à  sa  Patrie. 

Certifié  par  Nous  Commissaires  nommés  pour  la  rédaction  des 
cahiers  de  la  Noblesse. 

Du  Quenay  ;  Forestier  ;  Pracomtal  ;  Bonnay ;  Damas  de  Crux; 
Damas  d'Anlezy  ;  Gayault  de  Maubranches  ;  Uesprez  de  Roche  ; 
le  Chevalier  de  St.  Phalle  ;  Le  Peletier  d'Aunay  ;  le  Chevalier 
Damas  de  Crux  ;  le  Comte  de  Sérent. 

Lu  ,  approuvé ,  arrêté  el  ratifié  par  la  Noblesse  du  Bailliage  du  Nivernois 
et  Doniiois,  en  l'Assemblée  (enue  à  cel  effet  en  l'une  de*  salles  du  Château 
Ducal  de  la  Ville  de  Ncvers ,  le  vingt-deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  ,  el  ont  signé  : 

L  EROI   DE  P  IV  l  N  Ë  V  A  U  Y  ,  Président. 
(1  A  Y  A  U  L  T  I >  E  M  A  V  K  R  A  N  C  H  E  S  .  Secrétaire 
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INSTRUCTIONS  PARTICULIÈRES 

Que  la  Nobîefsc  du  Nivernois  et  Donziois  donne  à  Jes 

Députés. 

Dans  les  instructions  que  la  Noblesse  du  Bailliage  du  Niver- 
nois et  Donziois  a  jointes  aux  pouvoirs  de  ses  Députés,  elle  a 
cru  devoir  se  borner  aux  articles  de  rigueur ,  de  l'exécution  des- 
quels elle  n'entend  se  départir  dans  aucun  cas  ;  et  n'a  pas  voulu 
s'étendre  sur  une  infinité  d'objets,  qui,  sans  être  aussi  indis- 
pensables, méritent  cependant  toute  son  attention.  Elle  lésa 
réservés  pour  un  cahier  d'instructions  particulières  ,  lequel  con- 
tiendra : 

\°  Les  mandements  et  injonctions  qu'elle  a  cru  devoir  donner 
à  ses  Députés  sur  des  points  qui  leur  sont  relatifs. 

2°  Le  détail  plus  circonstancié  de  quelques  objets  qu'elle  n'  a 
fait  qu'énoncer  sommairement  dans  son  cahier  général,  et  l'indi- 
cation de  quelques  autres ,  qui  sont  d'une  nécessité  moins  abso- 
lue ,  ou  qui  peuvent  être  renvoyés  à  une  seconde  tenue  d'Etats- 
Généraux. 

3°  L'exposé  de  quelques  demandes  et  remontrances  particu- 
lières à  la  Province  du  Nivernois. 

En  conséquence,  cejourd'hui  vingt-deux  Mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  la  Noblesse  du  Bailliage  du  Nivernois  et  Don- 
ziois ,  légalement  assemblée  en  vertu  des  Lettres  du  Roi  du 
2i  Janvier  dernier  ,  et  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Bailli  du  44  fé- 
vrier suivant,  a  arrêté  les  chapitres  et  articles  suivants,  en  forme 
d'instructions  particulières  pour  ses  Députés  aux  Etats-Généraux 
du  Royaume. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Mandements  relatifs  aux  Députés. 

Art.  —  Les  Députés  de  la  Noblesse  du  Bailliage  du  Niver- 
nois et  Donziois,  seront  tenus  devenir  lui  rendre  compte  de  leur 
conduite  à  leur  retour  des  Etats-Généraux  ;  à  l'effet  de  quoi  ils 
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demanderont  une  nouvelle  convocation  des  trois  Ordres  du  Bail- 
liage. 

Art.  II.  —  Elle  leur  défend  de  se  relâcher  jamais  sur  l'opinion 
par  Ordre;  et  si  l'opinion  par  tôte  vient  à  être  admise ,  ils  décla- 
reront qu'en  se  réservant  le  droit  de  délibérer  et  d'opiner  sur  les 
différentes  matières  qui  seront  soumises  à  l'examen  et  à  la  déci- 
sion dos  Etats-Généraux  ,  ils  s'interdiront  de  donner  leur  voix 
dans  une  autre  forme  que  celle  prescrite  par  leur  cahier. 

Art.  III.  —  Sur  tous  les  autres  articles  dudit  cahier  général, 
ils  s'astreindront  rigoureusement  à  leurs  instructions  ;  et  si ,  for- 
cés par  la  majorité  en  quelque  article  que  ce  soit,  l'avis  opposé 
vient  à  prévaloir  t  ils  protesteront  contre  ledit  avis ,  et  prendront 
acte  en  forme  de  ladite  majorité  ,  de  leur  résistance ,  et  de  leur 
protestation. 

Art.  IV.  —  Il  sera  nommé  pour  le  Bailliage  du  Nivernois  et 
Donziois  un  Député  de  remplacement  pris  dans  l'Ordre  de  la 
Noblesse ,  auquel  il  sera  enjoint  de  ne  pas  s'écarter  du  lieu  où  se 
tiendront  les  Etats-Généraux.  Les  Députés  du  Bailliage  entretien- 
dront avec  lui  une  communication  habituelle ,  pour  qu'il  soit 
toujours  au  courant  de  toutes  les  opérations  de  l'Assemblée. 

Art.  V.  —  L'un  des  deux  Députés  Nobles  du  Bailliage  venant 
à  manquer,  pour  cause  de  mort,  maladie,  affaires,  ou  autre  rai- 
son légitime,  le  Député  de  remplacement  sera  appelé  par  l'Ordre 
de  la  Noblesse  ,  pour  venir  occuper  la  place  vacante. 

Art.  VI  —  Il  sera  statué  par  les  États-Généraux  sur  le  traite- 
ment à  accorder  aux  Députés. 


CHAPITRE  II. 

Commentaire  sur  i in/ truc  (ion  jointe  au  cahier  général  et 

objets  secondaires. 

Art.  \cr.  —  Les  Députés  aviseront  entre  eux  aux  sûretés  et 
précautions  que  la  Nation  devra  exiger  pour  l'authenticité  de  la 
Charte  qui  contiendra  ses  droits. 

Art.  II.  —  L'impôt  sera  généralement  et  également  réparti 
sur  les  trois  Ordres,  d'abord  aux  Etats-Généraux  pour  la  réparti- 
tion entre  les  Provinces;  ensuite  aux  Etats-Provinciaux  pour  la 
repartition  entre  les  individus.  Il  portera  sans  distinction  d'Or- 
dres sur  toutes  espèces  de  propriétés ,  foncières  ou  mobîliaires. 
Tout  privilège  pécuniaire  sera  aboli. 
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La  dépense  de  chaque  Département  sera  fixée ,  la  reddition  de 
compte  en  sera  exigée.  Tout  acquit  de  comptant  sera  supprimé. 

On  s'assurera  qu'aucune  somme  ne  puisse  être  détournée  de 
remploi  qui  lui  aura  été  assigné  par  la  Nation. 

Tout  impôt  ou  emprunt ,  création  d'Offices  ou  supplément  de 
Finance,  ne  pourront  être  consentis  ou  établis  que  par  la  Nation 
librement  assemblée  aux  Etats-Généraux  ,  et  non  par  aucuns 
Etats  particuliers. 

Art.  III.  —  Il  sera  pris  des  mesures  justes  et  certaines  pour 
garantir  la  liberté  individuelle  de  tous  les  ordres  de  citoyens,  par 
la  suppression  des  lettres  de  cachet,  des  prisons  d'Etat,  et  des 
Tribunaux  de  commission. 

Nul  ne  pourra  être  jugé  que  d'après  les  lois  et  par  ses  Juges 
légaux  et  naturels. 

Aucune  cause  ne  pourra  être  évoquée. 

Tous  Arrêts  de  surséance,  tous  Arrêts  de  propre  mouvement 
seront  supprimés. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  constitué  prisonnier  qu'en  vertu 
d'un  décret  décerné  par  les  Juges  ordinaires. 

L'élargissement  provisoire  sera  toujours  accordé  en  fournis- 
sant caution  suffisante  ;  excepté  dans  le  cas  où  le  détenu  serait 
prévenu  d'un  délit  qui  entraînerait  une  peine  corporelle. 

Les  rapports  de  l'Armée  et  ceux  des  Corps  de  Justice  avec  la 
Nation  seront  déterminés  par  les  Etats-Généraux ,  de  manière  à 
ce  que  Tune  ne  puisse  devenir  dangereuse  à  la  liberté  des  citoyens, 
ni  les  autres  porter  atteinte  aux  droits  que  la  Nation  s'est  réser- 
vés ,  et  notamment  au  pouvoir  législatif. 

La  liberté  de  la  Presse  sera  accordée ,  avec  les  restrictions  que 
les  Etats-Généraux  jugeront  convenables. 

Art,  IV.  —  Tout  droit  de  propriété  sera  inviolable ,  et  nul  ne 
pourra  en  être  privé ,  même  à  raison  de  l'intérêt  public,  qu'il  n'en 
soit  dédommagé  au  plus  haut  prix  ,  et  sur  le  champ. 

Art.  V.  —  Il  sera  fixé  une  série  perpétuelle  d'Etats-Généraux 
périodiques,  dont  la  première  tenue  aura  lieu  dans  le  plus  court 
délai  possible  ;  et  pour  assurer  ce  retour  périodique ,  1°  les  Etats 
s'ajourneront  d'eux-mêmes  pour  leur  prochaine  convocation  ; 
2°  les  formes  des  convocations  et  élections  seront  déterminées 
d'une  manière  si  précise ,  que  rien  ne  puisse  en  retarder  l'é- 
poque. 

Dans  les  cas  de  guerre  imprévue,  de  changement  de  Règne 
ou  de  Régence  ,  les  Etats-Généraux  seront  assemblés  extraordU 
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nairement  et  sur  le  champ  ;  et  les  Députés  des  Etats  précédents  y 
seront  appelés  sans  nouvelle  élection. 

Hors  ces  cas  de  convocation  extraordinaire  ,  aucun  Député  ne 
pourra  être  appelé  deux  fois  de  suite  aux  Etats-Généraux,  sans 
avoir  été  élu  de  nouveau  ,  et  dans  les  formes  stipulées  pour  les 
tenues  d'Etats  périodiques.  Nul  ne  pourra  être  réélu  trois  fois  de 
suite. 

Toute  Commission  intermédiaire  entre  les  tenues  d'Etats-Gé- 
néraux  sera  rejetée. 

Les  Députés  demanderont  que  dans  les  élections  à  venir  ,  les 
procurations,  (sauf  celles  des  veuves  ,  des  mineurs ,  et  des  per- 
sonnes légitimement  empêchées ,  selon  les  cas  prévus  par  le 
Règlement  qui  sera  fait  à  cet  égard),  ne  donnent  point  de  suf- 
frage. 

Art.  VI.  —  Les  Députés  feront  tous  leurs  efforts  pour  obtenir 
promptement  l'établissement  des  Etats-Provinciaux  dans  tout  le 
Royaume  ;  et  quant  à  leur  organisation  ,  ils  se  conformeront  à 
celle  qui  sera  généralement  adoptée. 

Quant  à  la  circonscription  des  Etats-Provinciaux  du  Nivernois 
les  Députés  s'efforceront  de  réunir  toutes  les  parties  de  la  Pro- 
vince qui  en  sont  détachées,  et  qui  dépendent  d'autres  Généra- 
lités, pour  en  former ,  avec  les  deux  Elections  de  Nevers  et  de 
ChateaurChinon  ,  des  Etnts  particuliers  ;  sinon  ,  ils  se  concerte- 
ront avec  les  Députés  des  deux  autres  Ordres  ,  et  ceux  du  Bail- 
liage de  St.  Pierre ,  pour  former  un  plan  d'association ,  soit 
avec  le  Berry ,  soit  avec  le  Bourbonnois ,  soit  avec  ces  deux 
Provinces  réunies ,  suivant  ce  qui  sera  à  la  fois  le  plus  possible, 
et  le  plus  avantageux. 

Quelque  soit  l'arrondissement  de  ces  Etats,  les  Députés  tâche- 
ront d'obtenir  pour  eux  unité  d'administration,  unité  de  ressort, 
et  surtout  unité  pour  la  convocation  aux  Etats-Généraux  ;  afin 
d'éviter  l'enchevêtrement  qui  résulte  des  arrondissements  entre- 
mêlés de  Bailliage  et  d'Election  ,  et  d'empêcher  qu'il  ne  soit  con- 
voqué dans  les  Provinces  des  personnes  qui  sont  étrangères  à 
leurs  intérêts. 

Le  Roi  ayant  déjà  permis  aux  Paroisses  de  campagne  de  nom- 
mer elles-mêmes  leurs  Municipalités,  il  parait  naturel  et  juste 
que  les  Villes  nomment  aussi  les  leurs. 

Art.  VII.  —  Les  Députés  sont  chargés  de  vérifier  la  situation 
des  Finances.  Cet  article  comprend: 

1»  La  dette  de  l'État,  en  ce  qui  est  légitime  ou  ce  qui  ne 
l'est  pas. 
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2°  Les  aliénations,  échanges,  ou  acquisitions  ruineuses. 

3°  Les  Domaines  du  Roi.  La  Noblesse  du  Nivernois  pense 
qu'ils  sont  aliénables,  et  elle  enjoint  à  ses  Députés  de  se  con- 
certer avec  les  Etats-Généraux  ,  pour  en  tirer  le  parti  le  plus 
avantageux  à  la  Nation. 

4°  Toutes  les  charges  et  emplois  inutiles ,  desquels  ils  deman- 
deront la  suppression. 

5»  Les  appointements  énormes,  l'abus  des  grâces  en  tout  gen- 
re,  l'abus  des  survivances,  les  grâces  de  la  Cour  ou  bénéfices 
cumulés  sur  la  môme  tête  ,  les  dons,  gratifications,  pensions  ,  et 
leurs  différents  titres.  Les  Députés  demanderont  que  la  liste  des 
pensions  et  autres  grâces  pécuniaires  soit  imprimée  et  publiée 
chaque  année. 

6°  Les  différents  emprunts,  leurs  intérêts  usuraires,  l'abus 
des  anticipations,  l'abus  de  l'agiotage. 

7<>  Les  droits  sur  les  actes  judiciaires  et  notariés,  sur  les  sous- 
seings  sujets  au  contrôle  ,  sur  les  successions  collatérales  ; 
et  l'inquisition  qui  résulte  de  la  poursuite  de  ces  différents 
droits,  etc.  etc. 

Il  sera  statué  par  les  Etats-Généraux  sur  l'appanage  des  Prin- 
ces ,  lequel  à  l'avenir  sera  stipulé  en  argent. 

Les  Députés  demanderont  à  connaître  les  différents  Traités  de 
commerce  et  leurs  résultats;  et  désormais  il  n'en  sera  signé  au- 
cun qu'avec  la  ratification  des  Etats-Généraux. 

Ils  solliciteront  le  reculement  des  barrières  aux  frontières  du 
Royaume ,  et  la  suppression  de  tous  les  droits  et  entraves  qui 
gênent  le  commerce. 

La  liberté  du  commerce  des  grains,  si  nécessaire  surtout  pour 
les  Provinces  de  l'intérieur,  sera  prise  en  considération  avec 
l'importance  qu'elle  mérite. 

Art.  VIII.  —  Les  Dépulés,  après  avoir  consolidé  la  dette  de 
l'État,  en  ce  qui  leur  sera  prouvé  légitime,  s'occuperont  des 
moyens  de  la  diminuer  ou  de  l'éteindre  successivement ,  soit  par 
l'établissement  d'une  Banque  nationale  ou  d'une  Caisse  d'amor- 
tissement ,  soit  par  tous  autres  moyens  ,  que  l'on  choisira  tou- 
jours parmi  ceux  qui  seront  jugés  les  moins  onéreux  à  la 
Nation. 

Art.  IX.  —  L'impôt  ne  sera  consenti  que  pour  peu  de  mois 
au-delà  de  la  prochaine  tenue  des  Etats-Généraux.  Tout  agent 
du  fisc  ou  autre  qui  se  présentera  pour  percevoir  l'impôt  au-delà 
du  terme  fixé  par  eux ,  ou  de  la  proportion  établie  par  les  Etats- 


362 


ASSEMBLÉE  DE  LA  NOBLESSE  (NevCTS). 


Provinciaux  ;  sera  déclaré  concussionnaire  ,  et  encourra  la  peine 
capitale. 

Art.  X.  —  Il  sera  nommé  une  Commission  de  Jurisconsultes 
éclairés ,  laquelle  sera  chargée  de  la  réformation  du  Code  civil  et 
du  Code  criminel.  Elle  s'en  occupera  sans  délai  et  sans  interrup- 
tion ,  afin  que  son  travail  puisse  être  achevé  lors  de  la  prochaine 
tenue  des  Etats-Généraux ,  et  sanctionné  par  eux. 

Le  vœu  de  la  Noblesse  du  Nivernois  est  que  les  Tribunaux 
soient  rapprochés  des  justiciables;  et  que  tous  ceux  d'attribution, 
notamment  celui  des  Eaux  et  Forêts ,  soient  supprimés. 

Elle  charge  ses  Députés  de  solliciter  avec  instance  une  loi  dé- 
sirée depuis  longtemps  sur  les  banqueroutiers. 

Ils  prendront  aussi  des  mesures  pour  assurer  l'exécution  des 
loix  ;  et  pour  qu'aucune  ne  puisse  être  enfreinte ,  sans  que  quel- 
qu'un en  soit  responsable. 

Art.  XI.  —  La  Noblesse  du  Nivernois  en  recommandant  à  la 
Nation  la  classe  des  Gentilshommes  qu'il  parolt  juste  de  dédom- 
mager du  sacrifice  de  ses  privilèges  pécuniaires,  a  eu  principale- 
ment en  vue  ceux  des  Nobles  qui  n'ont  pour  toute  proprité  que 
deux  charrues  et  au-dessous,  et  qui  les  font  valoir  eux-mêmes. 
Elle  a  pensé  qu'en  établissant  dans  les  différents  Collèges  et 
Couvents  de  la  Province  des  bourses  uniquement  destinées  aux 
fils  et  filles  de  ces  Gentilshommes  peu  fortunés,  on  rempliroit 
un  double  objet  :  le  premier,  en  soulageant  les  pères;  le  second, 
en  procurant  aux  enfants  une  éducation  convenable,  qui  les  met- 
troit  à  portée  de  soutenir  avec  honneur  le  nom  de  leurs  ancêtres. 
Le  Clergé  sans  doute  s'empresseroit  de  concourir  a  de  telles 
fondations,  dont  la  Noblesse  du  Nivernois  recommande  à  ses 
Députés  de  solliciter  l'établissement  vraiment  patriotique  ,  et 
dont  la  direction  ,  ainsi  que  la  nomination  aux  places  de  Bour- 
siers et  de  Boursières  ,  seroit  confiée  aux  Etats- Provinciaux. 

Art.  XII.  —  Les  Députés  annonceront  aux  Etats-Généraux  le 
désir  que  la  Noblesse  auroit  que  l'on  s'occupât  de  la  réforme  à 
opérer  dans  le  système  d'éducation  publique.  Ce  point  est  d'au- 
tant plus  important ,  que  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  va  s'éta- 
blir, appelant  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  aux  détails  et  à 
l'ensemble  de  l'Administration,  demandera  des  hommes  plus 
instruits ,  et  des  lumières  d'un  genre  différent  de  celles  que  l'on 
acquiert  aujourd'hui  dans  les  Écoles  publiques. 

Art.  XIII.  —  Tous  annoblissements  vénaux  ou  par  Charge 
seront  supprimés. 

Le  Roi  jouira  seul  de  l'auguste  prérogative  de  conférer  la  No- 
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blesse  à  ceux  de  ses  Sujets  qui  se  seront  rendus  dignes  de  cette 
distinction. 

♦ 

Mais  lorsqu'un  citoyen  aura  assez  bien  servi  sa  Patrie  pour 
mériter  d'être  aggrégé  au  rang  des  Nobles ,  les  Etats  particuliers 
de  sa  Province ,  d'après  des  formes  déterminées ,  pourront  en 
porter  le  vœu  aux  Etats-Généraux  ,  avec  des  mémoires  justifica- 
tifs. Alors  si  les  motifs  d'une  telle  demande  sont  jugés  suffisants, 
La  Noblesse  Françoise  réunie  aux  Etats-Généraux ,  suppliera  le 
Roi  d'admettre  parmi  elle  le  digne  citoyen ,  auquel  un  si  beau 
titre  ouvrira  avec  éclat  le  temple  de  l'honneur  et  de  la  gloire. 


CHAPITRE  III. 

Objets  particuliers  a  la  Province  du  Nivernois. 

Art.  !«»■.  —  Les  Députés  chercheront  les  moyens  de  réunir  la 
Province  en  un  seul  Bailliage  fixé  à  Nevers  ;  et  ils  stipuleront 
que  dans  les  convocations  a  venir ,  il  conservera  f  pour  les  Dépu- 
tations ,  la  proportion  qu'ont  aujourd'hui  avec  le  reste  de  la 
France  les  deux  Bailliages  réunis  de  Nevers  et  de  St.  Pierre. 

Ils  exprimeront  le  vif  désir  qu'auroit  la  Noblesse  d'élire  elle- 
même  le  Bailli  destiné  à  la  présider ,  après  en  avoir  remboursé  la 
Charge  lorsqu'elle  viendra  à  vaquer. 

Art  II.  —  Les  Députés  solliciteront  vivement  : 

1°  La  diminution  ou  suppression  du  droit  de  Marque  sur  les 
Cuirs  et  sur  les  Fers. 

2<>  L'extinction  de  ceux  que  l'on  perçoit  sur  les  Aciers ,  d'au- 
tant qu'ils  ne  sont  appuyés  que  sur  un  titre  suspect. 

3°  L'extinction  des  droits  réservés  sur  le  Bois  et  autres  den- 
rées ,  lesquels  se  paient  à  l'entrée  de  quelques  Villes  de  la  Pro- 
vince ;  droits  onéreux  pour  tous  les  citoyens  de  ces  Villes ,  et 
surtout  pour  les  Manufactures  de  Fayence,  droits  qui  se  sont 
établis  sans  loi  enregistrée,  et  qui ,  au  terme  môme  de  leur  créa- 
tion, auroient  dû  être  abolis  depuis  huit  ans. 

Art.  III.  —  Ils  insisteront  fortement  pour  que  les  droits  d'Ai- 
des et  Gabelles  soient  simplifiés  dans  leur  perception  ,  en  atten- 
dant leur  totale  suppression. 

Art.  IV.  —  L'établissement  des  Forges  de  La  Chaussade  sera 
recommandé  au  Gouvernement ,  vu  l'utilité  dont  il  est  pour  la 
Province ,  et  par  les  bras  qu'il  y  emploie ,  et  par  les  consomma- 
tions qu'il  y  fait,  et  par  l'argent  qu'il  y  laisse 
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Art.  V.  —  On  s'assurera  si  les  travaux  du  Canal  du  Nivernois 
sont  utiles  et  s'ils  sont  possibles ,  avant  de  les  continuer.  Les 
indemnités  auxquels  ils  pourront  donner  lieu  ont  déjà  été  recom- 
mandées à  l'article  des  propriétés. 

Art.  VI.  —  Les  Députés  s'efforceront  d'obtenir  que  le  sort  des 
Curés  de  campagne  soit  amélioré. 

Ils  chercheront  les  moyens  de  venir  au  secours  du  peuple  des 
campagnes  ,  par  l'établissement  de  Chirurgiens ,  Sages-Femmes 
et  autres  institutions  utiles. 

Ils  solliciteront  l'établissement  d'un  Conseil  de  tutelle  qui  se- 
roit  composé  du  Curé  et  d'un  nombre  déterminé  de  notables. 
Ce  Conseil  seroit  autorisé  à  nommer  des  tuteurs  aux  mineurs 
pauvres,  il  procéderoit  sans  aucuns  frais  aux  inventaires,  aux 
ventes  des  meubles.  Il  seroit  l'appui  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 

Alors  les  Huissiers-Priseurs  qui  dévorent  si  souvent  leur  subs- 
tance deviendroient  inutiles,  et  leurs  Charges  seraient  suppri- 
mées. Si  on  les  souffre  encore ,  il  faut  du  moins  que  leurs 
fonctions  soient  soumises  à  une  police  régulière ,  et  à  une  sur- 
veillance éclairée.  Il  faut  que  les  Charges  de  Notaires  de  campa- 
gne soient  supprimées,  ou  que  ceux  qui  les  possèdent  soient 
assujettis  à  des  examens  qui  constatent  leur  capacité. 

Art.  VII.  —  Los  Députés  demanderont  que  l'on  mette  en  vi- 
gueur les  anciennes  Ordonnances  qui  défendent  d'enlever  aux 
habitants  des  campagnes  leur  lit  et  leurs  ustensiles  de  première 
nécessité ,  pour  les  contraindre  au  paiement  des  impositions. 

Il  conviendroit  aussi  de  faire  cesser  un  usage  abusif,  et  que 
les  Curés  de  la  Ville  de  Nevers  ont  établi  comme  un  droit  \  celui 
d'exiger  le  lit  de  tout  Noble  mort  sur  leur  Paroisse,  ou  d'en  fixer 
arbitrairement  le  prix.  Droit  bizarre  ,  droit  cruel  pour  une  fa- 
mille pauvre  ou  désolée,  droit  dont  le  titre  est  au  moins  douteux. 

Art.  VIII.  —  Les  Députés  représenteront  avec  force  le  tort  qui 
résulte  pour  la  Province  du  Nivernois  de  la  multiplicité  des  Fêtes 
qui  y  sont  observées ,  et  ils  demanderont  qu'à  l'exception  des 
Fêtes  annuelles  et  solemnellcs ,  elles  soient  toutes  remises  au 
Dimanche. 

Art.  IX.  —  Ils  solliciteront  une  loi  précise  pour  fixer  les  droits 
des  Communautés  et  des  Seigneurs  relativement  aux  usages  et 
aux  communes  ,  sans  toutefois  que  cette  loi  puisse  infirmer  les 
titres  authentiques  de  propriété. 

Art.  X.  —  Ils  solliciteront  enfin  te  rétablissement  et  l'exten- 
sion des  loix  rurales  et  prédiales,  loix  si  utiles  pour  la  police  des 
campagnes ,  plus  nécessaires  en  cette  Province  qu'en  toute  au- 
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tre ,  et  dont  l'abandon  nuit  à  la  population  comme  à  l'agri- 
culture. 

La  Noblesse  du  Nivernois  accoutumée  à  regarder  l'honneur 
comme  le  premier  mobile  des  François ,  et  considérant  qu'en  se 
dévouant  au  service  de  la  Patrie  ,  le  Soldat  n'a  jamais  pu  renon- 
cer à  son  titre  ni  à  ses  droits  de  citoyen,  supplie  le  Roi  d'écouter 
son  dernier  vœu  ,  et  de  vouloir  bien  supprimer  désormais  dans 
ses  Troupes  les  coups  de  plat  de  sabre  ,  et  autres  punitions  arbi- 
traires du  même  genre. 

Telles  sont  les  instructions  que  la  Noblesse  du  Bailliage  du 
Nivernois  et  Donziois  a  cru  les  pins  convenables  à  donner  à  ses 
Députés.  Elle  leur  enjoint  de  s'y  conformer  exactement,  et  de  se 
mettre  en  état  de  lui  prouver  à  leur  retour  qu'ils  les  ont  suivies. 
Elle  leur  a  montré  le  tendre  intérêt  qu'elle  prend  au  peuple  des 
campagnes.  Ils  ne  négligeront  rien  pour  améliorer  son  sort,  et 
pour  le  recommander  à  la  vigilance  et  à  la  protection  des  Etats- 
Provinciaux,  si  les  Etats-Généraux  ne  peuvent  encore  s'en  occu- 
per dans  cette  première  tenue. 

Ladite  Noblesse  ratifie  de  nouveau  tous  les  pouvoirs  qu'elle  a 
donnés  à  ses  Députés ,  et  déclare  qu'en  tout  ce  qui  n'est  pas 
prescrit  ou  limité  par  leur  cahier  et  inslructions  ,  elle  s'en  rap- 
porte à  tout  ce  qu'ils  croiront  en  leur  honneur  et  conscience 
devoir  consentir ,  ne  doutant  point  que  leur  conduite  ne  soit 
toujours  conforme  à  l'intérêt  et  à  l'esprit  de  leur  Province,  et 
dirigée  par  la  justice  ,  la  modération  ,  et  la  fidélité  envers  le  Roi 
et  la  Patrie. 

• 

Certifié  par  Nous  Commissaires  nommés  pour  la  rédaction  des 
cahiers  de  la  Noblesse. 

Du  Quesnaij;  Forestier  ;  Pracomtal;  Bonnay;  Damas  de  Crux; 
Damas  d'Anlezy  ;  Gayault  de  Maubranches  ;  Desprez  de  Roche  ; 
le  Chevalier  de  St.  Phatle  ;  Le  Peleticr  a" Aunaij  ;  le  Chevalier 
de  Damas  de  Crux  ;  le  Comte  de  Sérent. 

Lu  ,  approuvé  .  arrêté  et  ratifié  par  la  Noblesse  du  Bailliage  du  Nivernois 
et  Donziois  ,  en  l'Assemblée  tenue  a  cet  effet  en  Tune  des  Salles  du  Château 
Ducal  de  la  Ville  de  Nevcrs .  le  vingt-deux  Mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  ,  et  ont  signé  : 

LE  ROI  DE  PRUNE  VAUX,  Président. 
GAYAULT  DE  M  A  U-RU ANC II  ES,  Secrétaire. 
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Cinq  cent  trente-cinq  députés,  élus  dans  les  Assemblées  muni- 
cipales des  villes,  bourgs  et  villages  do  la  province,  avaient  ré- 
pondu à  l'appel  dans  la  séance  générale  des  trois  Ordres  tenue  à 
Nevers  le  U  mars  4789.  Tous  avaient  déposé  les  procès-verbau* 
constatant  leur  élection ,  remis  au  Bailli  d'Épée  les  cahiers  de 
plaintes  adoptés  par  l'Assemblée  de  la  paroisse  qui  les  avait  élus, 
et  prêté  serment  «  de  procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du  cahier 
général  et  à  la  nomination  des  Députés  aux  États-Généraux.  » 
—  Le  serment  n'était  prêté  ni  au  Roi  ni  à  la  Monarchie  ;  mais 
aux  électeurs  eux-mêmes. 

Aux  termes  de  l'art.  33  du  règlement  général  sur  les  élections 
(v.  sup.  PaÉcis  p.  453j,  ees  535  députés  auraient  dû,  dans  une 
réunion  préliminaire ,  élire  parmi  eux  deux  cents  membres  qui 
resteraient  seuls  chargés  de  fondre  en  un  seul  cahier  tous  le 
cahiers  particuliers  des  villes ,  bourgs  et  paroisses  et  d'élire  les 
députés  auxquels  serait  donné  la  mission  de  porter  aux  Etats- 
Généraux  du  Royaume  et  de  soutenir  dans  cette  grande  Assem- 
blée le  cahier  général  des  plaintes ,  doléances  et  remontrances 
du  Tiers-Etat  de  la  Province. 

Mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  prescription  du  Règlement  géné- 
ral ait  été  exécutée  à  Nevers.  Il  n'existe  du  moins  dans  les  Archives 
aucun  procès- verbal  de  cette  opération  préliminaire.  Les  procès- 
verbaux  des  séances  de  Y  Assemblée  du  Tiers-Etat ,  que  nous 
allons  faire  connaître  au  lecteur ,  semblent  indiquer  au  contraire 
que  malgré  les  difficultés  et  les  dépenses  du  séjour  à  Nevers , 
les  535  propriétaires,  avocats,  notaires,  procureurs,  marchands, 
laboureurs,  vignerons,  manœuvres ,  etc.,  etc.,  dont  nous  avons 
donné  la  liste  <v.  p.  293),  étaient  présents  aux  premières  séances 
qui ,  à  raison  du  nombre  des  assistants ,  se  tenaient  dans  l'église 
des  Récollets.  Lorsqu'une  Commission  de  73  membres  eut  été 
nommée  pour  dresser  le  cahier  général ,  les  campagnards  en 
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grand  nombre  reprirent  le  chemin  de  leurs  maisons ,  mais  à  la 
fin  de  la  session  qui  dura  douze  jours  ,  il  se  trouvait  encore, 
dans  la  capitale  de  la  province ,  un  nombre  très-respectable  de 
députés  des  villes  et  villages  pour  procéder  à  l'élection  des  députés 
aux  Etats-Généraux ,  qui  fut  très-vivement  et  très-longuement 
disputée. 

On  lira  avec  intérêt ,  l'analyse  des  procès-verbaux. 

Séance  du  15  mare  1789. 

Le  45  mars  à  neuf  heures  du  matin,  M.  Guiller  de  Mons, 
Lieutenant-général  civil,  criminel  et  de  police  du  Bailliage  et , 
en  cette  qualité,  présidant  les  députés  du  Tiers-Etat ,  se  rendit 
en  l'église  des  RR.  PP.  Récollcts  «  assisté  de  Denis-François 
Prosergue ,  l'un  de  nos  officiers  ordinaires ,  de  Louis-Laurent 
Menu ,  commis-greffier ,  précédé  de  Jean  Luguct  notre  huissier- 
audiencier,  de  Jean-Gabriel-François  Rebreget,  huissier  en  ce 
Duché,  faisant  fonctions  d'huissier-audiencier  en  l'absence  dudit 
Luguet  et  des  six  archers  dudit  Bailliage  du  Nivernois  et  Don- 
ziois.  » 

L'appel  des  membres  fut  fait  «  par  les  huissiers.  » 

Le  procès- verbal  se  borne  à  cette  simple  énonciation  et  ne  fait 
pas  connaître  les  noms  des  présents.  Le  Lieutenant-général  du 
Bailliage  étant  de  droit  président  de  l'Assemblée  et  son  Greffier, 
secrétaire  de  droit,  l'Assemblée  est  immédiatement  constituée. 

On  a  vu  plus  haut  (p.  340  et  341)  que  M.  de  Séguiran,  évêque 
de  Nevers,  avait  fait  adopter  dans  l'Assemblée  générale  des  trois 
Ordres ,  à  propos  du  serment ,  une  résolution  dont  les  membres 
n'avaient  pas  bien  compris  la  portée  D'un  autre  côté  quelques 
bourgeois,  se  disant  ou  se  croyant  gentilshommes,  avaient  essayé 
de  prendre  place  dans  l'Assemblée  de  la  Noblesse.  Le  Tiers-Etat, 
à  l'ouverture  même  de  sa  première  séance ,  proteste  en  ces  ter- 
mes contre  la  prétention  des  bourgeois,  qui  veulent  devenir 
gentilshommes,  et  contre  la  prétention  de  l'Evéque ,  qui  avait 
proposé  une  infraction  au  Règlement  général  sur  les  élections 
(v.  p  528.  —  Cahier  du  Clergé  art.  \  \).  : 
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«  Le  Tiers-État  ne  peut  douter  qu'à  l'avenir  il  n'existera  plus 
de  distinction  d'impôts  entre  les  trois  Ordres  qui  composent  la 
Nation  ;  mais  comme  la  différence  des  conditions  leur  impose  un 
tribut  moral  dont  il  ne  cherchera  jamais  à  s'affranchir  ,  il  croit 
devoir  protester  contre  tout  appel  ou  admission  qui  auraient  pu 
être  faits  d'aucuns  membres  de  son  Ordre  au  rôle  de  la  Noblesse 
et  qu'en  cela  t  ce  rôle  ne  pourra  produire  contre  le  Tiers-Etat 
aucune  sorte  d'effet. 

«  Le  Tiers-État  a  en  outre  protesté  que  de  la  restriction  du 
serment  aux  termes  de  l'article  50  du  Règlement  du  24  janvier 
dernier  aucun  des  trois  Ordres  ne  pourra  induire  la  faculté  de 
nommer  ses  députés  aux  Etats-Généraux  dans  une  proportion 
différente  de  celle  déterminée  par  la  lettre  du  Roi,  ni  par  une 
autre  voie  que  celle  prescrite  par  ledit  règlement.  » 

«  Et  après  lesdites  protestations  que  le  Tiers-Etat  a  cru  néces- 
saires, il  a  été  arrêté  qu'il  en  serait  donné  connaissance  à  l'Or- 
dre du  Clergé  et  à  l'Ordre  de  la  Noblesse  par  huit  commissaires. 

M.  le  Lieutenant-général  annonce  ensuite  que  le  Clergé  a 
l'intention  d'envoyer  à  l'Assemblée  une  députation  de  quatre  de 
ses  membres  ,  et  il  invite  l'assemblée  à  régler  le  cérémonial  qu'il 
convient  d'observer  dans  cette  occasion.  C'était  alors  une  grosse 
question  que  cette  question  du  cérémonial. 

Quelques  froissements  réciproques  d'amour-propre  s'étant  ma- 
nifestés la  veille  dans  des  réunions  partielles  à  l'Hôtel-dc-Ville , 
au  palais  Ducal  et  à  l'Evêché,  le  Tiers-Etat  pensait ,  à  tort  ou  à 
raison  ,  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  s'accorderaient  entre  eux 
des  politesses  et  des  honneurs  qu'ils  refuseraient  aux  gens  du 
Tiers;  aussi,  pour  ne  point  exposer  ses  commissaires  à  être  en 
aucun  cas  traités ,  dans  les  Assemblées  du  Clergé  et  de  la  No- 
blesse ,  sur  un  pied  d'infériorité  ,  il  décide  tout  d'abord  et  par 
précaution  qu'il  ne  fera  pas  aux  commissaires  du  Clergé  ni  à 
ceux  de  la  Noblesse  les  honneurs  du  fauteuil  : 

«  La  matière  mise  en  délibération  ,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait 
placé  quatre  chaises  au-devant  de  nos  greffiers  pour  lesdits  dépu- 
tés ,  que  les  sieurs  Guinet  maire  de  cette  ville ,  noble  Jacques- 
Jean  Vyau  de  ia  Garde ,  Conseiller  assesseur-général ,  un  des 
Echevins  et  tous  deux  députés  de  cette  ville  ;  sieur  Renault , 
Lieutenant-colonel  de  cavalerie  ,  Chevalier  de  l'Ordre  royal  et 
.Militaire  de  Saint-Louis  ,  Maire  et  un  des  députés  de  la  Ville  de 
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Dccize  ;  M*  Faulquier  de  Saint-Léger ,  avocat ,  pour  la  ville  de 
Clamecy;  Maître  Guiller  de  Montchamois,  Avocat  en  Parlement , 
Lieutenant  et  un  des  députés  de  la  Ville  de  Moulins-Engilbcrt  ; 
M*  Coquille  de  Poujeux  ,  Avocat  en  Parlement ,  Juge  de  la  Ville 
de  Saint-Saulge  et  un  de  ses  députés;  sieur  Perrier  ,  Maire  et 
Député  de  la  Ville  de  Corbigny  ,  et  en  outre  un  des  Députés  de 
la  Ville  de  Luzy,  iraient  les  recevoir  à  la  porte  d'entrée  de  ladite 
salle  d'Assemblée  et  les  accompagneraient  jusqu'au  bureau  et 
que  lesdits  Députés  du  Clergé  se  retirant ,  ils  seraient  reconduits 
par  lesdits  sieurs  Guinet  et  autres  susnommés  du  Tiers-État. 

La  députation  du  Clergé  ne  tarda  pas  à  se  présenter.  Elle 
fut  reçue  avec  le  cérémonial  qui  venait  d'être  fixé.  Elle  appor- 
tait une  délibération  de  l'Assemblée  du  Clergé  qui ,  dès  sa 
première  séance  avait  pris  le  titre  de  Chambre  ecclésiastique  et 
déclaré  qu'au  lieu  de  se  réunir  à  la  Noblesse  et  au  Tiers-État 
pour  procéder  en  commun  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  no- 
mination des  Députés  aux  Etats-Généraux ,  elle  rédigerait  sépa- 
rément son  cahier  et  nommerait  séparément  ses  Députés. 

a  A  l'arrivée  de  ladite  députation  ,  lesdits  sieurs  députés  ci- 
devant  nommés ,  ont  été  la  recevoir  ,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  , 
à  ladite  porte  et  l'ont  accompagnée  jusqu'audit  bureau ,  et  là  , 
ledit  sieur  Abbé  Desprès ,  qui  avait  pour  co-députés ,  MM.  Gril- 
lot  ,  Curé  de  Saint-Arigle  de  celte  ville  .  Limanton ,  Chantre  de 
la  Collégiale  de  la  Ville  de  Clamecy  et  Dom  Jean-Pierre  Rogelet 
•  de  l'Ordre  Prémontré,  Prêtre- Prieur  et  Curé  de  Frasnay-le-Ra- 
vier  .  après  les  civilités  de  part  et  d'autre ,  mesdits  sieurs  les  co- 
députés  dudit  sieur  Abbé  Desprès  se  sont  assis  ,  et  lui  étant  resté 
debout ,  nous  a  annoncé  qu'il  venait  faire  part  à  notre  Ordre 
d'une  délibération  prise  par  le  sien  dont  il  nous  a  mis  l'objet 
sous  les  yeux  et  a  déposé  cette  délibération  sur  ledit  bureau. 

«  Lecture  faite  d'icelle  en  présence  desdits  sieurs  députés,  nous 
avons  dit  que  nous  délibérerions  sur  son  objet  et  lesdits  sieurs 
députés  s'étant  retirés  accompagnés  comme  dessus ,  nous  avons 
fait  faire  de  nouveau  la  lecture  de  ladite  délibération  ainsi  con- 
çue, (v.  sup.  p  314). 

A  ce  message  du  Clergé,  l'Assemblée  du  Tiers  décide  immé- 
diatement qu'il  sera  répondu  en  ces  termes  : 

«  Ls  Tiers-État .  sensible  à  la  démarche  que  vient  de  faire  le 
Clergé ,  se  hate  de  lui  exprimer  le  vif  désir  de  pouvoir  faire  naî- 
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Ire ,  maintenir  l'harmonie  et  l'union  entre  les  Ordres.  Il  y  eût 
coopéré  de  toutes  ses  forces  ,  il  eût  accepté  les  voies  et  moyens 
qui  eussent  pu  en  accélérer  l'effet  et  la  durée. 

«  Comme  l'Ordre  du  Clergé,  il  s'occupera  seul  de  la  rédaction 
de  ses  cahiers ,  il  nommera  seul  ses  députés  et  dans  lous  les 
temps  il  saisira  avec  le  plus  grand  empressement  toutes  les  occa- 
sions qui  lui  seront  offertes  pour  le  maintien  de  cette  union  qui 
fait  le  vœu  général  de  tous  les  Ordres.  » 

«  Et  que  cette  réponse  serait  portée  sans  retard  à  l'Ordre  du 
Clergé  par  les  mômes  sieurs  Guinet  et  autres  ci-devant  nommés 
et  avons  ordonné  que  lesdites  délibération  et  réponse  seraient 
jointes  au  présent. 

Aux  Commissaires  du  Clergé  succèdent  les  Commissaires  de  la 
Noblesse  venant  annoncer  que  la  Chambre  de  la  Noblesse ,  à 
l'exemple  de  la  Chambre  ecclésiastique  ,  rédigera  séparément  ses 
cahiers  et  nommera  seule  ses  députés ,  sauf  à  se  concerter  avec 
les  deux  autres  Ordres  ,  par  l'intermédiaire  de  Commissaires  sur 
les  questions  qui  appelleront  un  examen  en  commun. 

«  Ayant  appris  dans  ces  entrefaites  que  l'Ordre  de  la  Noblesse 
nous  envoyait  à  son  tour  une  députalion  de  quatre  de  ses  mem- 
bres ,  nou*  avons  également  arrêté  que  crux  du  Tiers  qui  avaient 
reçu  et  accompagné  la  députation  de  l'Ordre  du  Clergé  t  rece- 
vraient et  accompagneraient  celle  de  l'Ordre  de  la  Noblesse. 

«  Aux  approches  de  celle-ci,  les  membres  de  l'Ordre  du  Tiers- 
Etat  ci-dessus  désignés  ont  été  la  recevoir  â  la  porte  d'entrée  de* 
l'Assemblée  et  l'ont  accompagnée  jusqu'au  bureau  de  nos  Gref- 
fiers ou  M.  Nault  de  Champagny,  Maréchal  des  Camps  et  Ar- 
mées du  Roi  qui  avait  MM.  marquis  de  Bonnay,  marquis 
Desprez  de  Roche,  vicomte  de  Damas  colonel  pour  co-députés, 
nous  a  dit  qu'il  venait  apporter  à  notre  Ordre  le  vœu  du  sien 
consigné  dans  la  délibération  qu'il  nous  remettait.  Et  lesdits 
sieurs  de  la  députation  s'étant  assis  sur  des  chaises  placées  de- 
vant le  bureau  de  nos  Greffiers  ,  lecture  a  été  faite  de  cet  acte  qui 
porte  :  (v.  le  texte  de  ce  message  p.  3<M). 

«  Nous  lui  avons  répondu  que  nous  étions  sensiblement  tou- 
chés de  sa  démarche ,  que  nous  délibérerions  sur  son  objet.  » 

La  députation  de  la  Noblesse  se  retire  accompagnée  comme 
elle  l'a  été  à  son  entrée.  On  décide  qu'il  sera  immédatement 
porté  à  l'Assemblée  de  la  Noblesse  un  message  en  réponse  an 
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sien  et  que  la  députation  qui  portera  ce  message ,  sera  composée 
de  MM.  Gauthier,  un  des  députés  de  Nevers  ;  Kobert,  un  des 
députés  de  Saint-Parize-le-Chàlel  ;  Prisye ,  aussi  un  des  députés 
de  Nevers;  Tenaille  du  Lac ,  un  des  députés  de  Claraecy ;  Da- 
meron ,  un  des  député  de  Donzy  ;  Limanton ,  un  des  députés  de 
Tannay  ,  sieur  de  Santilly  et  Morin,  un  des  députés  de  Marzy. 

Voici  le  texte  de  ce  message  : 

«  Le  Tiers-Etat ,  sensible  à  la  démarche  que  vient  de  faire  la 
Noblesse ,  se  hâte  de  lui  exprimer  le  vif  désir  de  pouvoir  faire 
naître  et  maintenir  l'harmonie  et  l'union  entre  les  Ordres.  Il  y 
eût  coopéré  de  toutes  ses  forces ,  il  eût  accepté  les  voies  et  les 
moyens  qui  eussent  pu  en  accélérer  l'effet  et  la  durée. 

«  Comme  l'Ordre  de  la  Noblesse,  il  s'occupera  seul  de  la  rédac- 
tion de  ses  cahiers.  Il  nommera  seul  ses  députés  et  dans  tous  les 
temps ,  il  saisira  avec  le  plus  grand  empressement  toutes  les  oc- 
casions qui  lui  seront  offertes  pour  le  maintien  de  cette  union 
qui  fait  le  vœu  général  de  tous  les  Ordres.  » 

«  En  conséquence ,  le  Tiers-Etat  a  nommé  huit  de  ses  mem- 
bres pour  aller  faire  part  à  l'Ordre  de  la  Noblesse  de  son  arrêté.  » 

Ces  deux  messages  sont  immédiatement  transcrits  et  signés 
par  le  Lieutenant-général  président  et  son  Grenier.  Les  commis- 
saires se  mettent  en  mesure  de  partir  pour  l'Evêché  et  le  Palais 
ducal,  précédés  d'un  huissier  et  accompagnés  de  deux  archers. 
Mais  sur  l'observation  faite  par  un  des  commissaires  que  l'As- 
semblée de  la  Noblesse  et  celle  du  Clergé  ont  peut-être  levé  déjà 
la  séance ,  il  est  décidé  qu'il  sera  préalablement  vérifié  si  les 
commissaires ,  ne  sont  pas  exposés  à  faire  une  démarche  inutile. 

«  En  conséquence ,  nous  avons  envoyé  un  de  nos  huissiers 
s'informer  aux  deux  Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  s'ils 
pouvaient  recevoir  nos  députations  ;  mais  de  ces  deux  Ordres, 
celui  du  Clergé  n'étant  plus  assemblé ,  nous  avons  envoyé  vers 
la  Noblesse  la  députation  qui  la  concernait  et  remis  au  mercredi 
suivant  à  députer  vers  le  Clergé. 

«  Notre  députation  vers  la  Noblesse,  de  retour  à  la  salle  de  l'as- 
semblée, nous  a  dit  qu'elle  avait  été  reçue  avec  toutes  les  marques 
de  distinction  qu'un  Ordre  puisse  attendre  d'un  autre ,  et  que  le 
Président  de  la  Noblesse  lui  avait  témoigné ,  au  nom  de  son 
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Ordre,  tous  les  sentiments  qui  doivent  amener  la  conciliation  des 
intérêts  particuliers  au  bien  général  de  l'Etat. 

a  Ce  dont ,  nous  avons  fait  acte  et  attendu  qu'il  est  l'heure  de 
trois  du  soir,  nous  avons  remis  à  demain  ,  heure  de  neuf  du  ma- 
tin, pour  la  nomination  des  commissaires  pour  la  rédaction  des 
cahiers  de  l'Ordre  en  un  seul  ;  assignation  d'office  auxdits  sieurs 
comparants  et  avons  signé  avec  notre  Greffier.  » 

La  minute  est  signée  :  Gui  lier  de  Mous  et  Prosergue. 

Séance  du  10  mars. 

La  séance  du  46  mars  était  aussi  nombreuse  que  celle  de  la 
veille.  Aucun  des  députés  de  la  campagne  n'avait  encore  quitté 
Nevers.  Les  quatre  députés  de  la  Ville  de  Clamecy  protestèrent 
contre  l'assignation  donnée  à  cette  ville,  de  comparoir  à  l'Assem- 
blée de  Nevers  ,  prétendant  conformément  à  la  délibération  de 
l'Assemblée  des  habitants  (v.  sup.  p.  2  55)  que  !a  Vi  'e  de  Cla- 
mecy aurait  dù  être  assignée  à  Saint-Pierre-lc-Moùticr.  Dans 
cette  même  séance ,  on  répartit  les  villes,  bourgs  et  Paroisses  , 
en  neuf  arrondissements  dont  les  députés  nommèrent  un  certain 
nombre  de  commissaires  chargés  de  préparer  la  rédaction  du 
cahier  général. 

«  Et  le  seize  dudit  mois  de  mars ,  heure  de  neuf  du  matin  , 
nous»  Lieutenant-général  susdit,  nous  sommes  transporté  ,  as- 
sisté et  précédé  comme  devant,  dans  ladite  église  des  R.  P.  Ré- 
collets et,  nous  étant  placé  dans  notre  siège,  les  députés  de  la 
Ville  de  Clamecy  nous  ont  observé  en  présence  des  autres  dépu- 
tés du  Tiers-Etat  de  ce  Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois ,  en  ce 
fait  contraires  ,  et  requis  qu'il  nous  plût ,  pour  l'exécution  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  leur  Communauté  ,  leur 
donner  acte  de  ce  qu'ils  ont  été  charges  par  leurs  instructions 
de  protester  que  leur  assistance  à  la  présente  Assemblée  ne  pré- 
judiciera  pas  au  droit  de  la  Ville  de  Clamecy  de  n'être  convoquée 
qu'à  l'Assemblée  des  trois  Ordres  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  et 
que  ladite  ville  entend  faire  instance  aux  États-Généraux ,  pour 
la  révocation  tant  de  l'arrêt  du  Conseil  (par  lequel  elle  a  été  assu- 
jétie  à  députer  en  cette  ville)  que  de  tous  autres  qui  contiendraient 
des  dispositions  semblables. 

«  Nous ,  Lieutenant-général  susdit ,  sans  nous  arrêter  auxdites 
protestations  que  nous  rejetons,  ordonnons  qu'il  sera  formé  neuf 
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bureaux  d'arrondissement  pour  la  rédaction  et  réunion  des  cahiers 
en  un  seul  du  Tiers-État  de  ce  Bailliage. 

Suit  l'indication  des  neuf  arrondissements  ainsi  formés  : 

4er  Arrondissement.  —  Nevers  .  Azy-Ie-Vif ,  *Anglan  ,  *Apre- 
mont,  *le  Veuillin,  Balleray,  Beaumont-sur-SardolIe,  S.-Firmin, 
Chaluzy  ,  Chantenay ,  Chaulgncs ,  Chevenon  ,  Cigogne  ,  Cou- 
gny,  Coulanges-les-Nevers ,  Cours-sous-Magny ,  'Cufly  ,  Fras- 
nay-les-Chanoines ,  Garchizy,  Gimouille,  Jaugenay,  Imphy, 
Langeron  ,  le  Ghaumont ,  Limon  ,  Luthenay  ,  Mars  ,  Marzy  , 
Meauce ,  Mousseaux-sur-Azy ,  Montigny-aux-Àmognes  ,  Ncuvy- 
le-Barois ,  Ourouer  ,  Parigny-sur-Sardolle  ,  Sattinges ,  Pougues, 
Prye-sur-Lixeure  ,  St.  Eloy  ,  St.  Jean-de-Lichy  ,  St.  Peraville  , 
St.  Parize-le-Chàtcl ,  St.  Caise ,  St.  Sulpice-ie-Chàtel ,  Sardoles , 
Sermoise,  Tresnay,  Tronsange,  Uxeloup .  *Bef,  Argenou, 
St.  Léger-le-Petit ,  St.  Germain-la-Chapelle  .  La  Chapelle  près 
La  Charité,  St.  Benin-d'Azy  ,  La  Marche,  Mimont,  Beaumont- 
la-Ferrière ,  la  Selle-sur-Nièvre ,  Rigny,  Nolay  ,  Germigny- sur- 
Loire ,  St.  Martin-d'Hcuille  ,  La  Gravière,  Sichamp  et  Limon. 

Ce  premier  arrondissement  composé  de  64  paroisses  aura 
quinze  commissaires  ,  savoir  :  cinq  pour  la  Ville  de  Nevers  et  dix 
pour  la  campagne. 

2*  Arrondissement.  —  Doxly  ,  Entrains,  Corvol-l'Orgueilleux, 
Courcelle,  Nannay,  Ciez  ,  Arbourse ,  Cessy-Ies-Bois ,  Chànay- 
la-Verrière  ,  Chàteauneuf  au  Val  de  Bargis,  Alligny,  Garchy, 
Varenne-les-Narcy ,  St  Père-de-Neuzy,  Vrain,  St.  Quentin-des- 
Marais ,  Colmery ,  Perroy  ,  Vielmannay ,  St.  Màlô  ,  Baigneaux  , 
La  Selle-sur- Loire ,  St.  Martin ,  Ste.  Colombe-des-Bois ,  Cours , 
Pouilly,  Pougny,  Couloutro,  Myennes ,  Suilly,  St.  Laurent  et 
*Chaniay. 

Ce  second  arrondissement  composé  de  32  paroisses,  aura  neuf 
commissaires  ,  savoir  :  sept  pour  la  ville  de  Donzy  et  deux  pour 
celle  d'Entrains. 

5«  Arrondissement.  —  Clamecy  ,  Surgy  ,  Armes,  Chevroches, 
Dornecy,  Vil'ers,  Brèves,  Beuvron,  Ris,  Ouagne,  Trucy-l'Or- 
gueilleux  ,  Pousseaux  ,  *Lichères  ,  Chaseuil ,  Treigny,  Corvol- 
d'Embernard ,  Changy ,  Authiou ,  St.  Germain ,  Marcy ,  Cuncy- 
les-Varzy. 

Ce  troisième  arrondissement  composé  de  21  paroisses,  aura 
sept  commissaires. 

4e  Arrondissement.  —  Sai.nt-Sailgb  ,  St.  Franchy  ,  Luzy-Ic- 
Bourg ,  Le  Rey-le-Chatel  dit  Ligny  ,  St.  Maurice-lez-St.-Saulge , 
Bazoche  .  Assart,  Lâché,  St.  Benin-des-Champs ,  Monlapas, 
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Marré,  Rouy,  Chàtilton,  Bona,  Lichy ,  Vuéet  Ste.  Marie, 
Gi?erdy ,  St.  Martin,  Jailly,  Saisy,  Neuilly,  St.  Bénin  -des-  Bois, 
Oulon ,  Montcnoison,  Moussy  ,  Arlhcl,  Giry,  Arzambouy , 
Fleury -la-Tour ,  Reugny,  Champlin,  Champallernent ,  Anthien, 
Chevanne-Gazeau  ,  Saxy  ,  Cizely  ,  Frasnay-le-Ravicr  ,  Billy  , 
Mingot,  Tintury,  Crux-la- Ville  ,  Crux-le-Cliatel ,  Pazy. 

Ce  quatrième  arrondissement  compose  de  44  paroisses  aura 
sept  commissaires, 

S*  Arrondissement.  —  Decize,  *Gasnay,  Gbarrin,  Champvert, 
Cercy-la-Tour,  Thianges,  Savigny-sur-Canne ,  Sanizy,  Diennes, 
Aubigny-lu-Chétif ,  Langy,  Anlezy,  Ville-lès-Anlezy,  St.  Léger* 
des-Vignes  ,  Devay  ,  St.  Privé-lès-Decize  ,  Lucenay-les-Aix  , 
Toury-les-Abron  ,  Cossaye  .  St.  Aré-Ies-Forains ,  St.  Maurice  , 
Avril-sur-Loire.  Fleury-sur-Loire,  Neuville,  Chassenay-s. -Loire, 
Verneuil,  St.  Hilaire ,  Trois-Vesvres,  Crécy-sur-Canne,  Lam- 
nay-sur-Loire  ,  Montigny  ,  St.  Graticn  ,  La  Machine,  Montam- 
bert,  Toury-en-Séjour,  Tamlay,  Lurcy-sur-Abron ,  St.  Germain 
en  Viry  ,  St.  Loup  ,  Coulonge ,  St.  Parize  en  Viry ,  Lucenay-St. 
Romain. 

Ce  cinquième  arrondissement  composé  de  42  paroisses  aura 
sept  commissaires. 

6*  Arrondissement.  —  MorLiss-ENGiLBERT,  Préporché ,  *Sau- 
zay  T  Commagny  ,  St.  Honoré,  AUuy  .  Biches  ,  Tannay -Mon- 
ta mbert ,  St.  Léger-de-Fougcray,  Biinay,  Montaron,  Sermages, 
Maux,  Anizy ,  Onlay,  Moux  .  Ougny,  Aulnay,  Maré  et  Mont, 
D'hun-sur-Grandry  ,  Blisme,  Ghougny,  Mhère,  Gouloux,  Abon, 
Montigny-en-Morvand  ,  Cbàtillon  ,  Frasnay,  Limanton.. 

Ce  sixième  arrondissement  composé  de  30  paroisses  aura  sept 
commissaires. 

7«  Arrondissement.  —  Coniur.xv  ,  Nuards ,  Pazy,  la  Colân- 
celle  ,  Fontenay  ,  I>irol ,  Cervon  ,  Epiry ,  Mouron  ,  Asnan,  Ma- 
gny,  Moulinot,  Saisy,  Neuftbntaines ,  Bonnesson  ,  Chaumont, 
Vauclaix  ,  Guipy ,  Fletz  et  Cuzy ,  Bazoches  ,  Chitry-les-Mines, 
Montccaux-le-Comte  ,  Ruages,  Empury ,  Vignol ,  Domecy-sur- 
Cure,  Bussy-la-Pesle ,  Sardy-lcs-Epiry  ,  Mhère,  Anthien,  Tei- 
gny  ,  *Engeagne,  Pouque ,  Monlreuillon,  Gacogne,  St.  Brisson, 
Lormes  en  partie  ,  *Arcenay  ,  'Liernais, 

Ce  septième  arrondissement  composé  de  40  paroisses  aura 
sept  commissaires. 

8*  Arrondissement.  —  Le/y,  *St.  Didier,  Remilly ,  Avré , 
Thaix.  Villapourçon,  St.  Gengoult.  Millay. ,  Semelay .  Lanty, 
Fours ,  maison  en  longite  *a(le  ,  La  Roche-Millay ,  *Tcrnani , 
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Poil  ♦  St.  Seigoe,  Tazilly,  Luzy  forains,  Cussy ,  Charbonnière* 
St.  Léger,  La  Chapelle  St.  Léger ,  Sous-Beuvray ,  Chide ,  Fletty, 
Hiry,  Crécy ,  Arleuf. 

Ce  huitième  arrondissement  composé  de  27  paroisses  aura 
sept  commissaires. 

9e  Arrondissement.  —  Tannay,  Champagne  et  Metz-lc-Comte, 
Lys,Brinon  les-Allemands ,  Huban ,  Asnois,  Grenoïs-la-Mon- 
tagne,  Morache,  Hei  y ,  Dompierre  et  Beaulieu  ,  Germenay , 
Marigny-sur~Yoone,  St.  Germain-dcs-Bois  ,  Bussy-la-Pesle  , 
ïeigny ,  Talon ,  St.  Didier ,  Michaugnes. 

Ce  neuvième  arrondissement  composé  de  20  paroisses  aura 
sept  commissaires.  '  '       .  .  i 

Les  bureaux  ainsi  formés  nommèrent  les  commissaires  char* 
gés  de  la  réunion  des  cahiers  des  Paroisses  et  Communautés  en 
un  seul.  Ces  commissaires  au  nombre  de  soixante-treize  ,  furent 
élus  au  scrutin.  Voici  leurs  noms  : 

Ville  de  Nevers.  —  MM.  Marandat-d'Olivau,  Avocat  en  Par- 
lement; Gauthier,  Avocat-général  au  Siège  de  Nevers;  Bouard 
du  Cholet,  Lieutenant-particulier  de  l'Élection  ;  Vyau  de  La 
Garde ,  Conseiller-assesseur  au  Siège  de  Nevers  ;  et  Barreau  , 
Conseiller  du  Roi,  Notaire. 

Arrondissement  de  Nevers.  — MM.  Robert  ;  Turgau;  Gon- 
not ,  Avocat  en  Parlement;  Freizet ,  Maître  de  forges;  Morin  , 
Avocat  en  Parlement  ;  Paguon ,  Bourgeois  ;  Frébauld ,  Notaire  à 
St.  Sulpice;  Bellanger,  Notaire  à  Pougues;  Gourleau,  Maître  de 
Poste  à  Nevers  ;  Languinier ,  Notaire  à  St.  Sulpice  et  Receveur 
du  Chapitre  de  Nevers. 

Arrondissement  de  Donzy.  —  MM.  Dameron-Dupin  ;  de  Vil- 
leneuve; Frappier  de  St.  Martin,  Avocat;  Jourdain;  Beaudet  ; 
Chenon ,  Marchand  et  Négociant  ;  Amelot,  Notaire  ;  Maréchal  , 
Notaire;  Chegoin  des  Laures,  Bourgeois. 

Arrondissement  de  Clamecy.  —  MM.  Tenaille,  Avocat;  Faul- 
quier  de  St.  Léger,  Substitut  du  Procureur  du  Roi  de  l'Élection 
de  Clamecy;  Tenaille  du  Lac,  ancien  Gendarme  de  la  Girde  du 
Roi;  Chevanne;  Cordonnier;  Arnout;  Place. 

Arrondissement  de  Saint-Saulge.  —  MM.  Coquille  de  Pou- 
geux ,  Juge  de  St.  Saulge;  Ravizy  ;  Michelot  de  la  Ronde;  Cas- 
sardd'Oury;  Fréfiault,  Notaire  à  Chevanne-Gazeau ,  Goguelat 
et  Prévôt  un  des  députés  de  Bona. 

Arrondissement  de  Decize.  —  MM.  Dccray  .  Juge  de  Decize; 
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Guenot  du  Pavillon  ,  Avocat  en  Parlement;  Lcverrier;  Mathieu; 
Denoyers;  Garât. 

Arrondissement  de  Moi  lins-Engilhert.  —  MM*  Guiller  de 
Montchamoy  ,  Lieutenant  de  Moulins  Engilbert  ;  \sambert, 
Notaire;  Rebreget  du  Mousseau ,  Notaire;  Reuiilon -Guiller; 
Dufour;  Ferrand;  Robert  de  Versille. 

Arrosdissejient  de  Cormgny.  —  Parent  de  Cbassy ,  Avocat 
aux  Conseils;  Perrier  des  Molins,  Notaire  à  Montceaux-le-Com- 
te  ;  Barbier  de  Cbantéry  ;  Billardon  ;  Magnan  ,  Notaire  ;  Desmo- 
lins ,  Contrôleur  pour  la  Ville  de  Corbigny. 

Arrondissement  de  Li  zy.  — Caillery  de  Montreuillon,  Avocat; 
Courraud ,  Notaire  à  La  Roche-Millay  ;  Bertrand  de  Rivière, 
Bourgeois;  Bertrand,  Bailli  de  La  Roche-Millay ;  Cortet,  No- 
taire à  Lauty  ;  Dubosq  père  ;  Lault  de  la  Vernière ,  Bourgeois. 

Arrondissement  de  Tannay.  —  Brottier,  Procureur  fiscal  de 
Tannay;  Perrot ,  Notaire;  Limanton,  A\ocat;  Desbordes;  Per- 
reau, Notaire  ;  Charbonneau  ;  Goby  ,  Notaire  à  Beaulieu. 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  du  46  mars  dans  laquelle  il 
avait  été  procédé  à  la  nomination  de  ces  soixante-treize  commis- 
saires chargés  de  la  rédaction  du  cahier  se  termine  ainsi  : 

«  Et  attendu  qu'il  est  l'heure  de  trois  passées ,  nous  avons 
continué  la  présente  Assemblée  à  demain  heure  de  neuf  du  ma- 
tin ,  assignation  d'office  auxdils  jour  et  heure  audit  lieu ,  auxdits 
sieurs  comparants  et  avons  signé  avec  notre  Greffier,»  —  Signé 
Guiller  de  Mons  et  Prosergue. 

Séance  du  17  mars. 

A  la  séance  du  lendemain  17  mars,  il  se  produisit  une  nou- 
velle réclamation  de  MM.  les  députés  de  Clamecy  qui  deman- 
daient ,  suivant  le  vœu  de  l'assemblée  des  habitants  (v.  sup.  p. 
247),  que  deux  des  huit  députés  à  élire  pour  les  Etats-Généraux, 
fussent  choisis  dans  la  circonscription  de  Clamecy. 

»  Et  le  dix-sept  dudit  mois  de  mars,  heurô  de  neuf  du  matin  , 
nous  Lieutenant-général  susdit ,  nous  sommes  rendu  dans  ladite 
église  assisté  et  précédé  comme  devant ,  et  étant  dans  notre  siège 
ont  comparu  lesdits  sieurs  commissaires  dénommés  dans  notre 
procès-verbal  du  jour  d'hier,  auxquels  nous  avons  fait  remettre 
par  notre  greffier  les  cahiers  de  doléance  qui  lui  avaient  été  re- 
mis à  notre  séance  du  quinze  de  ce  mois  par  les  différents  dépu- 
tés desdites  villes ,  bourgs  et  paroisses. 
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«  Ce  lait ,  lesdits  sieurs  députés  de  la  \i!le  de  Clamecy  ayant 
requis  qu'il  nous  plût  ordonner,  que  préalablement  à  la  nomina- 
tion des  députés  aux  États-Généraux,  il  soit  arrêté  qu'elle  sera 
faite  de  manière  que  deux  dos  députés  seront  choisis  dans  l'Elec- 
tion de  Clamecy,  l'un  desquels  sera  de  l'Ordre  du  Clergé  ou  de  la 
Noblesse  et  l'autre  du  Tiers-État, 

«  Nous,  sans  avoir  égard  audit  réquisitoire ,  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  lesdits  sieurs  commissaires  se  retireront , 
savoir  : 

«  Les  commissaires  élus  pour  Nevers,  Donzy,  Clamecy,  Cor- 
bigny  et  Decize,  en  l'hôtel  de  ville  de  cette  ville  (Nevers) 

»  Et  ceux  de  Moulins-Engilbert,  St-Saulge,  Tannay  et  Luzy, 
en  notre  auditoire. 

«  Pour  y  procéder  sans  interruption  et  sans  délais  à  la  rédac- 
•  tion  du  cahier  général  de  l'Ordre  du  Tiers-État,  sans  pouvoir, 
par  lesdits  commissaires  s'occuper  de  ladite  rédaction  dans 
aucune  maison  particulière,  ce  qui  sera  exécuté  sans  opposition 
ou  appellation  quelconques  et  avons  signé  avec  notre  greffier,  » 
etc. ,  etc. 

Du  M  au  24  mars,  il  n'y  eut  point  de  séance  générale.  Les 
commissaires  examinaient  les  cahiers  particuliers  des  paroisses 
afin  de  les  réunir  et  les  fondre  en  un  seul.  Il  n'a  été  conservé 
aucun  document  de  nature  à  faire  connaître  le  mode  de  travail 
et  les  discussions  auxquelles  donna  lieu  l'examen  des  questions 
qui  furent  résolues. 

Cette  commission  si  nombreuse,  (73  membres)  travailla  pen- 
dant sept  jours  à  lire  tous  les  cahiers  rédigés  dans  les  paroisses 
cl  adoptés  par  les  assemblées  générales  des  habitants,  les  deman- 
des particulières  des  corporations  de  marchands  et  artisans ,  les 
écrits  ou  mémoires  individuels,  enfin  une  masse  énorme  de  do- 
cuments de  toutes  sortes  que  les  535  députés  avaient  apportés  à 
Nevers,  de  tous  les  points  de  la  province.  Ces  documents  furent 
lus  et  analysés  pendant  plusieurs  longues  séances  du  matin  et  du 
soir  cl  la  commission  adopta  successivement  les  divers  articles 
du  Cahier  général  dont  le  lecteur  trouvera  plus  loin  le  texte, 
travail  un  peu  confus ,  où  les  questions  ne  sont  point  classées 
dans  un  ordre  méthodique,  mais  dont  la  rédaction  est  néan- 
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moins  claire  et  précise  et  où  se  trouvent  formulées,  sur  la  politi- 
que et  l'administration,  des  solutions  qui  pouvaient  paraître  alors 
étranges  et  audacieuses,  mais  qui  aujourd'hui  sont  adoptées  par 
la  raison  publique.  (I) 

Séance  du  21  mars  (malin). 

Ceux  des  députés  des  villes,  bourgs  et  paroisses,  qui  n'avaient 
point  été  appelés  à  siéger  dans  la  Commission,  avaient  pour  la 
plupart  quitté  Nevers,  où  leur  séjour  était  difficile  et  coûteux. 
Cependant  l'Assemblée  du  24  mars  convoquée  pour  entendre  la 
lecture  du  cahier  et  nommer  les  députés  aux  États-Genéraux  , 
était  encore  très-nombreuse  puisque  H49  députés  y  assistaient. 

A  la  différence  de  ce  qui  s'était  pratiqué  dans  l'Assemblée  de 
la  Noblesse,  aucun  membre  de  la  commission  ne  fut  appelé  à 
faire  un  rapport  sur  le  projet  de  cahier  du  Tiers-État,  aucune 
discussion  ne  fut  ouverte  ni  sur  l'ensemble,  ni  sur  les  articles 
du  cahier.  Aucun  vote  n'eut  lieu.  Le  travail  de  la  commission 
fut  seulement  lu  à  l'Assemblée,  puis  coté  et  paraphé  par  le  lieu- 
tenant-général du  Baillage  qui  présidait  la  séance,  pour  être  ul- 
térieurement remis  par  le  Bailli  d'épée,  clos  et  cacheté,  aux 
futurs  députés  aux  Etats-Généraux.  En  agissant  ainsi,  L'Assem- 
blée du  Tiers-Etal  et  son  président  commettaient  une  infraction 
à  l'article  44  du  Règlement  général  sur  les  élections,  (v.  sup.  pré- 
cis p.  166.  )  portant  expressément  que  les  cahiers  «  seront  dé- 
finitivement arrêtés  en  assemblée  générale  de  l'Ordre.  » 

Immédiatement  après  la  lecture  du  cahier  il  fut  procédé  à  un 
premier  scrutin  pour  l'élection  de  trois  scrutateurs  : 

«  Le  24  mars  à  10  heures  du  matin,  les  commissaires  ayant 
fait  savoir  à  M.  le  Lieutenant-général,  que  leur  travail  était  fini, 

(1)  «  Je  ne  connais  pas  la  nature  des  pouvoirs  des  deux  autres  Ordres , 

sinon  ceui  du  Tiers-État  qui  sont  à  la  suite  de  son  cahier  dont  j'ai  eu  bien 
de  la  peine  à  me  procurer  une  copie  que  j'envoie  par  le  courrier  à  M.  le  duc 
de  Nîvernois  qui  l'a  demandée.  Il  n'est  pas  possible ,  Monseigneur  ,  d'ima- 
giner rien  de.  plus  extravagant  et  de  plus  contraire  à  l'autorité  du  Roi  et 
aubien  de  VEtat.  »  (Lettre  du  Procureur-général  Cbailiot  de  la  Chasseigne, 
«u  Garde  des  sceaux,  5  avril  1789.) 
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l'Assemblée  générale  prend  séance  dans  l'église  des  Récollets, 
avec  le  cérémonial  décrit  plus  haut. 

a  Nous  avons  fait  faire  lecture  du  cahier,  après  quoi  l'avons 
coté  par  première  et  dernière,  et  avons  ordonné  qu'il  sera  remis 
par  notre  greffier  à  M.  le  Bailli  d'épée  pour  être  par  lui  délivré 
aux  députés  aux  Etals-Généraux  qui  seront  nommés  par  ledit 
Ordre  du  Tiers-Etat. 

•  Ce  fait,  nous  avons  fait  procéder  à  l'appel  de  tous  les  députes 
dudit  Ordre ,  et  ont  comparu  ;  (  suit  la  liste  de  149  députés  pré- 
sents. ) 

Élection  des  Scrutateurs. 

«  Lesquels ,  pour  parvenir  à  l'élection  de  trois  membres  de 
leur  assemblée  qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  billets  de  scrutin 
qui  auront  pour  objet  l'élection  de  leurs  députés  aux  États-Géné- 
raux ,  d'en  vérifier  le  nombre,  de  compter  les  voix  et  de  décla- 
rer le  choix  de  l'Assemblée,  ont  successivement  déposé  les  billets, 
suivant  la  manière  qui  leur  était  tracée  par  ledit  règlement,  dans 
un  vase  placé  sur  une  table  au-devant  de  notre  greffier. 

«  La  vérification  des  billets  de  ce  premier  scrutin  ayant  été 
faite  par  notredit  greffier,  assisté  de  M.  Lempereur  de  Bîssy , 
conseiller  en  ce  siège  ,  l'un  des  députés  de  celte  ville ,  du  sieur 
Noël  Regnauld ,  maire  et  l'un  des  députés  de  la  ville  de  Decize, 
et  du  sieur  Verrier,  l'un  des  députés  de  Champvert,  les  trois 
plus  anciens  d'âge  desdits  députés , 

a  M.  Etienne  Gonnot ,  avocat  en  Parlement  et  l'un  des  dépu- 
tés de  Gimouille,  M.  Vyau  de  la  Garde,  conseiller,  assesseur 
général  en  ce  siège ,  un  des  échevins  et  députés  de  cette  ville  et 
le  sieur  Hugues-Cyr  Ghambrun ,  un  des  députés  de  la  ville  de 
Donzy,  ont  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  et  ont  été  déclarés 
scrutateurs ,  et  avons  remis  à  cejourd'huy  cinq  heures  du  soir , 
attendu  qu'il  en  est  deux  ,  l'élection  des  députés  dudit  Ordre  aux 
États-Généraux.  Assignation  d'office  à  cet  effet  auxdits  sieurs 
comparants  en  notre  auditoire ,  et  avons  signé  avec  notre  gref- 
fier ,  »  etc.,  etc. 

Séance  du  24  mars  (soir). 
Élection  «les  députés  aux  États-Généraux, 

Le  soir  rassemblée  se  réunit  dans  la  salle  d'audience  du  Bail- 
liage ,  assez,  spacieuse  pour  contenir  les  votants  dont  le  nombre 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  se  trouvait  alors  considérablement 
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réduit,  et  plus  convenable  que  l'église  des  RK.  PP.  Récollets  pour 
l'accomplissement  des  opérations  matérielles  du  scrutin. 

Au  premier  tour ,  les  voix  s'étant  partagées  entre  plusieurs 
candidats ,  il  n'y  eut  point  de  résultat.  Le  procès-verbal  ne  fait 
point  connaître  le  nom  de  ceux  qui  obtinrent  des  suffrages  lors 
de  cette  première  épreuve: 

Premier  tour  de  scrutin.  —  «  Et  ledit  jour  24  mars  -1780 ,  cinq 
heures  du  soir ,  nous  Lieutenant-général  susdit ,  en  exécution 
de  l'assignation  d'office  ci-dessus  donnée  auxdits  sieurs  députés, 
nommés  en  notre  procès-verbal  de  ce  jour,  nous  sommes  trans- 
porté en  notre  auditoire,  assisté  et  précédé  comme  devant ,  ont 
comparu  lesdits  sieurs  députés  et  lesdils  MM.  Gonnot,  Vyau  de 
la  Garde  et  Chambrun  scrutateurs ,  lesquels  ayant  pris  place  de- 
vant le  bureau  et  déposé,  ainsi  que  nous  ,  dans  le  vase  à  ce  pré- 
paré, leur  billet  d'élection ,  les  électeurs  ont  pareillement  déposé 
leur  billet  d'élection  dans  ledit  vase.  Après  quoi  lesdits  scruta- 
teurs ont  procédé  au  compte  et  recensement  desdits  billets,  dont 
le  nombre  s'est  trouvé  égal  à  celui  des  suffrages  existants  dans 
rassemblée.  Ils  les  ont  ouverts  et  recueilli  les  voix  à  voix  basse. 
Et  des  membres  dudit  ordre ,  aucun  n'ayant  obtenu  la  pluralité 
requise  par  l'art.  47  dudit  règlement,  tous  les  billets  ainsi  que 
les  notes  des  scrutateurs  ont  été  brûlés  et  avons  remis  à  demain 
huit  heures  du  matin,  attendu  qu'il  en  est  huit  du  soir,  le  second 
tour  de  scrutin  ,  assignation  d'office  à  cet  effet  auxdits  sieurs  dé- 
putés en  ce  lieu  à  ladite  heure  ,  dont  acte  et  avons  signé  avee 
notre  greffier.  » 

Signé  Guillier  de  Moss  et  Pbosergie. 

Séance  du  25  mars  (malin). 

Nomination  de  trois  députés. 

Deuxième  tour  de  scrutin.  —  «  Et  le  25  du  mois  de  mars 
1781),  huit  heures  du  matin,  nous,  Lieutenant-général  susdit, 
en  exécution  de  l'assignation  d'office  donnée  ce  jour  d'hier,  à 
notre  séance  du  soir,  nous  étant  rendu  en  notre  auditoire,  assisté 
et  précédé  comme  devant,  où  se  sont  trouvés  lesdits  sieurs  élec- 
teurs et  scrutateurs,  lesquels  scrutateurs  ayant  pris  place  devant 
le  bureau,  il  a  été  procédé  au  deuxième  tour  de  scrutin,  dans 
les  formes  ci-devant  dites,  et  ledit  Me  Etienne  Gonnot,  avocat  en 
ce  siège,  ayant  obtenu  audit  tour  de  scrutin  plus  de  la  moitié 
des  suffrages  de  l'Assemblée,  a  été  déclaré  élu  députe  et  les  billets 
et  notes  ont  été  brûlés.  » 


ÉLECTION  DES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX.  3S1 

Troisième  tour  de  scrutin.  —  «  Cela  fait,  il  a  été  passé,  dans  la 
forme  précédente  ,  au  troisième  tour  de  scrutin  par  l'événement 
duquel  Me  Louis  Parent  de  Chassy ,  avocat  aux  Conseils,  ayant 
obtenu  plus  de  la  moitié  des  suffrages  de  l'assemblée  ,  a  été  dé- 
claré élu  et  les  billets  et  notes  ont  été  brûlés. 

Quatrième  tour  de  scrutin.  —  Après  quoi  il  a  été  procédé  de 
même  au  quatrième  tour  de  scrutin  ,  et  M*  Charles  Marandat 
tPOtiveau,  avocat  en  ce  siège,  ayant  semblablement  obtenu  plus 
de  la  moitié  des  suffrages  de  l'assemblée,  a  été  déclaré  élu  et  les 
billets  et  notes  ont  été  brûlés. 

«  Et  avons  remis  à  ce  soir,  heure  de  quatre,  l'élection  du  qua- 
trième député  dudit  Ordre  aux  États-Généraux,  assignation  d'of- 
fice à  cet  effet  auxdits  sieurs  comparants ,  en  ce  lieu ,  à  ladite 
heure  ,  et  avons  signé  avec  notre  greffier ,  »  etc 

Séance  du  25  mars  (soir  ) 
Nomination  dn  quatrième  député* 

Deux  tours  et  ballotage.  —  «  Et  ledit  jour  25  mars  audit 
an  ,  heure  de  quatre  du  soir ,  nous  Lieutenant-général  susdit , 
nous  étant  transporté ,  assisté  et  précédé  comme  devant,  en 
notre  auditoire ,  où  se  sont  trouvés  lesdits  sieurs  électeurs  et 
scrutateurs ,  il  a  été  procédé  à  un  premier  tour  de  scrutin  et  à 
défaut  de  la  pluralité  requise  par  ledit  article  47  dudit  règlement, 
les  billets  et  notes  de  ce  premier  scrutin  ayant  été  brûlés,  lesdits 
sieurs  députés  ont  été  une  seconde  fois  au  scrutin  et  le  choix  de 
l'assemblée  n'ayant  pas  encore  été  déterminé  par  la  pluralité,  les- 
dits sieurs  scrutateurs  ont  déclaré  que  les  deux  sujets  qui  réunis- 
saient le  plus  de  voix  étaient  M«  Jean-Antoine-Charles  Maillot , 
avocat  du  Roi  à  Saint-Pierre  et  M°  Guillaume- Amable  Robert , 
avocat  audit  siège  de  Saint-Pierre  ,  lequel  M«  Robert ,  au  troi- 
sième tour  de  scrutin  a  été  élu.  » 

Nomination  de  deux  députés  de  remplacement. 

a  La  députation  acceptée  par  lesdits  maîtres  Gonnot,  Parent 
de  Chassy,  Marandat  d'Oliveau  et  Robert,  les  membres  dudit 
Ordre  du  Tiers-État,  instruits  que  les  deux  autres  Ordres  avaient 
nommé  chacun  un  député  de  remplacement,  nous  ont  manifesté 
leur  droit  et  leur  intention  d'en  nommer  deux  de  leur  Ordre,  à 
l'exemple  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  et  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  à  quoi  adhérant  nous  avons  remis  à  demain,  neuf 
heures  du  matin,  l'élection  desdits  deux  députés  de  remplace- 
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ment,  assignation  d'office  à  cet  effet  desdits  sieurs  comparants 
en  ce  lieu,  à  la  dite  heure,  dont  acte  et  ayons  signé  avec  notre 
greffier,  »  etc. 


Premier  tour.  —  «  Elle  26  mar*  4789,  neuf  heures  du  matin  , 
nous,  Lieutenant-général  susdit,  nous  sommes  transporté  en  notre 
auditoire,  assisté  et  précédé  comme  dessus,  en  exécution  de  l'as- 
signation d'office  que  nous  avons  donnée  aux  sieurs  députés  qui 
ont  comparu  aux  précédentes  Assemblées  du  Tiers-Etat,  lesquels 
s'y  étant  trouvés  assemblés,  i)  a  été  procédé  à  la  nomination  de 
deux  députés  de  remplacement  dans  la  forme  prescrite  par  le  dit 
règlement  ainsi  qu'il  suit  : 

Deuxième  tour.  —  a  La  pluralité  n'ayant  été  acquise  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  en  faveur  d'aucun  des  membres  de  l'Assem- 
blée, les  billets  dudit  scrutin,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs 
ayant  été  brûlés,  les  membres  de  ladite  Assemblée  ont  été  une 
seconde  fois  au  scrutin. 

5'  et  4e  tours.  Ballotage.  —  a  Le  choix  de  l'assemblée  n'ayant 
pas  encore  été  déterminé  par  le  second  tour,  les  sieurs  scrutateurs 
ont  annoncé  que  M.  Vyau  de  La  Garde,  conseiller  assesseur 
général  de  ce  siège ,  un  des  échevins,  un  des  députés  de  cette 
ville  et  ledit  sieur  Hugues  Gyr  Chambrun,  un  des  députés  de 
Donzy,  réunissaient  le  plus  de  voix.  Et  au  troisième  tour  de 
scrutin,  ledit  M*  Vyau  de  La  Garde  a  été  élu  député  de  rempla- 
cement auxdlts  Etats- Généraux  et  après  lui  et  par  un  nouveau 
scrutin  ledit  sieur  Ghambrun,  lesquels  MM.  Vyau  de  La  Garde 
et  Chambrun  ont  accepté  la  députation. 

«  Ce  fait,  nous  avons  invité  tous  les  membres  de  ladite  assem- 
blée de  la  part  de  M.  le  Uailly  d'épée  à  se  trouver  demain  en 
l'église  des  Récollets  de  cette  ville,  quatre  heures  du  soir,  et 
avons  signé  avec  notre  greffier. 

Signé  :  Gciller  de  Moxs  et  Paosergce  ,  greffier. 


Séance  du  26  mars. 
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CAHIER 

DE  REMONTRANCES   ET  DOLÉANCES 

DU  TIERS-ÉTAT  DU  BAILLIAGE  DE  NIVERNOiS 
ET  DONZIOIS  A  NEVERS*. 


Le  Tiers -État  du  Bailliage  dcNivernois  et  Donziois 
demande: 

Organifaiion  politique. 

Art.  I«r.  —  Que  les.  États-Généraux  aient  lieu  tous  les 
cinq  ans ,  et  qu'attendu  la  situation  actuelle  du  royaume,  les 
Etats  s'ajournent  à  deux  ans  dans  le  lieu  qu'ils  auront  indiqué, 
après  avoir  arrêté  et  formé  règlement  pour  l'ajournement  et 
convocation  future.  Pourront  cependant  lesdits  Etats-Généraux 
s'ajourner  à  un  plus  bref  ou  plus  long  délai,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, dans  le  cas  où  une  guerre  ou  autres  circonstances  im- 
prévues nécessiteraient  une  convocation  plus  prochaine,  alors  le 
Roi  pourra  les  convoquer  en  observant  la  forme  qui  aura  été 
prescrite  par  les  dits  États-Généraux. 

Et  que  le  Tiers  s'y  tiendra  dans  la  même  posture  (**)  que  les 
deux  autres  ordres  et  observera  le  même  cérémonial. 

Art.  II.  —  Que  la  périodicité  des  Etats-Genéraux,  devien- 
ne une  loi  tellement  constitutionnelle  que  les  Etats-Généraux 
à  la  fin  de  chaque  séance,  après  avoir  indiqué  leur  périodicité 
et  le  lieu  de  leur  tenue,  déclarent  que  lesdits  Etals  se  tien- 

(*)  Ce  cahier  a  été  copié  textuellement  sur  le  manuscrit  déposé  aux  Archives 
de  l'Empire.  Nous  avons  cru  pouvoir,  pour  en  faciliter  la  lecture,  y  ajouter 
les  titres  qui  en  séparent  les  articles ,  moins  toutefois  ceux-ci  qui  figurent 
dans  le  manuscrit  :  Etats  provinciaux  ;  Impôts  ;  Instructions  particulières  ; 
Agriculture  ;  Commerce  ;  Justice.  a.  l. 

(•*)  Allusion  à  l'ancien  usage  d'après  lequel  les  députés  du  Tiers  aux  États- 
Généraux  devaient  rester  à  genoux  devant  le  Koi. 
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dront  de  manière  que  les  bailliages  et  sénéchaussées  ou  Etais 
provinciaux,  sans  autre  convocation,  seront  autorisés  à  nommer 
leurs  députés  de  chaque  ordre  qui  en  conséquence  seront  tenus 
de  se  rendre  au  lieu  qui  aura  été  indiqué. 

Art.  III  —  Que  les  Etats-Généraux  déclarent  que  la  puissanco 
législative  appartient  à  la  Nation  seule  régulièrement  assemblée; 
que  nulle  loi,  si  elle  n'a  été  portée,  avouée  et  consentie  par  la 
Nation,  ne  peut  la  lier,  de  quelque  nature  que  soit  cette  loi  ; 
qu'au  Roi  seul,  comme  souverain  administrateur,  appartient 
l'exécution  consentie  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ;  que  lui  seul  a 
le  droit  d'en  confier  l'exécution  aux  tribunaux  qui  dans  tous  les 
cas  doivent  répondre  au  Roi  et  à  la  Nation  de  l'exécution  qui 
leur  a  été  confiée;  qu'en  conséquence  les  dites  lois  seront  en- 
voyées dans  tous  les  Parlements  pour  y  être  lues,  publiées  et 
enregistrées  sans  que  lesdits  Parlements  puissent  jamais  se  dis- 
penser de  leur  exécution,  ni  être  forcés  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  d'en  enregistrer  de  contraires  ; 

Art.  IV.  —  Que  la  Nation  ne  soit  jamais  réputée  régulière- 
ment assemblée  et  représentée  qu'autant  que  le  Tiers-Etat  sera 
toujours  en  nombre  égal  à  celui  des  ordres  du  Clergé  et  de  lu 
Noblesse  réunis  et  que  jamais  aucune  loi  puisse  être  réputée  loi 
nationale  que  lorsque  les  trois  ordres,  l'auront  consentie  unani- 
mement ou  que  les  voix  en  cas  de  difficulté,  auront  été  comp- 
tées par  téte  et  non  par  Ordre  et  dans  ce  cas,  si  les  représen- 
tants de  la  Nation  sont  au  nombre  de  raille,  la  majorité  devra 
être  de  vingt-cinq  voix. 

Art.  Y.  —  Qu'avant  qu'aucunes  délibérations  ou  lois  puis- 
sent être  réputées  arrêtées  définitivement,  lesdites délibérations 
ou  lois  aient  été  présentées  par  écrit  à  chacun  des  autres  Ordres 
et  que  l'arrêté  ne  puisse  être  pris  que  trois  jours  après  la  pro- 
position. 

Liberté  individuelle.  —  Inamovibilité  de  la 

magistrature. 

Art.  VI.  —  Que  la  liberté  individuelle  seit  assurée  de  ma- 
nière que  tous  citoyens,  sans  distinction  d'Ordre,  n'aient  a  répon- 
dre qu'à  la  loi  ;  que  nul  ne  puisse  être  arrêté  en  vertu  d'ordrc3 
ministériels,  sauf  pour  crime  de  lèse-majesté,  de  haute  trahison 
et  autres  cas  qui  seront,  ainsi  que  les  conditions,  déterminés  par 
les  Etats-Ciénéraux  ;  que  dans  ces  cas  les  détenus  soient  remis 
dès  à  présent  pour  ceux  qui  le  sont  actuellement  en  vertu  des 
dits  ordres  et  dans  vingt-quatre  heures  pour  ceux  qui  le  se- 
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ront  à  i'aTcnir,  à  leurs  juges  naturels  et  compétents  sans  que 
jamais  ils  puissent  être  jugés  par  une  commission,  le  deman- 
dassent-ils eux  mêmes  ou  y  eussent-ils  consenti  ; 

Que  pour  arrêter  et  détruire  plus  efficacement  toute  atteinte 
qui  pourrait  étoe  portée  à  la  liberté  individuelle,  tous  gouver- 
neurs de  citadelles,  maisons  fortes,  concierges  et  geôliers  de  pri- 
sons, souffrent  l'ouverture  des  portes  desdits  lieux  ,  exhibent 
leurs  registres  d'entrée  et  de  sortie  des  prisonniers  et  soient 
tenus  de  souffrir  toutes  visites  dans  lesdites  prisons  de  la  part 
des  Procureurs-Généraux  et  de  leurs  substituts  qui  seront  tenus 
d'en  faire  le  rapport  une  fois  par  mois  à  leurs  sièges. 

Art.  VII.  —  Que  pour  assurer  davantage  cettt  liberté,  il  ne 
puisse  être  lancé  aucun  décret,  en  matière  criminelle,  que  par 
tous  les  juges  de  la  jurisdiction  assemblés. 

Ait.  VIII.  —  Que  dans  aucun  cas  il  ne  puisse  être  établi  de 
commission  pour  juger  tant  en  matière  civile  et  criminelle  que 
d'impôts,  de  sorte  que  tout  sujet  de  l'Etat  n'ait  jamais  à  répon- 
dre qu'à  son  juge  naturel  et  compétent  ; 

Art.  IX.  —  Que  l'inamovibilité  des  juges  et  de  tous  autres 
officiers,  tant  royaux  que  seigneuriaux,  soit  une  loi  publique  et 
stable;  que  nul  ne  puisse  être  destitué  que  pour  forfaiture 
préalablement  jugée  ;  comme  aussi  que  les  Parlements,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  puissent  être  anéantis,  suppri- 
més ou  transférés  que  du  consentement  des  Etats-Généraux 

Égalité  d  impôt. 

Art.  X.  —  Que  l  égalité  de  la  répartition  de  l'impôt ,  tel 
qu'il  sera  déterminé  par  les  Etats-Généraux  et  sous  quelques 
dénominations  qu'il  soit  établi ,  forme  uue  loi  invariable  ;  que 
cette  égalité  commune  entre  les  provinces  à  raison  de  leurs  fa- 
cultés et  de  leur  population  ,  sans  nulle  distinction  de  pays  d'é- 
tats ou  rédimés  ,  ensuite  des  provinces  aux  paroisses  et  des  pa- 
roisses aux  individus,  sans  nulle  acception  d'Ordre,  de  qualité 
et  de  condition  entre  lesdits  individus ,  le  tout  sur  le  même  rôle 
et  perçu  par  le  même  receveur. 

Art.  XI.  —  Qu'il  ne  soit  jamais  établi  d'impôt,  ni  aucun  em- 
prunt que  ceux  qui  seront  consentis  par  les  États-Généraux  ; 
que  la  durée  des  impôts  ainsi  établis  ne  puisse  jamais  être 
prorogée  au-delà  de  trois  mois  du  relour  desdils  Etats,  de  sorte 
que  :  point  (TElals-Gniéraux ,  point  d'impôts,  et  que  si  au  pré- 
judice de  cet  arrêté  ,  quelqu'un  de  quelque  condition  qu'il  fût , 
de  quelque  ordre  qu'il  voulut  se  prévaloir  ,  osait  en  continuer  la 
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perception  ,  que  sans  encourir  les  peines  de  désobéissance  et 
de  rébellion  ,  tout  citoyen  soit  autorisé  à  refuser,  et  que  les 
préposés  ,  commis  ,  collecteurs  ,  receveurs  soient  poursuivis  par 
la  partie  plaignante  ou  par  le  ministère  public  et  punis  de  pei- 
nes capitales  comme  concussionnaires  et  traîtres  à  la  patrie. 

r 

Etats-Provinciaux. 

Art.  XII.  —  Qu'il  y  ait  des  Etats-Provinciaux  dans  cha- 
que province ,  dont  l'organisation  sera  conforme  à  celle  des 
Etats-Généraux  du  Dauphiné. 

Art.  XIII.  —  Que  ces  Etats  soient  composés  des  trois  Ordres 
de  la  province,  6ans  que  la  présidence,  ni  aucune  autre  place 
en  iceux ,  ne  puisse  être  attribuée  qu'au  sujet  qui  en  aura  été 
jugé  le  plus  digne  par  l'assemblée  de  ladite  province,  en  obser- 
vant néanmoins  que  la  présidence  ne  soit  jamais  attribuée  qu'au 
sujet  choisi  dans  les  deux  premiers  Ordres  cl  sans  aucune  pré- 
pondérance de  voix  pour  la  présidence. 

Art.  XIV.  —  Que  le  nombre  des  membres  du  Tiers-Etat  soit 
toujours  égal  à  celui  des  deux  autres  Ordres  réunis  ;  que  dans 
ces  assemblées  les  ïoîx  soient  toujours  prises  par  tête  et  non  par 
Ordre. 

Liberté  de  la  Prefse. 

Art.  XV.  —  Que  la  liberté  de  la  Presse  soit  indéfiniment 
établie.  En  conséquence  suppression  des  censeurs,  à  la  charge 
par  tous  les  auteurs,  imprimeurs  et  libraires  de  signer  les  ou- 
vrages mis  en  vente  et  d'en  demeurer  responsables 

Responfabilité  des  Ministres> 

Art.  XVI.  —  Que  tout  Ministre  ,  quelque  département  qui 
lui  soit  confié,  demeure  responsable  de  sa  gestion  envers  la 
Nation  ;  qu'à  cet  effet  il  en  rende  compte  à  chaque  tenue 
d'Etats  et  aussi  lorsqu'il  quittera  son  département.  Ce  compte 
sera  rendu  au  bureau  qui  sera  établi  par  les  Etats-Généraux  et 
que  n'aura  lieu  que  pendant  leur  tenue  ,  et  si  le  Ministre  quitte 
daus  un  temps  où  les  Etats-Généraux  ne  seront  point  assemblés, 
ils  pourront  lui  demander  le  compte  qu'il  sera  tenu  de  rendre. 
El  le  Ministre  qui  ne  sera  plus  en  place  ,  comme  celui  ou  ceux 
qui  y  seront ,  fourniront  toutes  pièces  justificatives  et  répon- 
dront par  eux  et  leurs  commis,  verbalement  et  par  écrit ,  à  tout 
ce  qui  leur  sera  demandé,  sans  que  dans  les  pièces  justificatives 
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do  dépenses  qu'ils  présenteront ,  ils  puissent  employer  aucuns 
bons  ou  acquits  comptant ,  sur  quelque  département  que  ce  soit, 
le  Roi  devant  être  supplié  de  n'en  point  accorder  d'autres  que 
sur  sa  cassette,  et  en  cas  de  malversation  établie  d'après  ledit 
bureau  ,  ils  seront  poursuivis  par  le  Procureur-général  du  Par- 
lement de  Paris,  sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  par  les 
dils  Etats-Généraux,  sans  que  rien  puisse  arrêter  l'effet  de  cette 
poursuite. 

Art  XVII.  —  Que  ceux  des  ministres  ou  autres  qui ,  lors  de 
la  reddition  de  leurs  comptes,  employeront  des  pièces  ou  états 
faux  pour  tromper  la  Nation,  soient  déclarés  criminels  de  faux, 
poursuivis  et  punis  comme  faussaires  et  coupables  de  péculat. 

dotation  par  tête  et  non  par  Ordre. 

Art.  XVIII.  —  Que  si  les  Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
ou  l'un  des  deux  persiste  à  soutenir,  comme  il  semble  l'avoir 
manifesté,  que  tout  doit  être  conclu  par  Ordre  et  non  par  tête, 
au  contraire  il  soit  arrêté,  comme  les  députés  du  Tiers-Etat  de 
ce  bailliage  doivent  expressément  le  demander,  que  tout  soit 
arrêté  par  tète  et  non  par  Ordre  et  si  sous  ce  prétexte  lesdils 
deux  premiers  Ordres  continuent  à  délibérer  sans  vouloir  néan- 
moins conclure  par  tête,  dans  ce  cas  il  est  recommandé  aux 
députés,  sur  leur  honneur  et  conscience  et  comme  l'expression 
du  vœu  général  de  leur  province ,  de  persister ,  unis  à  tous  les 
autres  députés  du  Tiers-Etat  du  royaume,  à  persévérer  et  con- 
tinuer la  tenue  desdits  Etats-Généraux:,  conclure  et  arrêter  tout 
ce  qui  sera  du  bien  de  l'Etat,  comme  formant  la  partie  essentielle 
et  intégrante  de  la  Nation. 

Art.  XIX.  —  Que  les  députés  du  Tiers-Elat  de  ce  Bailliage 
n'entendent  à  aucun  impôt,  à  aucun  emprunt,  à  nulle  loi  quel- 
conque que  tous  les  articles  précédents  ne  soient  passés  et  accor- 
dés généralement,  de  manière  qu'ils  forment  une  loi  ferme  et 
stable,  constitutionnelle  et  qui  ne  puisse  être  changée  que  par 
les  Etals-Généraux  légalement  convoqués  et  assemblés. 

Impôts. 

Art.  XX.  —  Qu'avant  d'accorder  ni  consentir  aucun  impôt 
ou  emprunt,  l'état  des  finances  soit  parfaitement  connu  des 
Etats-Généraux  ;  qu'ils  disputent  et  examinent  les  dettes  publi- 
ques ;  qu'ils  soient  autorisés  à  les  réduire  d'après  cet  examen  et 
qu'il  leur  soit  également  donné  connaissance  de  la  dépense  do 
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chaque  département,  de  ce  que  coûtent  annuellement  les  pen- 
sions et  grAces  ;  qu'ils  les  modèrent  et  retranchent  en  observant 
que  le  retranchement  ne  doit  jamais  porter  sur  les  dettes  légi- 
times et  non  usuraires  ;  qu'il  prennent  connaissance  du  produit 
de  toutes  les  impositions  actuelles,  sous  quelques  noms  qu'elles 
existent,  fermes  générales,  régies,  etc. 

Art.  XXI.  —  Que  d'après  ces  connaissances,  les  Etals-Géné- 
raux fixent  et  arrêtent  la  dépense  de  chaque  département,  celle 
de  la  maison  du  Roi,  de  la  Reine,  dos  Enfants  de  France,  de 
Mesdames  ;  qu'après  avoir  fixé  ces  dépenses  il  soit  arrêté  un  fond 
particulier  pour  les  pensions,  grâces,  retraites,  sans  qu'en  aucun 
cas  il  puisse  être  outrepassé  ni  porté  d'un  département  sur  un 
autre. 

Art.  XXII.  —  Que  dans  le  cas  où  le  Ministre  d'un  départe- 
ment aurait  outrepassé  la  dépense  de  son  département,  que 
conformément  à  l'art.  XVI  ci-dessus  il  soit  établi  par  les  Etats- 
Généraux  un  bureau  composé  d'un  nombre  de  membres  du 
Tiers-Etat  égal  à  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis;  que 
les  membres  de  ce  bureau,  qui  n'aura  lieu  que  pendant  la  tenue 
desdits  Etals,  soient  nommés  par  les  trois  Ordies  et  que  les 
voix  pour  la  nomination  desdits  membres  et  pour  l'arrêté  du 
compte  soient  prises  par  tète  et  non  par  Ordre. 

Art.  XXIII.  —  Que  le  Ministre  des  finances  rende  public 
chaque  année,  parla  voie  de  l'impression  et  de  l'adresse  aux 
Etats  Provinciaux,  l'état  par  recelte  et  dépense  de  la  situation 
des  finances  du  royaume,  ainsi  que  celui  des  grâces  et  pensions 
de  toutes  espèces  et  que  ces  états  annuels  soient  portés  aux 
Etats-Généraux  pour  y  êlre  vus  et  vérifiés. 

Art.  XXIV.  —  Que  ne  pouvant  plus  exister  aucun  impôt 
distinclif  d'Ordre,  tous  ceux  qui  existent,  tels  particulièrement 
ue  la  taille  et  ses  accessoires ,  la  capitation,  les  corvées,  le  droit 
e  franc-fief  et  autres,  dont  le  Tiers-Etat  était  particulièrement 
charge,  soient  supprimés  et  remplacés  par  une  autre  imposition, 
telle  que  les  Etats-Généraux  la  détermineront,  laquelle,  sans 
nulle  distinction  de  province,  d'Ordre,  d'étals  et  de  privilèges, 
portera  indistinctement  sur  les  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières des  trois  Ordres  dans  une  proportion  relative  aux  facultés 
de  chaque  individu. 

Art.  XXV.  —  Qu'après  avoir  déterminé  le  remplacement 
des  impôts  ci-dessus,  les  Etats-Généraux  s'occuperont  de  la  sup- 
pression des  gabelles  et  des  aides,  comme  droits  les  plus  onéreux 
au  peuple  par  leurs  frais  de  perception  ot  la  gêne  qu'ils  apportent 
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à  tous  les  Ordres;  que  si  dans  ce  moment  il  n'est  pas  possible 
d'en  procurer  l'entière  abolition,  du  moins  ils  s'occupent  de  leur 
réduction,  en  réduisant  les  gabelles  dans  les  pays  d'élection  à  ce 
que  le  sel  est  payé  dans  les  pays  de  demi-gabelle,  en  assujetis- 
sant  aux  mêmes  droits  tous  les  pays  sans  distinction  elles  indi- 
vidus sans  avoir  égard  aux  privilèges  ;  que  les  droits  d'aide 
soient  pareillement  supprimés  ou  modérés  à  ceux  qui  seper* 
çoivcnt  pour  le  débit ,  ne  réservant  que  les  droits  d'octroi  des 
villes,  jusqu'à  ce  que  par  les  Etats  Provinciaux  il  ait  été  pourvu 
à  un  remplacement  pour  tenir  lieu  auxdites  villes  des  revenus 
qui  leur  seront  nécessaires  pour  faire  face  à  leurs  dépenses. 

Art.  XXVI.  —  Que  tous  droits  de  traite,  douane  et  autres 
de  cotte  nature  soient  reculés  aux  frontières  de  ce  royaume, 
de  manière  que  le  commerce  soit  entièrement  libre  dans  le 
royaume. 

Art.  XXVII.  —  Qu'il  soit  fait  un  règlement  simple  et  clair 
des  droits  de  controlle;  que  les  droits  de  centième  denier  et 
d'insinuation  soient  supprimés  et  remplacés  par  un  droit  de  con- 
trolle pris  indistinctement  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs  énon- 
cées aux  actes  tant  sous  signature  privée  que  pardevant  notaire; 
que  les  actes  translatifs  de  propriété  comme  donations,  testa- 
ments, contrats  de  mariage  ,  soient  portés  sur  un  registre 
public,  pour  l'enregistrement  des  quels  il  sera  payé  un  simple 
droit  do  dix  sols. 


INSTRUCTIONS  PARTICULIÈRES. 

Composition  et  attributions  des  Etais  Provinciaux. 

Art.  I.  —  Los  députés  demanderont  que  les  Etats  Provinciaux 
établis  dans  chaque  province  se  forment  eux-mêmes;  que  pour 
procéder  aux  élections  des  membres  qui  les  composeront,  il  soit 
fait  des  arrondissements  dans  chacun  desquels  les  membres  seront 
élus  au  scrutin. 

Art.  II.  —  Qu'ils  connaissent  seuls  et  ordonnent  toutes  les 
dépenses  à  faire  dans  leurs  provinces;  qu'ils  aient  seuls  la  con- 
naissance de  toutes  répartition  et  perception  d'impôts;  que  ce 
soit  à  eux  que  l'on  s'adresse  pour  toutes  demandes  et  pétitions 
qui  devront  être  portées  aux  Etats-Généraux  ;  qu'ils  jugent  et 
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déterminent  Ion  les  espèces  d'établissements  pour  le  bien  et 
l'avantage  de  la  province,  tels  qu'Ecoles  publiques ,  secours  et 
encouragements  aux  campagnes,  chirurgiens,  accoucheuses,  rou- 
tes, canaux,  ponts  et  chaussées  et  autres  ouvrages  d'art;  que 
tous  les  fonds  destinés  pour  ces  différents  objets  restent  dan* 
la  province  pour  être  employés  par  ledits  Etals  provinciaux. 

Domaines  de  la  Couronne. 

Art.  III.  —  Les  députés  solliciteront  auprès  des  Etats-Géné- 
raux  la  recherche  exacte  des  domaines  de  la  Couronne  aliénés  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  même  d'échange.  Et  ils  rentreront 
dans  les  mains  du  Roi  en  rendant  aux  engagistes  le  prix  de  la 
linance  qu'ils  justifieront  avoir  payée. 

Art.  IV.  —  Qu'il  n'y  ait  d'excepté  de  cette  recherche  que 
les  domaines  dont  les  princes  du  sang  jouissent  à  titre  d'apanage; 
que  les  Etats-Généraux  s'occupent  de  leur  fixation  pour  l'avenir 
et  qu'elle  soit,  autant  qu'il  se  pourra,  faite  en  rente  fixe  sur  le 
Trésor  royal ,  sans  qu  elle  puisse  être  augmentée. 

Art.  V.  —  Que  le  Roi ,  rentre  dans  ses  domaines,  ne  puisse 
les  aliéner  à  l'avenir,  si  ce  n'est  dans  les  cas  exprimes  ci-après  ; 
que  les  domaines  ruraux  et  utiles  soient  affermés  par  des  ad- 
judications faites  sous  l'inspection  des  Etats  Provinciaux  :  que 
le  Hoi  ne  puisse  augmenter  ses  domaines  par  des  acquisitions. 
Et  si  par  déshérence ,  aubaine  ou  du  quelque  autre  manière  il 
lui  arrivait  des  biens-fonds,  il  sera  supplié  de  les  mettre  hors 
de  sa  main  dans  l'année  pour  être  vendus  par  adjudication  qui 
un  sera  faile  devant  les  Etats  Provinciaux  de  la  situation  des 
biens. 

Art.  VI.  —  Que,  si  le  Roi  propose  l'aliénation  de  ses  domaines, 
les  Etats-Généraux  y  donneront  leur  consentement  et  supplie- 
ront S.  M.  de  joindre  à  cette  aliénation  celle  de  ses  maisons  dont 
l'entretien,  la  tenue,  les  frais  de  gouvernement,  les  capitaineries 
entraînent  une  dépense  énorme.  Et  ses  aliénations  seront  faites 
par  adjudication  devant  les  Elats  Provinciaux,  comme  il  vient 
d'être  dit.  Les  Etats-Généraux  sanctionneront  ces  aliénations 
par  une  loi  qui  assure  la  tranquillité  des  acquéreurs.  Et  les  deniers 
qui  en  proviendront  seront  sur  le  champ  employés  à  l'acquit  des 
dettes  les  (dus  onéreuses  à  l'Etat.  Les  autres  domaines  qui  con- 
tinueront d'appartenir  au  Roi,  seront  assujelis  à  l'impôt  comme 
les  autres  biens  des  sujets. 
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♦ 

Agriculture. 

Art.  VII.  —  Los  députés  demanderont  l'abolition  de  toutes 
les  servitudes  personnelles  main-mortes,  la  faculté  de  commuer 
les  bordelages,  celle  de  racheter  les  corvées  à  bœufs  et  à  bras, 
les  banalités  et  tout  ce  qui  apporte  des  entraves  à  l'agriculture. 

Ils  solliciteront  également  l'extinction  ou  rachat  des  dîmes  con- 
nues sous  le  nom  de  dîme  de  carnage,  (I)  la  suppression  absolue 
et  entière  de  tous  droits  de  péage  et  pontonage,  layde  (2) ,  droits 
de  foires,  droits  de  minages  sur  les  grains  et  légumes,  ou  le  ra- 
chat de  ces  droits,  si  les  Etats-Généraux  jugent  qu'il  est  dû ,  et  si 
quelques-uns  de  ces  droits  appartiennent  à  f  Eglise  ou  à  quelques 
autres  corps  ou  communautés,  le  prix  de  rachat  en  sera  versé 
au  Trésor  royal  au  profit  des  Bénéfices  ou  des  Communautés,  et 
les  Etats-Généraux  sanctionneront  cette  dette. 

Ils  demanderont  la  suppression  du  tirage  de  la  milice  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes  et  le  remplacement  en 
sera  fait  par  les  fonds  du  bureau  de  la  guerre  déjà  connus  sous 
Je  nom  de  frais  de  tirage  de  la  milice,  sauf  en  cas  de  déficit  à  le 
surplus  prendre  sur  les  contributions  publiques. 

Art.  VIII.  —  Que  toutes  les  Communautés  aient  la  faculté 
de  rentrer  dans  leurs  communs,  bois,  usages,  pacages  qu'elles 
justifieront  par  titre  ou  par  possession,  leur  avoir  appartenu. 

Cultes. 

Art.  IX.  —  Que  le  tiers  lot  des  bénéfices  simples  ainsi  que  le 
dixième  des  ventes  de  bois  des  communautés  soient  spéciale- 
ment affectés  aux  grosses  réparations  et  reconstructions  des 
églises  et  presbytères;  qu'à  cet  effet  il  soit  établi  dans  chaque 
pays  provincial  une  caisse  où  les  deniers  seront  versés  pour  être 
employés  et  distribués  sous  l'inspection  desdits  Etats  Provin- 
ciaux qui  seront  chargés  de  faire  faire  par  des  adjudications  les 
dites  grosses  réparations  et  reconstructions. 

Art.  X.  —  Que  tout  titre  clérical  soit  supprimé  et  qu'à  l'a- 
venir nul  ne  puisse  posséder  deux  bénéfices  comme  aussi  que 
nul  n'en  puisse  posséder  un,  s'il  n'est  engagé  dans  les  Ordres. 

Art.  XI.  —  Que  toutes  les  fêles,  excepté  les  fêtes  solennelles 
et  patronales,  soient  supprimées  et  renvoyées  au  dimanche. 

Art.  XII.  —  Qu'à  l'avenir,  pour  toutes  dispenses,  de  quelque 

(  1  et  2  )  Carnage,  dlme  sur  les  besliauv,  —  Layde  ,  droit  perçu  sur  le  blé 
amené  au  marché. 
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nature  qu'elles  soient,  on  se  pourvoye  pardovant  l'évéque  dio- 
césain ;  que  les  armâtes  et  grâces  expectatives  de  Cour  de  Rome 
soient  supprimées  et  qu'elles  soient  perçues  seulement  au  profit 
de  l'Etat. 

Militaires. 

Art.  XIII.  —  Que  le  logement  des  gens  de  guerre  devienne 
une  charge  absolument  publique;  en  conséquence  qu'il  soit 
pourvu  à  l'indemnité  de  ceux  qui  logeront,  indemnité  prige  sur 
les  deniers  patrimoniaux  des  villes,  et  qu'à  défaut  de  deniers 
il  y  soit  pourvu  par  une  imposition  générale  et  dont  nul  ne 
sera  exempt. 

Art.  XIV.  —  Que  le  sort  des  troupes  et  particulièrement 
celui  du  soldat  soit  amélioré;  qu'il  ne  soit  plus  dégradé  par  des 
peines  avilissantes,  fatigué  par  des  changements  trop  fréquente  ; 
que  les  uniformes  ne  soient  pas  arbitrairement  changés;  que 
pour  améliorer  le  sort  du  soldat,  tous  gouverneurs  des  villes  de 
l'intérieur,  lieutenants  et  autres  soient  supprimés  ;  que  les  gages 
et  appointements  des  gouverneurs  des  villes  de  guerre  et  des 
frontières  soient  réduits  et  les  commandants  supprimés  et  en 
cas  d'absence  du  Gouverneur,  le  commandement  devant  appar- 
tenir au  plus  ancien  officier  de  la  place. 

Egale  admifsibilih  aux  emplois  militaires  et  civils. 

Art.  XV.  —  Q.ie  le  Tiers-Elal  soit  admis  à  loua  grades  mili- 
taires sans  distinction.  L'honneur,  la  bravoure  et  les  bonnes 
mœurs  y  conduisent  ;  il  y  a  droit. 

Qu'il  soit  admis,  comme  pour  le  passé,  à  posséder  toutes  les 
rharges  de  la  magistrature  qui  donnent  la  noblesse,  que  toutes 
autres  qui  la  confèrent  soient  supprimées  ,  qu'il  n'y  ait  plus  de 
noblesse  que  celle  qui  sera  accordée  par  le  Roi  au  sujet  qui  aura 
bien  mérité,  sur  la  présentation  des  Etats-Généraux  faite  à  la 
réquisition  des  Etats  Provinciaux. 

Art.  XVI.  —  Que  pour  que  le  Tiers-Etat  soit  jugé  par  ses 
pairs,  que  les  parlements  soient  à  l'avenir  composés  d'un  quart 
d'ecclésiastiques,  d'un  quart  de  nobles  ,  et  de  moitié  pris  dans  le 
Tiers-Etat ,  choisis  ces  derniers  parmi  ceux  qui  auront  rempli 
ries  charges  de  magistrature  dans  la  province  ou  exercé  la  pro- 
fession d'avocat  pendant  dix  ans  dans  le  Parlement  et  ce  sur  la 
présentation  des  Etals-Généraux. 

Art.  XVII.  —  Que  les  Municipalités  soient  composées  à 
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l'avenir  de  personnes  nobles  et  du  Tiers-Etat  dont  les  élections 
seront  faites  par  la  commune  entière. 

Art.  XVIII.  —  Comme  la  dépense  qu'il  plaît  au  Roi  de  faire 
pour  l'éducation  des  enfans  des  nobles  est  faite  aux  dépens  des 
revenus  publics,  que  les  enfans  du  Tiers-Etat,  sur  l'indication 
des  Etats  Provinciaux  et  la  présentation  au  Roi  par  les  Etats- 
Généraux  ♦  participent  à  cette  éducation  et  puissent  concourir 
pour  les  places  dans  les  maisons  d'institutions  comme  les  enfans 
des  nobles. 

Art.  XIX.  —  Qu'il  soit  pourvu  à  la  dotation  des  cures  de 
campagne  insuffisamment  dotées,  par  réunion  ou  pensions  sur 
bénéfices  simples,  et  qu'à  ce  moyen  tous  droits  casuels  dans 
l'administration  des  sacrements  et  sépultures  soient  supprimés. 

Commerce. 

Art.  XX.  —  Que  toutes  les  maîtrises  et  jurandes  d'arts  et 
métiers  et  marchandises  soient  supprimées,  comme  nuisibles 
aux  arts,  à  l'industrie  et  au  commerce  ;  que  tous  privilèges  exclu- 
sifs soient  pareillement  abolis. 

Art.  XXI.  —  Que  où  il  existe  des  fabrications  pour  le  compte 
du  Roi,  si  ces  établissements  sont  jugés  par  les  Etats-Généraux 
ne  pas  nuire  au  commerce,  que  du  moins  ils  ne  jouissent  d'au- 
cuns privilèges  particuliers  pour  les  achats,  ventes,  approvisio- 
nements,  ouvriers,  et  qui  pourraient  préjudicier  aux  autres 
négociants. 

Les  députés  supplieront  le  Roi  de  mettre  hors  de  ses  mains 
les  usines  connues  dans  cette  province  sous  le  nom  de  Forges 
royales  de  La  Chaussade.  Cet  établissement,  très  avantageux 
dans  les  mains  d'un  particulier,  est,  dans  celles  du  Roi ,  très 
nuisible  dans  la  province. 

« 

Art.  XXII.  —  Qu'il  soit  avisé  par  les  Etals-Généraux  au 
remède  à  apporter  aux  maux  que  le  traité  de  commerce  avec 
.l'Angleterre  occasionne  à  celui  du  royaume  et  particulièrement 
à  celui  de  cette  province,  véritablement  appauvrie  par  la  chute 
de  ses  manufactures  de  faïence. 

Art.  XXIII.  —  Que  pour  l'utilité  du  commerce,  le  prêt  d'ar- 
gent à  cinq  %  sans  retenue,  soit  autorisé  de  quelque  manière 
qu'il  se  fasse,  sans  que  le  fonds  soit  aliéné  et  l'intérêt  réputé 
usuraire. 
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Secret  des  lettres. 

Art.  XXIV.  — Que  les  Etals-Généraux  s'occupent  des  moyens 
propres  à  empêcher  que  la  foi  publique  ne  soit  violée ,  comme 
elle  l'est  journellement ,  par  la  communication  qui  se  prend  au 
bureau  des  postes  de  Paris  des  secrets  les  plus  intimes  des 
citoyens. 

Que  l'ouverture  de  toutes  les  lettres  et  paquets  soit  absolument 
et  rigoureusement  prohibée  au  bureau ,  à  peine  de  poursuites 
contre  les  administrateurs,  régisseurs  et  autres  qui  participent 
à  ladite  ouverture. 

Baux  et  Bénéfices. 

Art.  XXV.  —  Que  pour  prévenir  les  fraudes  qui  se  mani- 
festent depuis  quelque  temps  dans  les  baux  à  ferme  des  béné- 
ficiers,  que  tous  ceux  qui  auront  été  faits ,  aient ,  en  cas  de  démis 
sien  de  la  part  du  titulaire ,  tous  leurs  effets  pour  le  temps  de 
leur  durée  sans  que  le  successeur  ou  les  économats  puisssent  en 
interrompre  le  cours. 


Justice  —  Codes  —  Tribunaux  —  Notaires  —  Huifsiers 
Jurif diction  consulaire,  etc.,  etc.,  etc. 

Art.  I.  —  Qu'il  soit  ordonné  un  nouveau  Code  civil  et  cri- 
minel pour  la  forme  et  l'abréviation  des  procédures,  la  célérité 
des  jugements  et  la  diminution  des  frais  ;  qu'à  cet  effet  il  sera 
forme  un  bureau  dans  les  Etats-Généraux  qui  s'occupera  de  ce 
travail  pendant  la  tenue. 

Art.  II." — Qu'il  sera  établi  dans  les  villes,  dont  la  population 
sera  de  dix  mille  âmes  et  au-dessus,  un  Bailliage  royal  avec  siège 
présidial  qui  jouira  des  mêmes  attributions  et  privilèges  que 
ceux  déjà  établis. 

Art.  III.  —  Que  dorénavant  le  ressort  des  tribunaux  sera 
réglé  de  manière  qu'il  ne  subsiste  plus  que  deux  dégrcs  de  juris- 
diction  dans  tous  les  cas,  savoir  le  juge  de  première  instance  et 
le  juge  d'appel. 

Art.  IV.  —  Que  le  juge  de  première  instance  décidera  en  der- 
nier ressort  les  matières  qui  n'excéderont  pas  cent  livres  soit  en 
somme  ,  soit  en  valeur  et  par  provision  et  à  la  charge  d'appel 
toutes  les  demandes  fondées  sur  billets,  litres  et  jugements. 
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Art.  V.  —  Qu'en  toutes  matières,  nul  ne  puisse  être  distrait 
de  son  juge  naturel  et  compétent,  en  conséquence  suppression 
des  Commitlimu*,  de  toutes  évocations,  privilège  d'Ordre,  attri- 
butions au  Sccl  du  Cliàtclet,  Grand  Conseil  et  autres. 

Art  VI  —  Qu'il  sera  avisé  aux  moyens  de  faire  dans  les 
campagnes  avec  le  moins  de  frais  possible  les  tutelles,  curatelles, 
appositions,  reconnaissance,  levée  de  scellés  et  inventaires. 

Art.  VII.  —  Que  dans  les  jurisdictions  nul  ne  puisse  exercer 
charge  de  magistrature  qu'après  avoir  professé  l'état  d'avocat 
pendant  quatre  ans  au  Parlement  ou  dans  un  siège  ressortissant 
au  Parlement. 

Art.  V1IÏ.  —  Que  le  nombre  des  notaires  et  des  huissiers 
dans  les  campagnes  soit  diminué  et  que  nul  ne  puisse  être  admis 
à  exercer  l'office  de  notaire  ou  huissier  qu'après  un  travail  de 
quatre  ans  chez  les  huissiers  ou  notaires  et  procureurs  et  après 
le  plus  sévère  examen  sur  leurs  capacités  et  mœurs. 

Art.  IX.  —  Les  députés  demanderont  la  suppression  des  offi- 
ces nouvellement  créés  d'huissiers-priseurs  et  droits  sur  les 
ventes  mobilières,  attendu  que  ces  offices  et  droits  gênent  la 
liberté  et  la  confiance  et  ruinent  les  malheureux  habitants. 

Art.  X.  —  Qu'il  sera  sollicité  uuCode  rural  pour  régler  d'une 
manière  invariable  l'administration  des  campagnes  et  assurer  la 
conservation  des  biens  de  la  terre. 

Art.  XI.  —  Que  tous  les  tribunaux  d'attribution  soient  sup- 
primés à  la  charge  du  remboursement  actuel  et  effectif  des  titu- 
laires, sur  le  pied  des  évaluations  qu'ils  ont  faites  pour  la  fixation 
du  centième  denier  <tt  sur  le  pied  des  anciennes  quittances  de 
finance  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  point  donné  d'évaluation  ; 
qu'en  conséquence  toutes  les  affaires  de  leur  compétence  seront 
renvoyées  pardevant  les  juges  ordinaires. 

Art.  XII.  —  Que  le  délai  de  deux  mois  accordé  par  l'édit  de 
1771  pour  former  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification, 
sera  prorogé  jusqu'à  trois  mois;  que  les  lettres  de  ratification  ne 
seront  délivrées  à  l'impétrant  qu'en  rapportant  : 

1*  Un  certificat  de  publication  au  prône,  pendant  trois  diman- 
ches consécutifs  ,  des  curés  du  domicile  des  vendeurs  et  du  lieu 
de  la  situation  des  biens  vendus, 

2a  D'un  autre  certificat  de  la  Justice  du  lieu  de  la  publication 
faite,  l'audience  tenante,  du  même  contrat  translatif  de  propriété 
et  qu'enfin  les  oppositions  formées ès-mains  du  conservateur  des 
hypothèques  conserveront  leurs  effets  pendant  six  ans. 
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Art.  XIII.  — Que  le  papier  timbré  soit  rendu  uniforme  dans 
tout  le  royaume. 

Art.  XIV.  —  Que  les  juridictions  consulaires  soient  mainte- 
nues dans  tous  leurs  droits,  que  la  connaissance  de  toutes  les 
faillites  et  banqueroutes  leur  soit  attribuée  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges. 

Art.  XV.  — Suppression  do  toutes  lettres  d'états»  répit  et 
surséances;  qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  lettres  de  cession  autre- 
ment que  sur  le  certificat  des  pertes  et  revers  donne  à  l'impé- 
trant par  quatre  négociants  qui  seront  nommés  annuellement 
à  cet  effet  par  les  juges-consuls,  lesquels  pourront  confier  les 
mêmes  pouvoirs  à  des  négociants  résidans  daus  les  villes  et  cam- 
pagnes de  leur  ressort. 

Art.  XVI  —  Abolition  des  lieux  privilégiés  tels  que  Saint 
Jcan-de-Latran,  le  Temple  et  autres,  en  telle  sorte  que  les  débi- 
teurs en  faillite  ne  puissent  trouver  aucune  retraite  préjudi- 
ciable à  leurs  créanciers. 

Art.  XVII.  —  Les  négociants,  marchands  et  débiteurs  qui 
prendront  la  fuite  lors  du  dérangement  de  leurs  affaires,  seront 
poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux  et  comme  tels 
punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  quand  même  ils  se 
trouveraient  avoir  obtenu  de  lettres  de  cession. 

Art.  XVIII.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  aucune  différence 
dans  les  peines  entre  les  nobles  et  les  roturiers. 

Art.  XIX.  —  Que  la  confiscation  des  biens  des  condamnés 
soit  entièrement  abolie  et  que  les  enfants  et  héritiers  puissent 

y  succéder. 

Art.  XX.  —  Qu'il  soit  établi  partout  des  prisons  distinctes 
et  salubres  pour  les  accusés  de  crimes  et  les  débiteurs. 

Art.  XXI.  —  Que  toutes  les  coutumes  du  royaume,  dont  le 
sens  pour  la  plupart  est  devenu  inintelligible,  soient  réformées 
et  que  cette  réformation  s'opère  par  les  trois  Ordres  de  la  pro- 
vince, le  Tiers-Etat  compris  pour  moitié. 

Députés  suppléants. 

Les  deux  Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  ayant  pris  la 
résolution  de  nommer  un  suppléant  pour  remplacer  leurs  députés 
dans  le  cas  de  maladie  ou  autres  empêchements  et  le  Tiers-Etat 
devant  conserver  son  égalité  de  nombre  avec  les  deux  premiers 
Ordres  dans  tous  les  cas, 
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Il  a  été  arrête  qu'il  sera  nommé  au  scrutin  deux  suppléants 
qui  resteront  dans  leurs  domiciles  jusqu'à  ce  que  leurs  nomina- 
tions aient  été  sanctionnées  par  les  Etals-Généraux. 


EnGn  le  Tiers-Etat  du  Nivernois  et  Donziois  pénétré  d'amour, 
de  reconnaissance  et  de  respect  pour  l'Auguste  Monarque  qui 
nous  gouTerne  moins  en  roi  qu'en  père,  charge  ses  Députés  de 
tenter  toutes  les  voies  de  faire  assurer  Sa  Majesté  des  sentiments 
qui  animent  tous  les  individus  de  ce  Bailliage  pour  son  bonheur 
et  la  splendeur  de  son  règne  ,  de  leur  fidélité  inviolable  et  du 
serment  qu'ils  font  de  demeurer  à  jamais  unis  à  sa  personne 
sacrée. 


Les  députés  demeureront  comptables  de  la  conduite  qu'ils  tien- 
dront aux  Etats-Généraux.  Ils  pourront  être  cités  à  cet  effet 
aux  Etats  de  ce  royaume  et  dans  le  cas  où,  contre  toute  attente, 
ils  ne  se  seraient  pas  rendus  inaccessibles  à  tous  les  genres  de 
séduction  et  auraient  abandonné  lâchement  la  défeDse  de  leurs 
commettants  ,  ils  seront  déclarés  et  réputés  traîtres  à  la  patrie 
et  indignes  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 


Donne,  dans  celte  circonstance ,  le  Tiers-Etat  du  Nivernois  et 
Donziois  les  pouvoirs  les  plus  exprès  aux  députés  qui  seront  par 
lui  nommés  de  porter,  appuyer  et  poursuivre  aux  Etats-Géné- 
raux toutes  les  demandes  et  remontrances  énoncées  au  présent 
Gahier,  leur  donne  aussi  pouvoir  de  proposer,  remontrer,  aviser 
et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  le  bien  de  l'Etat,  la  ré- 
forme des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  et  le  bien  de  tous  et  un 
chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Fait,  arrêté  et  clos  par  nous  Commissaires  soussignés  en  la 
Chambre  de  l'Auditoire  de  cette  Ville  le  vingt-quatre  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 


Dévouement  et  fidélité  au  Roi. 


Pouvoirs  généraux. 


Et  ont  signé  : 


Vyau  de  la  Garde. 
Robert. 

Marandat  d'Oliveau. 


A.  Place. 

Parent. 

Desmolins. 
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Bonard  du  Choie!. 

Gonnot. 

Morin. 

Frébaut  laine. 

Gourleau. 

fiareau. 

Languimer. 

ïurgau  l'ainé, 

Ralangier. 

Gauthier. 

Chevanno 

Faulquier  de  St-Léger. 

Arnoux. 

Tenaille. 

Tenaille  Dulac. 

Perrier. 


Billardon. 

Guillin. 

Desmolins. 

Barbier  de  Chanléry. 

Decray. 

Morreau  de  Bessy. 
Guenot  du  Pavillon. 
Le  Verrier. 
Mathieu. 
Denoyers. 

Frappier  de  St.  Martin. 

Cordonnier. 

Dameron. 

Coquille. 

Dubois. 

Paignon. 


Guiller  de  Mons,  Lieutenant  Général. 

Prozergue,  Greffier. 
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Séance  du  27  mars  1789. 

M.  le  Duc  du  Nivernois  n'avait  point  assisté  en  personne  â  la 
première  assemblée  générale  des  trois  Ordres  (M  mars)  ni  aux 
assemblées  particulières  de  la  Noblesse  où  il  était  représenté  par 
un  fondé  de  pouvoirs  M.  le  comte  de  Damas  d'Anlezy.  Gouver- 
neur de  la  province,  Duc  et  pair,  ministre  d'Etat,  il  ne  paraît 
pas  avoir  exercé  la  moindre  influence  sur  la  rédaction  des  cahiers 
et  l'élection  des  Députés  aux  Etats-Généraux.  Il  fut  môme  tar- 
divement et  incomplètement  informé  de  ce  qui  se  passait  dans 
les  assemblées  de  chacun  des  trois  Ordres.  M.  Chaillot  de  la 
Chasseigne,  procureur-général  flscal  au  Bailliage  ducal  et  M.  Par- 
mentier  procureur-général  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Nevers, 
qui  tous  les  deux  tenaient  leurs  fonctions  de  la  nomination  du 
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Due,  n'adressaient  à  M.  Doloret,  son  intendant,  que  de  rares  com- 
munications. La  lettre  suivante  (  24  mars  1789  )  écrite  directe- 
ment à  M.  le  Duc  du  Nivernois  par  M.  Chaillot  de  la  Chasseigne, 
montre  que  M.  le  procureur-général  lui-mômc  avait  pu  très  dif- 
ficilement se  procurer  des  renseignements  exacts  sur  les  délibé- 
tions  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-Etat. 

du  24  mars  1789. 

«  Monseigneur, 

«  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Doloret  du  20  de  ce  mois,  par  laquelle 
il  me  marque  que  Votre  Eminence  est  surprise  de  ne  point  rece- 
voir de  ma  part  une  notice  journalière  de  ce  qui  se  passe  à  l'as- 
semblée générale  du  Nivcrnois  et  Donziois,  ainsi  que  de  ce  qui  se 
fait  par  les  officiers  de  St-Pierre ,  afin  de  pourvoir  à  leurs  entre- 
prises contre  notre  siège. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  marquer  en  conséquence,  Monsei- 
gneur, que  j'ai  fait  part  à  M.  Doloret  de  ce  qui  se  passait  à  l'as- 
semblée générale  du  44  dans  la  persuasion  qu'il  en  instruirait 
V.  E.  ;  qu'à  l'égard  des  assemblées  particulières  des  trois  Ordres, 
comme  je  n'ai  aucun  droit  d'y  assister  d'après  une  décision  par- 
ticulière de  M.  le  Garde  des  Sceaux  que  j'avais  consulté  à  ce 
sujet,  je  ne  peux  ,  Monseigneur,  vous  rendre  aucun  compte  dé- 
taillé de'  ce  qui  se  fait  dans  ces  assemblées  particulières,  pas 
même  des  noms  des  commissaires  préposés  à  la  rédaction  des 
cahiers. 

«  Ce  que  je  sais  par  bruit  public ,  c'est  qu'il  y  en  a  douze  de 
nommés  pour  cet  objet  dans  l'Ordre  du  Clergé ,  autant  dans 
l'Ordre  de  la  Noblesse  et  soixante  et  quelques  dans  l'Ordre  du 
Tiers-Etat. 

«  Qu'il  transpire  dans  le  public  que  les  deux  premiers  Ordres , 
et  à  leur  exemple  le  dernier,  sont  déterminés  à  nommer  des 
députés  de  suppléance,  en  cas  de  maladie  ou  de  mort  de  ceux 
qui  seront  élus  pour  les  Etats-Généraux  et  à  donner  à  leurs 
députés  des  pouvoirs  modifiés  et  restreints ,  ce  qui  serait  absolu- 
ment contraire  aux  dispositions  de  la  lettre  du  Roi,  de  l'art.  40 
et  45  du  Règlement  y  annexé  et  43  de  l'ordonnance  du  bailli 
de  notre  siège.  Mais  si  le  cas  arrive,  je  ne  manquerai  sûrement 
pas ,  Monseigneur ,  lors  de  la  dernière  assemblée  générale  où 
j'aurai  le  droit  de  me  trouver,  de  protester  contre  et  d'y  deman- 
der l'entière  exécution  des  ordres  de  S.  M.  et  après  la  tenue  de 
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cette  assemblée,  j'aurai  l'honneur  d'informer  V.  E.  de  tout  ce 
qui  s'y  sera  passe.  » 

Cette  assemblée  générale  des  trois  Ordres,  devant  laquelle 
M.  le  procureur-général  s'apprêtait  à  faire  ses  réquisitions  ,  eut 
lieu  le  27  mars  à  4  heures  du  soir  dans  l'église  des  RR.  PP.  Ré- 
collets. Elle  était  peu  nombreuse.  Les  gentilshommes  et  les 
curés  de  campagne,  les  propriétaires,  marchands,  artisans,  ma- 
nœuvres avaient  successivement  regagné  leurs  demeures.  Il  ne 
restait  à  Nevers  que  les  membres  qui  avaient  fait  partie  des  com- 
missions pour  la  préparation  des  cahiers  les  prêtres,  nobles 
et  députés  du  Tiers-Etat  qui  résidaient  dans  la  ville  ou  dans  les 
environs. 

Il  ne  parait  pas  que  M.  le  bailli  d'épée ,  qui  la  présidait ,  ait 
déployé  un  grand  appareil,  ni  môme  qu'on  se  soit  conformé  au 
cérémonial  observé  dans  l'assemblée  générale  du  \A  mars  (F.  sup. 
p.  265)  M.  le  procureur-général  fit  ses  réquisitions  et  protesta- 
tions dont  il  lui  fut  donné  acte  et  chaque  député  élu  prêta  ser- 
ment de  fidélité,  non  au  Roi  ni  à  la  loi ,  mais  aux  électeurs  qui 
l'avaient  nommé. 

«  Cejourd'hui  27  mars  1789 ,  quatre  heures  de  relevée,  nous 
François  Leroi  de  Prunevaux,  chevalier,  seigneur  de  Nolay, 
Prunevaux,  Martangy,  Poisson  et  autres  lieux,  ancien  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Royal-Cravate ,  chevalier  de  l'ordre  de 
St-Louis7  grand  bailli  d'épée  du  Bailliage  de  Nivernois  et  Don- 
ziois,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  4  février  dernier,  rendue 
en  exécution  de  la  lettre  du  Roi  à  nous  adressée,  pour  la  convo- 
cation des  Etats-Généraux,  et  du  règlement  de  S.  M.  du  24  jan- 
vier précédent,  les  cahiers  des  trois  Ordres  et  les  procès-verbaux 
de  nomination  des  députés  desdits  trois  Ordres  aux  Etats-Géné- 
raux indiqués  au  27  avril  prochain,  nous  ayant  été  remis,  nous 
sommes  transporté  avec  M.  Charles  François  Guiller  de  Mons 
notre  lieutenant-général  et  M.  Louis  François  Chaillot  de  la 
Chasseigne  procureur-général  dudit  Bailliage ,  assisté  de  Denis 
François  Prozergue,  greffier  ordinaire  dudit  siège,  en  l'église  des 
Récollets  de  cette  ville,  lieu  choisi  pour  tenir  les  assemblées  des 
trois  Ordres  dudit  Bailliage,  où  nous  avons  fait  inviter  la  veille 
les  trois  Ordres  dudit  Bailliage  à  se  rendre  lesdits  jours  et  heure, 
et  nous  étant  placé  ainsi  que  notre  lieutenant-général  et  ledit 
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procureur-général  dans  nos  sièges ,  ledit  procureur-général  s'est 
levé  et  a  requis  que  conformément  à  l'art.  AO  dudit  règlement 
du  Roi  et  notredite  ordonnance,  il  soit  par  nous  procédé,  en 
présence  des  membres  desdits  trois  Ordres  présents,  à  la  presta- 
tion du  serment  des  députés  desdits  Ordres  aux  Etats-Généraux 
et  dressé  procès-verbal  de  ladite  prestation  de  serment. 

Députés  du  Clergé. 

a  Et  à  l'instant  ont  comparu  M.  Pierre  de  Séguirah  évêque  de 
cette  ville,  par  M.  Gabriel  Desprès,  archidiacre  de  Decize,  vicaire 
général  de  ce  diocèse,  fondé  de  sa  procuration  reçue  Barreau  et 
Moreau  de  Montalin,  notaires  royaux  en  cette  ville,  de  ce  jour 
d'huy,  duement  contrôlée,  représentée  et  certifiée  véritable  par 
mondit  sieur  abbé  Després,  et  remise  ès-mains  de  nolredit 
greffier  pour  demeurer  jointe  et  annexée  au  présent. 

«  Et  M.  Philibert  Fougère,  curé  de  St-Laurent  de  cette  ville, 

députés  du  Clergé. 

Députés  de  la  Noblesse. 

«  M.  Armand-Sigismond -Félicité -Marie  comte  de  Seoent, 
seigneur  de  Mhère  et  Vauclaix,  colonel  du  régiment  de  M.  Ic 
Duc  d'Angoulème,  infanterie. 

«  M.  Jean-Pierre  Damas  comte  d'ANLEZY,  seigneur  du  comté 
d'Anlezy,  Fleury-la-Tour,  Ville-Ies-Anlezy  ,  Tinguy,  Sassangy, 
Cessot  et  autres  lieux,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 

«  Députés  de  l'Ordre  de  la  Noblesse. 

Députés  du  Tiers-Etat. 

«  M.  Gonsot  ,  avocat  en  parlement  demeurant  en  cette  ville. 

«  M.  Louis  Parrm  pe  Cuassy,  avocat  aux  Conseils  demeurant 
à  Paris. 

«  M.  Charles  Marandat  d'Oliveau,  aussi  avocat  en  Parlement 
demeurant  en  cette  ville. 

«  Et  M.  Guillaume  Amable  Robebt,  aussi  avocat  en  Parlement 
demeurant  en  la  ville  de  St-Pierre-le-Moutier. 

a  Députés  du  Tiers-Etat 

«  Desquels  députés ,  en  présence  de  plusieurs  des  membres 
des  deux  premiers  Ordres  et  députés  du  Tiers-Etat,  nous  avons 
pris  et  reçu  le  serment  en  personnes ,  à  l'exception  de  mondit 

2<î 
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sieur  évêque  de  Nevers  par  mon  dit  Bieur  abbé  Desprès  audit 
nom,  fondé  de  procuration, 

«  De  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  de  députés  aux  Etats- 
«  Généraux,  et  de  se  conformer  aux  cahiers  qui  leur  seront 
«  remis.  » 

>  • 

1  r 

«  Après  quoi  nous  avons  délivré  auxdits  députés  les  cahiers 
de  leurs  Ordres  respectifs,  savoir  : 

«  Audit  M.  Foii'ï re  le  cahier  de  l'Ordre  du  Clergé, 
«  À  mondit  sieur  comle  do  Serent  celui  de  la  Noblesse, 
a  Et  audit  Maître  Gonnot  celui  du  Tiers-Etat, 

pour  être  par  eux  déposés  au  Secrétariat  de  leurs  Ordres  aux 
Etats,  lesquels  cahiers,  par  nous  vérifiés,  contiennent  pouvoirs 
de  se  conformer,  chacun  à  leur  éirard,  aux  articles  desdits  cahiers 
et  d'en  suivre  l'effet  ,  et  pouvoirs  généraux  suffisants  pour  pro- 
poser, remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  Qxe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  un 
chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

«  Ordonnons  qu'il  sera  remis  une  copie  coïlationnée  du  pré\ 
sent  procès- verbal  audit  M.  Foigère,  à  mondit  sieur  comte 
de  Serent  et  audit  M.  Goxtîot  et  donnons  acte  audit  procureur- 
général  des  protestations  qu'il  fait  contre  l'élection  qui  aurait 
pu  être  faite  dans  lesdits  Ordres  de  députés  de  remplacement, 
hors  les  cas  portés  par  l'art.  48  dudit  règlement  et  contre  les 
pouvoirs,  qui  auraient  pu  être  insérés  dans  les  cahiers  remis  ca- 
chetés auxdits  députés  des  trois  Ordres,  qui  seraient  restreints 
ou  modifiés,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition  ou  appel 
et  avons  signé  avec  notre  greffier.  » 

Signé  :  Leroi  pe  Prix étals  bailli  d'épée  du 
Nivernais  et  Donziois.  * 

Prozergce,  greffier. 

Voici  la  teneur  de  la  procuration  donnée  par  M.  Tévêque  de 
Nevers  à  son  vicaire-général  pour  prêter  serment  à  sa  place  eo 
qualité  de  député  du  Clergé  :  f 

Par  devant  les  conseillers  gardes^scel ,  notaires  du  Roi  et  au 
Duché  du  Nivernois,  demeurants  à  Nevers,  soussignés, 
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Fut  présent  M.  Pierre  de  Seouira*,  conseiller  du  Ror  eu  tous 
ses  conseils,  évêque  de  Nevers,  demeurant  en  son  palaisjépisco- 
pal  audit  Nevers, 

Lequel  volontairement,  et  attendu  l'état  de  sa  santé,  a  fait  et 
constitué  pour  son  procureur  général  et  spécial  M.  Gabriel  Des- 
près,  archidiacre  de  Decize,  vicaire-général  du  Diocèse, 

Auquel  ledit  seigneur  constituant ,  comme  premier  député  de 
son  Ordre,  donne  pouvoir  de  pour  lui  et  en  son  nom,  comparoir 
à  l'assemblée  des  Trois-Elats  qui  doit-être  tenue  cet  après-midi 
par  M.  le  bailli  du  Nivernois  et  Donziois  ou  M.  son  lieutenant 
et  y  prêter  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  promettant 
ledit  seigneur  évêque  de  l'approuver  et  conflrmer  dans  toute 
son  étendue,  tout  ainsi  et  de  même  que  si  ledit  seigneur  l'eût 
donné  par  comparution  personnelle,  dont  acte,  soit  contrôlé. 

Fait,  lu  et  passé  à  Nevers,  au  palais  épiscopal  avant  midi,  l'an 
4789  le  27  mars,  a  signé. 

La  minute  est  signée  :  f  Pierre  évêque  de  Nevers,  Barreau  et 
More  au  de  Momalin,  notaires.  —  Scellé  ledit  jour  avec  paraphe. 

Plus  bas  est  écrit  :  Contrôlé  à  Nevers  le  27  mars  1789  signé 
Grehier  dc  Salxe. 

Je  certifie  que  la  présente  procuration  est,  ainsi  qu'elle  le  porte, 
de  Mgr.  l'évêquc  de  Nevers  et  je  l'accepte. 

Signé  DEsrRÉs,  vicaire-général  de  Nevers. 

Quelques  jours  plus  tard  Mgr.  l'évêque  qui  avait  gagné  un  gros 
rhume  en  allant  présider  l'assemblée  du  Clergé  à  St- Pierre,  mou- 
rait à  Nevers  (  lettre  de  M.  Chaillot  de  la  Chasseigne,  procureur- 
général).  Le  Clergé  avait  nommé  un  député  de  remplacement. 
Ce  député  pouvait-il  remplacer  le  défunt?  C'était  au  moins  dou- 
teux, puisque  le  règlement  du  3  mai  4789  n'existait  point  encore 
(v.  sup.  p.  16C).  Néanmoins  M.  l'abbé  de  la  Renne  se  présenta 
devant  le  lieutenant-général  du  Bailliage  qui  reçut  son  serment. 

«  Cejourd'huy  48  avril  4789 ,  heure  de  cinq  du  soir,  en  notre 
hôtel  à  Nevers,  et  pardevant  nous  Charles- François  Guiller  de 
Mons,  lieutenant-général  civil,  criminel  et  de  police  au  Bailliage 
Duché,  Pairie  et  domaine  de  Nivernois  et  Donziois,  pour  l'ab- 
sence de  M.  le  bailli  audit  siège,  a  comparu  M.  Benoit-Jean- 
BapUste  Corabet  de  Pécat  de  la  Renne  chanoine  régulier  de  la 
Congrégation  de  France,  prieur-curé  de  St-Martin  de  cette  ville, 
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lequel  nous  a  dit  que  dans  l'assemblée  de  l'Ordre  du  Clergé  du- 
dit  baillingo  tenue  le  26  mars  dernier,  en  exécution  de  la  lettre 
de  convocation  des  Elats-Généraux  et  règlement  de  S.  M.  du  24 
janvier  précédent  et  des  ordonnances  de  mondit  sieur  le  bailli 
d'épéc  des  14  février  et  14  mars  suivants,  M.  Pierre  de  Sé^uiran 
évêque  de  cette  ville,  malade ,  ayant  été  élu  député  dudit  Ordre, 
aurait  prié  l'assemblée  présidée  par  M.  l'abbé  de  Damas,  doyen 
de  l'église  de  celte  ville,  de  lui  donner  pour  réfléchir  sur  le  parti 
à  prendre  jusqu'à  l'événement  de  la  seconde  élection  et  sur  la 
résolution  que  l'assemblée  prendrait  pour  un  député  de  rempla- 
cement ;  que  l'indication  prochaine  des  Etats-Généraux  et  sa 
santé  lui  inspiraient  la  demande  de  ces  délais;  que  ladite  assem- 
blée, après  avoir  nommé  pour  second  député  M.  Philibert  Fou- 
gère, curé  de  St-Laurent  de  cette  ville,  ayant  arrêté  qu'il  serait 
nommé  un  député  de  remplacement  et  fait  communiquer  ledit 
arrêté  à  mondit  sieur  de  Séguiran,  il  avait  répondu  que  puisque 
l'assemblée  avait  décidé  d'élire  un  député  de  remplacement,  il 
acceptait  l'honneur  de  la  députation;  qu'en  conséquence  lui, 
sieur  de  la  Renne,  avait  été  nommé  par  ladite  assemblée  député 
de  remplacement  suivant  l'extrait  du  procès-verbal  des  délibéra- 
lions  de  ladite  assemblée  qu'il  nous  a  représenté,  qui  est  signé 
Troufflault,  chanoine  de  St-Gildard  et  que  attendu  le  décès  de 
mondit  sieur  l'évêque  de  Nevers  pour  remplir  les  vues  de  ladite 
assemblée  et  répondre  à  la  confiance  dont  elle  a  bien  voulu  l'ho- 
norer, il  se  présente  pour  prêter  serment,  dont  nous  avons  octroyé 
acte  audit  sieur  de  la  Renne  et  y  faisant  droit  nous  avons  de 
lui  pris  et  reçu  le  serment  en  la  manière  accoutumée  par  lequel 
il  nous  a  juré  et  promis  de  s'acquitter  fidèlement  des  fonctions 
de  député  de  son  Ordre  aux  Etats-Généraux  et  de  se  conformer 
aux  cahiers,  instructions  et  pouvoirs  qui  ont  été  remis  audit  M. 
Fougère  lors  de  la  prestation  du  serment  des  députés  des  trois 
Ordres  fait  pardevant  mondit  sieur  le  bailli  le  27  mars  dernier, 
et  avons  signé  avec  ledit  sieur  de  la  Renne  et  notre  greffier.  » 
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L'arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  2  mars  4789  (  v.  sup.  p.  225)  qui 
cassait  l'ordonnance  du  bailli  d'épée  de  St-Picrre-le-Moutier 
avait  été  signifié,  à  la  requête  du  bailli  d'épée  de  Nevers,  au 
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lieutenant-général  du  Bailliage  royal.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  il 
était  interdit  au  Bailliage  de  St-Pierre  de  convoquer  le  CIcrré, 
la  Noblesse  et  le  Tiers-Etat  de  toute  la  province  du  Nivernois. 
Le  Bailliage  royal  de  St-Pierre  ne  pouvait  plus  persister  dans  sa 
prétention  d'exclure  le  Bailliage  ducal  de  Nevers  de  toute  parti- 
cipation à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  des  douze 
députés  aux  Etats-Généraux.  Sur  ces  douze  députés  huit  devaient 
être  nommés  à  Nevers ,  quatre  seulement  à  St-Pierre.  L'arrêt 
était  formel.  Il  portait  «  défense  aux  sujets  des  trois  Etats  du 
«  ressort  de  se  rendre  au  Bailliage  de  St-Pierre-le-Moutier,  s'ils  ne 
«  possèdent  pas  dans  ledit  Bailliage  des  bénéfices  ou  des  fiefs 
•  qui  leur  donnent  le  droit  d'y  comparoir  en  personne  ou  par 
«  procureur.  » 

Les  assignations  délivrées,  par  ordre  du  bailli  de  St-Pierrc, 
aux  prêtres,  aux  Nobles  et  aux  gens  du  Tiers-Etat  d'un  bout  du 
Nivernois  à  l'autre,  les  affiches  placardées  dans  les  villes,  bourgs 
et  villages  pour  enjoindre  aux  trois  Ordres  de  se  rendre  à  St- 
Pierre  le  46  mars,  cette  publicité  inusitée  donnée  à  l'ordonnance 
du  bailli  ne  pouvait  plus  servir  qu'à  constater  d'une  manière  écla- 
tante la  victoire  du  Bailliage  de  Nevers  sur  celui  de  St-Pierre. 

Les  officiers  du  Bailliage  royal  étaient  d'ailleurs  divises  entre 
eux.  Tous  n'avaient  pas  signé  le  mémoire  au  Roi  (v.  sup.  p. 
222).  L'avocat  du  Roi  (M.  Rousset)  prétendant  avoir  seul  le 
droit  de  porter  la  parole  dans  l'assemblée  des  Trois  Ordres,  avait 
écrit  au  Garde  des  Sceaux  : 

«  Monsieur, 

«  Permettez  que  je  joigne  ma  réclamation  à  celle  de  mes  con- 
frères dans  les  différents  présidiaux  au  sujet  de  l'atteinte  que 
donne  à  nos  fonctions  l'art.  8  du  nouveau  règlement  pour  l'as- 
semblée des  Etats.  Ce  ne  peut-être  que  par  inadvertence  que  le 
règlement  attribue  aux  Procureurs  du  Roi  le  droit  de  parler  à 
l'audience  et  dans  l'assemblée  des  Etats  de  chaque  province,  au 
préjudice  des  avocats  de  Sa  Majesté. 

«  Vous  savez,  monseigneur,  que  ces  derniers  institués  particu- 


a  or, 
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lièrement  pour  porter  la  parole  pour  le  Procureur  du  Roi,  ont 
constamment  été  maintenus  dans  ce  droit  par  tous  les  règlements. 

«  J'espère  que  vous  voudrez  bien  faire  rectifier  l'erreur  insérée 
dans  l'article  du  règlement  cité.  Je  suis,  etc.,  etc.  » 

Signé  :  Roisset. 

La  réponse  du  Garde  des  Sceaux  n'avait  point  été  favorable 
à  la  prétention  de  l'avocat  du  Roi  qui  dut  se  résigner  à  laisser 
la  parole  au  procureur  du  Roi. 

De  sou  côté  le  lieutenant  général  du  Bailliage  (M.  de  Bau- 
ilreuille)  réclamait  du  Garde  des  Sceaux  pour  lui  et  pour  le  pro- 
cureur du  Roi  le  droit  de  voter  individuellement  dans  rassem- 
blée du  Tiers-Êtat  qu'il  était  chargé  de  présider.  Il  recevait  cette 
brève  réponse  : 

\2  mars  1789, 

•  Monsieur , 

a  Si  les  lieutenants-généraux  ou  les  Procureurs  du  Roi ,  nobles 
ou  non  nobles,  sont  nommés  électeurs,  ils  auront  voix  délibé- 
rative. 

«  Dans  le  cas  contraire  ils  ne  l'auront  point,  parce  qu'ils  au- 
ront épuisé  dans  leur  compagnie  le  droit  de  voter.  Je  suis,  etc.  » 

Enfin  M.  le  bailli  lui-môme ,  qui  dans  une  note  adressée  au 
(larde  des  Sceaux  prenait  le  titre  de  Grand-bailli  d'épée  de  St- 
Pierre-le-Moutier,  voyait  ses  prétentions  répoussées  par  le  mi- 
nistre. 

H  avait  réclamé  le  droit  de  poser  seul  les  questions  à  débattre 
pour  la  rédaction  des  cahiers  —  de  porter  seul  la  parole  dans 
les  assemblées  générales  —  de  nommer  les  commissaires  chargés 
de  la  rédaction  des  cahiers.  M-  le  Garde  des  Sceaux  répond  en 
peu  de  mots  : 

«  Monsieur , 

«  Telles  sont  les  décisions  intervenues,  d'après  l'avis  de  MM.  les 
commissaires  du  Conseil,  sur  les  questions  que  vous  avez  posées  : 

«  Il  n'y  a  point  de  droit  exclusif  pour  proposer  les  questions 
à  l'assemblée,  chaque  député  peut  présenter  ses  idées  et  faire 
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les  motions  qu'il  croira  convenables.  La  nature  des  mussions, 
la  liberté  qui  doit  régner  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  grande 
opération  dont  il  s'agit ,  l'y  autorisent. 

«  Dans  rassemblée  générale  le  bailli  président  peut  porter  la 
parole,  c'est-à-dire  faire  un  discours,  s'il  le  juge  convenable.  Mais 
c'est  au  lieutenant-général  à  donner  acte  aux  comparants,  pro- 
noncer le  défaut  et  faire  tous  les  actes  judiciaires.  (I) 

«  Le  président  de  l'assemblée  proposera  les  commissaires  pour 
la  rédaction  des  cahiers  et  s'ils  réunissent  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages,  ils  seront  élus.  Je  suis,  etc.  etc.  » 

Les  chefs  de  la  haute  magistrature  de  St-Pierre  étaient  profon- 
dément blessés  dans  leur  amour-propre;  mais  la  blessure  devint 
plus  douloureuse  encore  lors-qu'il  leur  fut  démontré  que  les  ha- 
bitants  des  trois  Ordres  de  la  province,  à  peine  avertis  de  l'exis- 
tence de  l'arrêt  du  2  mars,  ne  répondraient  qu'en  très  petit 
nombre  à  leur  appel.  Il  ne  restait  plus  aux  ofOciers  du  Bailliage 
royal  d'autre  ressource  que  de  protester  fièrement  contre  l'arrêt 
du  Conseil  du  Roi  qui  avait  donné  gain  de  cause  au  Bailliage  du- 
cal de  Nevers.  Cette  protestation  fut  faite  dans  une  forme  imitée 
de  celle  qu'employait  le  Parlement  de  Paris  lors-qu'il  enregistrait 
des  édits  de  l'ordre  exprès  du  Roi. 

■  s* 

-    «  ..       .  •  -      .  U  ■ 

Assemblée  ieéluilnaire  du  Tiers -Etat. 

Le  lundi  9  mars  il  se  tint  à  St.  Pierre  l'assemblée  préliminaire 
du  Tiers-Etat,  prescrite  par  le  Règlement  général  pour  réduire  à 
200  le  nombre  des  députés  élus  par  les  paroisses  (v.  sup.  p.  366). 
On  pensait  alors  que  ces  députés  viendraient  au  nombre  de  plu- 
sieurs centaines;  mais  il  s'en  présenta  au  plus  soixante. 

Le  procès^verbal  de  cette  assemblée  préliminaire  constate 
qu'il  fut  «  fait  acte  au  procureur  du  Roi  de  ses  protestations  con- 

(t)  «  Suivant  les  ordonnances  les  baillis  n'ont  point  voii  délibérative  dans 
les  jugements.  Ils  n'ont  pas  non  plus  le  droit  d'en  prononcer  aucun.  C'est  aux 
lieutenants-généraux  seuls  à  prononcer.  Si  je  dois  assister  celui  de  St-Pierre. 
dois-je  aussi  prononcer  les  ordonnances  au  nom  du  bailli  cl  prendrais-je  le 
serment  de»  députés?  »  {Note  du  lieutenant-général  Vyau  de  Baudreuille  au 
Garde  dti  Sceau  x^. 
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trc  l'arrêt  du  Contai  du  2  de  ce  mois  et  cependant  de  ce 
qu'il  déclare  qu'il  n'a  moyens  d'empêcher  son  exécution  seule- 
ment par  soumission  à  la  volonté  du  Roi.  »  Puis  le  procès- 
verbal  ajoute  : 

«  Nous  avons  fait  appeler  O  les  villes  et  paroisses  de  notre 
ressort,  pour  lesquelles  il  n'est  comparu  que  les  députés  de  cette 
ville  (St- Pierre),  ceux  de  Sancoins,  Prémery,  Pouilly  et  Lormes 
et  les  députés  des  paroisses  d'Àngland,  Argenvière,  Challement, 
lïulcy,  Chaluy,  Chcvannes-sur-Montenoison,  Cours-les-Barres, 
I)omp"erre-sur-Nièvrc,  Givardon,  Guériguy,  La  Cbapelle-Hugon, 
La  Chapelle-Mont-Linard .  Langeron  à  ta  part  de  St-Pierre, 
Chantenai,  Livry,  Marceille  -  les- Aubigny  ,  Mennetou-Chàtcl, 
Narcy,  Wurlin  ,  Patinges.  Poizcux  ,  Rave'aux  ,  St -Aubin  et  Fra- 
nay,  St-Bonnot-les-Forgcs,  St-Germain-sur-l'Aubois,  St-Léger- 
Ic-Petit,  St-Paihe-en-Viry  à  la  part  de  cette  ville,  Satinges, 
Sauvigny- les -Chanoines,  Soulansy,  Chaumard,  Ouroux  et 
Valigny. 

«  Ce  fait,  ouï  le  procureur  du  Roi,  nous  avons  donné  acte  aux 
comparants  de  leur  comparution,  après  quoi  il  a  été  procédé  a 
la  vérification  des  pouvoirs  de  tous  les  députés  présents.  » 

Les  députés,  dont  le  procès- verbal  ne  fait  pas  connaître 
les  noms,  prêtent  serment  «  de  procéder  fidèlement?  en  leur  hon- 
neur et  conscience ,  à  la  rédaction  et  réunion  de  tous  les  cahiers 
en  un  seul».  Puis  ils  nomment  parmi  eux  douze  commissaires 
pour  préparer  ce  travail. 

«  Et,  ledit  procureur  du  Roi  ouï  de  nouveau,  ayant  égard  que 
le  trop  grand  intervalle  que  nous  avons  été  obbligéde  fixer  entre 
notre  ordonnance  du  20  février  dernier  et  cejourd'hui,  indiqué 
par  icelle  pour  l'assemblée  préliminaire,  ainsi  que  l'éloignement 
considérable  de  quelques  villes  et  d'un  grand  nombre  de  paroisses, 
le*  mauvais  chemins  et  la  rigueur  des  temps,  ont  empêché  les 
députés  desdites  villes  et  paroisses  ,  de  se  rendre  à  cette  assem- 
blée, nous  avons  sursis  à  donner  défaut  contre  les  non-compa- 
rants  jusqu'au  16  de  ce  mois,  jour  indiqué  pour  rassemblée 
générale  de  ce  ressort  et  cependant  ordonnons  que  les  commis- 
saires ci-dessus  choisis,  procéderont  à  la  réunion  des  cahiers  des 

i')  Cet  appel  était  f.iit  par  huissier  cornac  l'appel  ftex  causes  devant  un 
tribunal.  Dans  «ne  lettre  -nu  <'..<uie  des  Sceaux  M.  le  duc  de  Nivcrnois  se 
plaint  comme  d'un  «  procédé  indécent  que  la  ville  de  Nevcrs  ait  été  appelée 
à  l'ouverture  de  cette  première  assemblée.  » 
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députés  présents  et  seront  tenus  de  nous  remettre  avant  le  16  le 
cahier  qu'ils  auront  arrêté....  pour  être  remis  à  ladite  assemblée 
générale  du  de  ce  mois,  lors  de  laquelle  il  sera  procédé  à  la 
réunion  des  cahiers  des  villes  et  paroisses  absentes  avec  celui 
qui  aura  été  arrêté  par  les  députés  présents,  et  de  tout  ce  que 
dessus  avons  signé  le  présent  procès-verbal  signé  de  nous,  du 
procureur  du  Roi  et  notre  greffier.  Signé  :  Vtab  de  Baldreuille 
lieutenant-général  —  Jolrdier.  procureur  du  Roi  —  Làpba, 
g  rc  f fier -sécré  taire. 

Assemblée  générale  des  Trois  Ordres. 

Séance  du  10  mars  1780. 

L'assemblée  générale  des  trois  Ordres  eut  lieu  au  jour  indiqué. 
Elle  était  peu  nombreuse.  M.  le  grand-bailli  ne  déploya  pas  un 
grand  appareil.  Il  n'avait  point,  comme  le  bailli  de  Nevcrs ,  les 
six  archers  du  duché  et  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  pour  lui 
faire  escorte. 

«  Cejourd'hui  46  mars  4789  pardevant  nous  Jean-Joseph- 
Pierre  Sallonier,  chevalier,  seigneur  d'Arvilly,  Tannay  (*)  et 
autres  lieux,  ancien  mousquetaire  de  la  Garde  ordinaire  du  Roi, 
grand-bailli  d'épée  au  Bailliage  de  Nivernoîs  et  siège  présidial  de 
la  ville  de  St-Pierrc-le-Moutier,  étant  dans  l'église  de  St-Babil  de 
cette  ville,  lieu  destiné  pour  tenir  l'assemblée  générale  des  trois 
Ordres  de  ce  Bailliage ,  avec  M.  Pierre  Gabriel  Vyau  de  Bau- 
dreuille  notre  lieutenant-général  audit  siège,  assisté  de  M  Joseph 
Jourdier,  procureur  du  Roi,  après  ?ious  être  assis  et  avoir  fait 
placer  le  Clergé  à  notre  droite,  la  Noblesse  à  notre  gauche  et  le 
Tiers-Etat  en  face,  tous  assis,  les  discours  préliminaires  faits  par 
nous  et  notre  lieutenant,  le  Clergé  et  la  Noblesse  ayant  voulu  en 
faire,  ouï  le  procureur  du  Roi ,  nous  lui  avons  donné  acte  des 
protestations  par  lui  faites  contre  l'arrêt  provisoire  du  Conseil 
du  2  de  ce  mois  et  avons  ordonné  l'appel  des  trois  Ordres,  ce  qui 
a  été  fait  et  il  a  comparu  : 

Comparants  de  l'Ordre  dm  Clergé. 

Monseigneur  l'évéque  de  Nevers  comparant  en  personne  ; 
Et  MM.  :  Boi  sseau,  tant  comme  député  du  chapitre  de  Nevers 

('}  Les  pièces  manuscrites  porlcnl  lanUM  Tamenoy  cl  lantôl  Tanna*/. 
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que  pour  lee  Bénédictin»  de  La  Cbarité  et  pour  le  sieur  Renard 

curé  de  Châtin. 

Cistode  ,  tant  comme  député  du  chapitre  de  Nevers  que  pour 
les  curés  de  St-Léger-Ie-Petit  et  Argenvière. 

De  Borniot,  tant  comme  député  du  chapitre  que  pour  les  curés 
de  Langy  et  Ravaux. 

Bonus  ,  tant  comme  député  du  chapitre  que  pour  les  curés 

d'Autun  et  Savigny-les-Chanoines. 

Décante,  trésorier ,  tant  pour  lui  que  pour  les  religieuses  Ur- 
sulines  de  cette  ville  et  le  curé  de  Ste-Montaine. 

Mou*  ,  grand-chantre ,  tant  pour  lui  que  pour  les  curés  de 
St-Révérien  et  Ménetou-Châtel. 

Desprès,  archidiacre,  tant  pour  lui  que  pour  les  curés  de 
Dompierre,  Bourleon,  Cautard  et  Bresse. 

De  l'Esnnassf.  ,  prieur  titulaire  de  St.-Pierre-îe-Moutier ,  tant 
pour  lui  que  pour  le  prieur  de  Chantenay  et  le  curé  de  Brinay. 

De  Toizari)  ,  commandeur  de  Biche  ,  tant  pour  lui  que  pour 
les  curés  de  St-Hilaire-en-Morvan  et  Empury. 

VrAC  de  Bafdremlle,  doyen  de  la  collégiale  de  St-Pierre-le- 
Moutier,  tant  pour  lui  que  pour  les  curés  de  Chantenay  et  Poil. 

Dom  Repey,  prieur  claustral  des  Bénédictins  de  St-Pîerre-le- 
Moutier,  tant  comme  député  de  sa  communauté  que  de  Mon- 
sieur le  Cardinal  de  La  Rochefoucauld,  des  religieux  de  Paray- 

le-iMonial  et  du  curé  de  Valigny. 

r  .  .   .  .  -  I 

Suit  une  liste  de  29  prêtres  présents,  ayant  chacun  les  pouvoirs 
de  deux  membres  du  Clergé.  Au  nombre  des  prêtres  présents  se 
trouvent  les  curés  de  Si-Croiœ  de  La  Charité ,  ceux  de  Nuards 
et  Brassy.  Au  nombre  des  prêtres  qui  ont  envoyé  leurs  pouvoirs 
se  trouvent  les  curés  de  Vandenessc,  Poiseux,  Ouroux,  les  curés 
de  St-Jacques  et  de  Si-Pierre  de  La  Charité  ,  ceux  de  Guérigny, 
G  ien -sur-Cure ,  Yillapourçon ,  St-Révérien,  Pouilly,  Lormes, 
Marigny-l'Egiise  ,  Préporchc  ,  le  prieur  de  Château-Chinon  ,  le 
fondé  des  pouvoirs  des  religieuses  du  Réconfort,  seul  couvent  de 
femmes  qui  se  soit  fait  représenter  à  l'assemblée  de  St>-PÈerre- 
le-Mouticr  et  qui  s'était  fait  en  même  temps  représenter  à  l'as- 
semblée de  devers.  ...  ,n 
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Comparants  de  l'Ordre  «le  la  Noblesse,  en  personne 

ou  par  procureur. 

MM.  Le  Roy  baron  (TAlurde. 
Le  baron  de  Choisei  il  ,  seigneur  de  Sermoise. 
De  Dreiille  d'Issard,  seigneur  de  La  Barre, 
v'.  Le -comte  de  Lan gero«,  baron  de  Gougny  etseigneur  de  Livry 
en  partie. 

Sallosier  de  Tansay,  seigneur  de  Tannay,  grand-bailli  d'épée. 
Madame  la  marquise  de  St-Sauveur ,  par  procureur. 
Le  comte  de  Lcisas. 

Le  marquis  do  Lin  as  ,  seigneur  de  Jaugenay  ,  Montapas  , 
Epcuille,  Colombot,  Mougny  et  la  Montagne. 
».  Raudo»  de  LrcEtAY,  seigneur  du  Perroy. 

Marion  de  GiVRï,  seigneur  de  la  baronnie  de  Givry. 

DivhurxE  de  Presle,  seigneur  de  Giverdy. 

De  Lichy,  seigneur  de  Lichy  et  Chevroches,  par  procuration. 

De  Pi  rot,  seigneur  de  Chanay. 

Le  marquis  de  Pracomtal  ,  seigneur  de  Joie  ,  Chatillon  , 
Moussy,  M  a  ré. 
Le  comte  de  Brécbtart,  seigneur  de  Champiourt,  Bussy. 
Le  prince  de  Chalay,  seigneur  de  Vandenesse,  par  procuration . 
De  Damas  d'Aslezy,  seigneur  d'Anlezy,  par  procuration. 
Le  chevalier  de  Dueulle,  seigneur  de  Lurcy-sur-Abron. 
Le  comte  de  La  Ferté-Sailière,  seigneur  de  La  Roehe-Millay. 
Le  chevalier  Le  Ho  y. 

Les  héritiers  du  comte  de  Fougère,  par  procuration,  seigneurs 
de  La  Guerchc  et  Pry. 
Brcisot  baron  de  Vitry,  seigneur  de  Montaron,  par  proc. 
De  Bréchard  de  Chaumonot,  par  procuration. 
Rapine  de  Saxe,  par  procuration. 

De  Siclu>e  de  Tiiougny,  seigneur  de  la  Troullcre,  par  proc. 
Sallomrr  de  ChaliGxNy,  seigneur  de  Chaligny. 
De  Cektai>e,  seigneur  de  Bruère,  par  procuration. 
Save  d'Okgny,  seigneur  d'Ougny. 

Le  vicomte  de  La  Ferté-Meun  ,  seigneur  de  Milay  et  de  La 
Ferté-Meun. 

Le  seigneur  de  Cczv,  par  procuration. 
Sallonier  de  La  Mothe. 
Prévost  de  La  Crojx,  seigneur  de  Crux. 
Girard  de  Momifait,  seigneur  de  Bcaumont. 
Girard  de  Bi  ssai  ,  seigneur  de  ïrenay. 
DrrRK  de  St-Mai  w,  !*eigneur  de  Ste-Montaine,  par  proc. 
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La  dame  de  La  Roche  veuve  de  La  Chassagnb  ,  veuve  de  Cba 
teai-Vert,  par  procuration. 
De  Bosredos,  seigneur  de  l'Ile-Savary. 
DEcnAMrs  du  Creiset,  par  procuration. 
Dbchamfs  db  St-Léger,  par  procuration. 
De  La  Barre  de  Y'illotti,  par  procuration. 
De  Borke  de  Goiveac,  par  procuration. 
Dh  Bor>e  de  Grandpré,  par  procuration. 
Le  comte  de  Thiahs,  par  procuration. 


Comparants  de  l'Ordre  du  Tlers-Ktat. 


Savoir  pour  les  députés  des  villes  : 

Communr6. 

Députes. 

Communes.  Drputes. 

St-Pierre-le-Moûtier, 

a 

Lormes ,  A 

Sancoins, 

h 

Cbâteau-Chinon ,  4 

La  Charité  , 

6 

"Level,  2 

Pr cmery , 

k 

Pouilly ,  k 

Et  pour  les  députés  des  paroisses  de  campagne  : 

Paroisses. 

Depptés. 

Paroisses.  Députés. 

Agland , 

2 

Corancy ,  2 

Argenvièj  es , 

2 

Chanlay,  2 

Arlcuf , 

4 

Dampierre-en-Couslière ,  2 

Beanl , 

2 

Dompicrrc-sur- Nièvre,  2 

Brassv  , 

•  * 

2 

Druy  et  Mornay ,  2 

Bulcy , 

2 

Dhun-les-PIaces ,  2 

Clialmont, 

2 

Empury ,  2 

Chalaux  , 

1 

Gâcognc ,  3 

Cballny , 

2 

Gien-sur-Cure ,  2 

Champvoux , 

2 

Givardon ,  2 

Chaumard , 

2 

Guérigny,  2 

Ghèvaunc-sous-Monlcnoison,  2 

Isenay ,  2 

C.ougny, 

2 

La  Chapelle-Hugon ,  2 

Cours-lcs-Barrcs , 

2 

La  Cliapellc-MontliDard ,  2 
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Paroisses.  Dbpctks. 

Paroisses.  Dkputk*. 

1 

•* 

Q.t-  A  tiHirt  — fin-  PVanav  O 
Ol-fr  UI/JI1-UL1"1  Idlldj  ,  _ 

1  i  irv 

3 

oaini-ijoiinoi  ,  x 

M  nflrnv 

2 

M-iicniiajri-siir-i  audois  ,  z 

iTldl  l£M  j~I  XjgHOC  , 

2 

oi-iiiiaire-cn-inorvanti ,  i 

M.irrpilIp-lM-A  nbienv 

iriai  cciiic  itj  auuiguj  $ 

2 

M-Lèger-ie-retil ,  2 

2 

jm- jiariin-au-i  uns  ,  x 

Mcunetou  .  Mcnestrcau  , 

2 

Oïl- lTIOIJ  lalIJc  ,  J, 

Mehère  (Mbèrc). 

2 

_  l' i  ri '/  r>.  on  .  Vi  r  v  0 
31- Jr  alIZ.U'CU'  Tiry  |  x 

Munlmartin 

2 

** 

Mm  lin 

2 

3l-llc>  ci  Ici!  ,  À 

Onrnu  y 

2 

Cil  iHfTiiO  +9 

sauiiges , 

P.i rien v-les- Vaux  . 

2 

3auviguy-i65-L.nanoincs ,  i 

Patmgos , 

2 

auugy ,  x 

Planchez, 

2 

Voligny  t  2 

Poiseux , 

2 

Vandenesse  ,  2 

Ravcau , 

2 

Varennc ,  2 

St-André-en-Morvand, 

2 

\  TZV .  2 

Crossier-Ie-Vieux, 

!    Ces  quatre  paroisses  apparte- 

Abray, 

:j 

nant  au  ressort  du  bailliage 

Le  Vernoy , 

1     secondaire  de  Cusset. 

La  Prugne , 

On  doit  remarquer  que  le  procès  verbal,  à  la  différence  de  ce 
qui  s'était  pratiqué  à  Nevers,  ne  fait  pas  aux  députés  des  paroisses 
l'honneur  de  les  désigner  par  leurs  noms.  Ce  procès-verbal,  après 
avoir  donné  les  listes  telles  que  nous  venons  de  les  reproduire 
continue  ainsi  : 

«  Ouï  le  procureur  du.Roi  et  vérification  faite  des  pouvoirs, 
nous  avons  donné  acte  aux  comparants  de  leur  comparution  et 
défaut  contre  les  non-comparants  et  après  la  lecture  de  la  lettre 
de  convocation  et  du  règlement  y  annexé  du  24  janvier  dernier 
et  de  notre  ordonnance  du  20  février  suivant ,  nous  avons  reçu 
le  serment  en  la  manière  accoutumée  des  comparants  des  trois 
Ordres  par  lequel  ils  ont  promis  et  juré  procéder  fidèlement,  en 
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leur  honneur  et  conscience ,  tant  à  la  rédaction  des  cahiers  de* 
dits  trois  Ordres,  en  commun  ou  séparément  et  à  l'élection  de 
leurs  députés  aux  Etats-Généraux  et  pour  délibérer  à  cet  effet 
nous  avons  indiqué  à  l'Ordre  du  Clergé  la  salle  des  Bénédictins 
de  cette  ville  pour  tenir  leur  assemblée  ;  à  l'Ordre  de  la  Noblesse 
la  Chambre  du  Conseil  et  à  l'Ordre  du  Tiers-Etats  la  salle  de 
l'Auditoire  du  Palais  de  ce  siège. 

«  Et  du  tout  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  que 
nous  avons  signé  avec  le  lieutenant-général ,  le  procureur  du 
Roi  et  notre  greffier-secrétaire. 

«  Après  quoi  cbaque  Ordre  s'est  retiré  dans  sa  chambre.  » 

Signé  :  de  Tannay,  président 

Vyau  de  ftaudreuille ,  lieutenant-général. 
Lapra,  greffier -secrétaire. 

Le  procès-verbal  qu'on  vient  de  lire,  fait  imparfaitement  con- 
naître ce  qui  se  passa  dans  cetle  assemblée  des  trois  Ordres  à 
St-Pierre.  Elle  fut  agitée  et  tumultueuse.  Un  long  discours  du 
lieutenant-général  donna  lieu  à  de  vives  récriminations  de  la 
Noblesse  et  du  Clergé.  Le  discours  de  M.  Vyau  de  Baudreuille 
n'est  point  aux  Archives,  mais  la  correspondance  confidentielle 
adressée  à  Paris  montre  que  ce  magistrat,  qui  fut  élu  député  aux 
Etats-Généraux  par  l'assemblée  du  Tiers-Etat,  avait  émis  des 
idées  et  des  principes  qui  furent  peu  goûtés  par  les  membres  de 
la  Noblesse  et  du  Clergé.  (*) 

m  * 

«  M.  le  bailli  prononça  un  discours  fort  court  et  fort  sage. 

«  M.  de  Baudreuille,  lieutenant  -  général  dudit  siège»  parla 
après  lui  pendant  plus  de  trois-quarts  d'heure. 

«  Le  discours  de  ce  dernier  fut  si  violent  et  si  indécent,  si 
incendiaire,  si  destructif  de  tous  les  privilèges  et  même  de  tous 
les  droits  des  deux  premiers  Ordres ,  que  l'on  ne  peut  assez  ad- 

— 

ù 

(*)  M.  Cbaillot  de  La  Chasscigne  avait  aussi  prononcé  un  discours  à  l'as- 
semblée de  Nevers  ,  mais  d'an  tout  autre  style  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer ci-joint,  monsieur,  copie  de  mon  discours  à  l'assemblée  générale.  Youq 
ne  le  trouverez  pas  dans  les  principes  modernes  dont  le  grand  nombre  eét 
imbu.  Je  vous  prie  de  me  dire  sincèrement  ce  que  vous  en  pensez.  »  —  Lettre 
à  M.  I>oloret ,  intendant  du  Duc.  —  Ce  discours  n'est  point  aux  Archives. 
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mirer  la  patience  avec  laquelle  ils  le  laissèrent  poursuivre  et 
achever. 

<r  11  parait  surtout  étonnant  que  le  bailli  ne  lui  ait  point  im- 
posé silence.  »  (Note  sans  signature  adressée  à  M.  Necker.) 

«  A  l'égard  de  St-Pierre  je  sais  ,  monseigneur ,  par  plusieurs 
personnes  qui  s'y  sont  trouvées,  que  sans  respect  pour  l'arrêt  du 
Conseil  du  2  de  ce  mois,  on  a  appelé  à  l'assemblée  du  16  la  ville 
deNevers  et  tous  ceux  de  votre  siège  qui  avaient  été  assignés  à  la 
requête  du  procureur  du  Roi  ;  que  le  lieutenant-général  de  St- 
Pierre  a  prononcé  un  discours  fort  long  dans  lequel  on  a  remar- 
qué des  choses  désobligeantes  et  même  indécentes  contre  V.  E. 
la  Noblesse  et  le  Clergé  et  qu'enfln  les  officiers  de  ce  bailliage 
royal  ont  fait  imprimer  un  mémoire  dans  lequel  ils  attaquent 
les  droits  de  votre  jurisdiction  et  prétendent  que  tout  ce  qui  a 
été  fait  ici  relativement  aux  Etats-Généraux  est  nul.  Voilà  Mon- 
seigneur, tout  ce  que  j'ai  appris  concernant  ce  Bailliage  »  (Lettre 
de  M.  Chaillot  de  la  Chasseigne  au  Duc  de  Nivernois). 

*  Le  lieutenant-général  de  St-Pierre  a  fait ,  à  l'ouverture  de  la 
première  séance,  un  discours  tellement  outré,  tellement  incen- 
diaire  que  toute  l'assemblée  en  a  été  révoltée.  Il  a  particulière- 
ment traîné  dans  la  boue  toute  la  Noblesse  et  injurié  M.  le  Duc 
de  Nivernois  d'une  manière  indécente.  On  dit  que  ce  discours 
est  l'extrait  des  cahiers  du  Tiers  de  ce  bailliage.  »  (  Lettre  de  M. 
de  Prunevaux  ,  bailli  de  Nevers,  à  l'intendant  du  Duc.) 

«  Le  lieutenant-général  du  Bailliage  qui  n'avait  point  de  ha- 
rangue à  faire,  en  a  fait  une  longue  où  il  a  injurié  la  noblesse  et 
le  gouverneur  de  la  province. 

«  Le  bailli  (le  sieur  Sallonier  de  Tannay)  dont  la  personne  est 
aisée  à  connaître ,  doit  être  réprimandé  en  même  temps,  sauf  à 
examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir  à. faire  ultérieurement  à  son 
égard. 

«  Quant  au  Bailliage  lui-même ,  comme  il  est  mal  composé  et 
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animé  d'un  mauvais  esprit  et  onéreux  à  la  province,  il  pourra  y 
avoir  a  son  sujet  des  mesures  ultérieures  à  prendre  que,  le  Gou- 
vernement pourra  concerter  avec  le  gouverneur  de  la  province, 
qui  étant  honnête  homme  et  ministre  du  Roi,  ne  proposera  rien 
qui  ne  soit  conforme  aux  règles,  au  bien  public  et  au  bon  service 
de  S.  M. 

«  Au  bailliage  de  Nevers,  tout  se  passe  en  règle ,  tout  avec 
ordre,  décence  et  concorde.  »  (  Note  de  M.  le  Duc  de  Nivernoi» 
au  Garde  de  Sceaux.) 


ASSEMBLÉE  DU  CLERGÉ  (St-Pierre) 

 »«  

Séance  du  1G  mars  1789. 

L'assemblée  du  Clergé  prit  séance  le  46  mars,  à  quatre  heures 
du  soir,  dans  une  salle  des  religieux  Bénédictins,  sous  la  prési- 
dence de  Mgr  de  Seguiran,  évêque  de  Nevers.  Elle  s'intitula  tout 
d'abord  :  Chambre  ecclésiastique  du  Bailliage  royal  de  St-Pierre- 
le-$ioutier. 

Le  procès-verbal  après  avoir  donné  les  noms  des  membres 
présents  en  personne  au  nombre  de  41  (v,  sup.  p  400),  ajoute  : 
«  Lesquels  ont  pris  place ,  à  savoir  :  Monseigneur  l'évêque  de 
Nevers  dans  un  fauteuil  au  milieu  de  la  salle ,  les  autres  sans 
aucune  distinction  de  rang  et  qualité  et  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  le  plus  léger  préjudice  pour  les  prééminence,  honneur, 
distinction,  desquels,  en  tant  que  de  besoin,  ils  se  sont  fait 
respectivement  réserve  d'un  commun  accord  et  consentement.  » 

M.  Clément,  curé  de  Magny,  fut  nommé  secrétaire  à  l'una- 
nimité des  voix. 
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Au  moment  où  la  Chambre  ecclésiastique  commençait  à  dis- 
cuter cette  question  :  les  cahiers  seront-ils  discutés  et  les  députés 
élus  en  commun  par  les  trois  Ordres  ?  «  la  Chambre  a  été  aver- 
tie que  des  députés  de  MM.  du  Tiers-Etat  demandaient  à  la  sa- 
luer et  qu'ils  étaient  au  nombre  de  huit  » 

a  La  Chambre  a  nommé  pour  aller  les  recevoir  à  la  porte  de 
V antichambre  :  MM.  Rousseau,  chanoine  de  Nevers;  Dom 
Bourdier,  bénédictin,  prieur  de  St-Etienncdc  Nevers;  Frébaut , 
curé  de  St  Pierre,  et  Rondeau,  curé  d'Agland. 

«  Lesdits  sieurs  députés  sont  entres ,  ont  salué  l'assemblée  et 
lui  ont  témoigné  le  respect  et  l'attachement  de  leur  Ordre  pour 
celui  de  l'Eglise. 

or  Mgr.  le  président  leur  a  répondu  par  l'expression  des  sen- 
timents du  Clergé  pour  le  Tiers-Etat ,  sentiments  que  la  circons- 
tance devait  nourrir  et  accroître. 

«  MM.  les  députés  ont  salué  de  nouveau  la  compagnie  et  ont 
été  reconduits  par  les  mômes  depuis  avec  les  mômes  honneurs. 

«  L'objet  du  travail  commun  ou  séparé  des  Ordres  a  été  repris 
et  les  voix  allaient  se  recueillir,  lorsque  MM.  les  députés  de  la 
Noblesse  ont  été  annoncés  au  nombre  de  quatre.  Mgr.  le  prési- 
dent a  nommé  ,  pour  aller  les  recevoir,  à  la  porte  extérieure  de 
la  maison  ,  M.  le  prieur  titulaire  du  prieuré  de  cette  ville,  M. 
Rousseau,  chanoine  de  Nevers,  M.  Frébaut,  curé  de  St-Pierre, 
M.  Manhiot,  curé  de  Cusset.  Quatre  fauteuils  étaient  disposés  en 
face  de  Mgr.  le  président  pour  la  députation  qui  a  été  reçue  de-  • 
bout  et  sans  déplacer. 

«  MM.  les  députés  ont  témoigné  les  sentiments  de  respect  de 
leur  Ordre  pour  la  religion  et  ses  ministres  et  le  désir  de  vivre 
dans  le  plus  grand  concert  et  la  plus  grande  union. 

«  Mgr.  le  président  leur  a  donné  les  assurances  du  respect  et 
de  l'attachement  que  le  Clergé  aurait  toujours  pour  un  Ordre 
aussi  distingué  que  celui  de  la  Noblesse  et  si  précieux  aux  yeux 
de  la  Patrie  pour  les  services  qu'il  lui  a  rendus. 

«  MM.  les  députés  ont  salué  l'assemblée  et  ont  été  reconduits 
en  se  retirant  avec  les  mômes  honneurs. 

«  Pour  répondre  sans  délai  aux  attentions  des  deux  autres 
Ordres,  l'assemblée  a  cru  devoir  les  faire  visiter  par  des  députés 
qu'elle  a  chargés  de  leur  faire  connaître  sa  sensibilité  pour  la 
manière  obligeante  dont  ils  l'avaient  prévenue  et  son  désir 
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d'entretenir  avec  eux  la  bonne  intelligence  que  le  bien  public 
rend  si  désirable. 

a  MM.  le  prieur  de  St- Pierre,  le  commandeur  de  Biche,  le 
curé  de  St- Pierre  e'  le  curé  de  Cougny  oui  été  priés  de  se  rendre 
h  ta  Chambre  de  la  Noblesse,  et  M  M.  le  doyen  de  St-Pierrc  ,  le 
curé  de  Cours,  le  curé  de  Livry  et  le  père  Piuguet  à  celle  du 
Tiers-Etat. 

«  Ces  députes  sont  partis  pour  remplir  leur  mission 

«MM.  les  députés,  à  la  Chambre  de  la  Noblesse,  ont  été 
reçus,  au  bas  de  Cctcalier.  pur  quatre  gentilshommes  qui  les  ont 
introduits  dans  le  lieu  «les  séances.  Ils  ont  témoiir:;é  à  M  M.  de 
la  Noblesse  combien  le  Clergé  désirait  vivre  a\ee  elle  en  union, 
et  ont  ajouté  que  la  Chambre  recherchait  dans  ce  moment  les 
moyens  d'établirsolidcinent  celte  union. 

«  Ils  ont  été  reconduits  avec  les  mêmes  honneurs. 

«  MM.  les  députés  à  la  Chambre  du  Tiers-Etat  ont  été  reçus 
par  huit  commissaires  de  cet  Ordre  à  la  porte  extérieure  du 
...Palais-.  Us  ont  trouvé  dans  le  lieu  des  séances  quatre  sièges  {*) 
disposés  pour  les  recevoir  ,  et  ont  exprimé  à  MM.  du  Tiers-Etat 
rattachement  et  l'allection  que  l'Ordre  ecclésiastique  aurait  dans 
tous  les  temps  pour  eux.  Après  quoi  ils  ont  salué  l'assemblée  et 
se  sout  retirés  avec  les  mém  s  honneurs.  » 

Ce  cérémonial  accompli ,  l'assemblée  décide  qu'elle  rédigera 
seule  son  cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances,  que 
seule  elle  nommera  ses  députés;  mais  quelle  établira  avec 
les  deux  autres  Ordres  des  communications  amiables,  au  moyen 
de  correspondances  et  de  députations  ;  que  dès  à  présent  elle 
émet  «  le  vœu  ,  qu'elle  réitérera  dans  toutes  les  circonstances  , 
pour  que  le  Clergé  contribue  dans  toutes  les  impositions  et  char- 
ges politiques  en  proportion  de  ses  biens  et  propriétés  ». 

-  Cette  décision  est  immédiatement  portée  à  la  connaissance  des 
-deux  -Ordres  par  les  commissaires  qui  déjà  avaient  été  députés 
vers  la  Noblesse  et  le  Tiers-Etat  pour  les  complimenter  au 
nom  du  Clergé. 

Sur  la  proposition  du  président  il  est  ensuite  décidé  que  le 
>■  S\  CbaUei  ou  fauteuils  î 
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cahier  sera  préparé  par  une  commission  de  huit  membres  qui 
sont  désignés  par  l'éxèque,  savoir  :  MM.  le  prieur  titulaire  de 
St-Pierre  ,  l'abbé  Décante  ,  le  commandeur  de  Biche ,  le  prieur 
claustral,  le  curé  de  Sl-Pierre,  l'abbé  de  Borniot,  le  curé  de  Ste- 
Croix  et  le  curé  d'Azy. 

Le  procès-verbal  se  termine  ainsi  : 

«  Il  a  été  convenu  qu'il  serait  célébré  demain  matin  à  neuf 
heures  une  messe  à  l'issue  de  laquelle  la  séance  serait  reprise.  » 

Le  procès-verbal  de  celte  première  séance  du  Clergé  n'est  pas 
signé  par  l'évéque  qui  l'avait  présidée  ;  mais  par  Dom  de  Lespi- 
nasse  par  commission  de  la  Chambre,  et  Clément,  secrétaire. 

■ 

Séances  du  17  mari  (malin  el  soir,) 

Il  y  eut  le  17  mars  deux  séances ,  une  le  matin  à  neuf  heures 
et  demie,  après  la  messe ,  l'autre  à  quatre  heures  de  relevée.  Ces 
deux  séances  furent  employées  à  recevoir  des  députations  de  la 
Noblesse  et  du  Tiers-Etat ,  et  à  leur  en  envoyer.  La  Noblesse 
adhérait  avec  regret  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  l'élection  des 
députés  par  chaque  Ordre  votant  séparément.  Le  Tiers-Etat 
n'était  point  de  cet  avis.  Il  se  plaignait  d'ailleurs  du  mode.de 
communication  adopté  par  la  Chambre  ecclésiastique  vis-  à-vis 
de  lui ,  la  délibération  relative  au  vote  par  Ordre  séparé  n'étant 
signée  de  personne.  —  Le  Clergé  repondait  •  que  la  copie  de  la 
délibération  a  été  remise  par  quatre  commissaires  et  sur  une 
communication  amiable;  que  cette  communication  se  trouvait 
suffisamment  constatée  par  la  présence  de  quatre  commissaires  de 
son  Ordre ,  dont  le  caractère  ne  peut  faire  la  matière  du  plus 
léger  doute,  d 

Mais  le  Tiers-Etat ,  persistant  dans  son  opinion,  répondait 
dans  la  soiroe  du  17  mars  à  une  nouvelle  dépulation  du  Clergé 
«  que  la  Chambre  regarderait  toujours  comme  non  avenues  pour 
elle  des  délibérations  non  signées  et  simplemeot  cormnuniqàées 
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par  écrit  et  simplement  portées  par  des  commissaires ,  ladite 
Chambre  estimant  qu'il  fallait,  dans  ces  circonstances,  des  expé- 
ditions conformes  et  dont  la  légalité  fût  constatée  ». 

Séances  des  20  et  21  mars. 

Dans  la  séance  du  vendredi  20  mars  les  commissaires  nom- 
més le  46,  présentèrent  le  travail  préparatoire  que  chacun  d'eux 
avait  fait  séparément  pour  la  rédaction  du  cahier.  Une  première 
discussion  eut  lieu  et  un  certain  nombre  d'articles  (  non  indiqués 
au  procès-verbal)  furent  adoptes  en  principe,  sauf  rédaction 
définitive. 

Le  2\  mars,  dans  la  séance  du  matin  ,  on  décida  les  questions 
suivantes  : 

<|o  Les  députés  aux  Etals-Généraux  devront  voter  par  ordre 
et  non  par  tète. 

2°  11  ne  doit  pas  être  nommé  de  commissions  particulières 
pour  juger  les  personnes  ou  les  délits  au  préjudice  des  juges  et 
tribunaux  ordinaires.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  jamais  ac- 
corder de  telles  commissions  qui  soustraient  les  citoyens  à  leurs 
jugeâ  naturels  et  peuvent  allarmer  sur  la  liberté  individuelle. 

3°  Il  ne  sera  pas  parlé  de  la  suppression  des  lettres  de  ca- 
chet «  attendu  l'annonce  faite  dans  le  rapport  fait  au  Conseil  de 
S.  M.  le  27  décembre  dernier  du  dessein  où  est  S.  M.  de  se  con- 
certer à  ce  sujet  avec  la  Nation  assemblée.  » 

Dans  la  séance  du  soir  de  ce  même  jour,  21  mars,  on  continua 
l'examen  préparatoire  des  questions  qui  devaient  être  traitées 
dans  le  cahier,  et  pour  laisser  aux  commissaires  le  temps  d'arrêter 
la  rédaction  définitive,  l'assemblée  s'ajourna  au  24. 

Séance  du  24  mars. 

L'évêque  de  Nevers  avail  présidé  la  première  séance  et  ii 
était  retourné  à  Nevers  où  il  présidait,  comme  à  St-Pierre,  l'as- 
semblée du  Clergé.  Son  état  de  maladie  l'obligea  de  s'abstenir 
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de  siéger  môme  à  Nevers.  Le  24  mars  rassemblée,  réunie  à  St- 
Pierre ,  avait  appris  qu'elle  ne  pouvait  plus  compter  sur  la  pr&- 
sencc  de  l'évéque.  Elle  nomma  par  acclamation  le  plus  ancien 
pour  la  présider  par  intérim.  A  ce  tilre  le  R.  P  Pinguet,  prieur 
des  Auguslins,  fut  appelé  à  occuper' le  fauteuil. 

On  proposa  d'élire  un  président  au  scrutin.  Mais  M.  Décante, 
en  sa  qualité  de  premier  dignitaire  du  chapitre  (trésorier)  et  de 
vicaire-général ,  prétendit  que  la  présidence  lui  appartenait  de 
droit  en  l'absence  de  l'cvêque.  M.  Desprès,  en  sa  qualité  d'archi- 
diacre, M.  Molin ,  en  sa  qualité  de  grand-chantre  ,  élevèrent  des 
prétentions  pareilles.  La  Chambre  ayant  réfusé  d'agréer  aucun 
des  trois  comme  président  «  ils  se  sont  retirés  en  protestant 
verbalement  contre  toutes  délibérations  ultérieures.  » 

Quatre  commissaires,  MM.  le  commandeur  de  Hiche,  le  prieur 
claustral  des  Bénédictins,  le  curé  de  Tarinay  et  l'abbé  Pinglin, 
sont  chargés  d'aller  auprès  de  M.  le  bailli  d'épée  pour  lui  sou- 
mettre la  question.  M  le  bailli  d'épée  vient  dans  l'assemblée  et 
prend  place  dans  un  fauteuil  à  la  droite  du  président  d'âge. 

L'assemblée  décide  qu'elle  se  nommera  un  président  au  scru- 
tin; M.  le  bailli  d'épée  ,  se  retire  accompagné  des  quatre  com- 
missaires qui  l'avaient  amené  dans  la  salle. 

«  Comme  ou  allait  procéder  au  scrutin ,  M.  Rousseau  ,  en  sa 
qualité  de  plus  ancien  député  du  chapitre,  a  réclamé  pour  lui  la 
présidence  au  nom  de  son  corps. 

«  M.  le  curé  de  Montigny  l'a  réclamée  pour  le  plus  ancien  des 
curés. 

«  M.  le  curé  de  St-Pierre  l'a  réclamée  en  sa  qualité  d'archi- 
prêtre  et  de  curé  du  lieu. 

«  Mais  ces  messieurs ,  nonobstant  leurs  réclamations  et  en  se 
réservant  leurs  droits ,  ont  concouru  au  scrutin  décidé  par  la 
Chambre.  » 

Dom  de  Lespinasse,  prieur  titulaire  de  St-Pierre,  ayant  réuni 
la  pluralité  des  suffrages ,  prit  place  au  fauteuil  et  invita  les 
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commissaires  à  donner  lecture  de  leur  projet  de  cahier  qui  fui 
adopté  par  la  Chambre  et  dont  le  procès-verbal  ne  relate  point 
le  texte. 

MM.  de  ttorniot,  le  curé  de  Sle-Croix  de  La  Charité  et  le 
prieur  claustral  des  Bénédictins  de  Sl-Pierrc,  furent  nommés,  à 
la  majorité,  scrutateurs  pour  la  vérification  du  scrutin  auquel  il 
devait  être  procédé  pour  la  nomination  du  député  aux  Etats  Gé- 
néraux. 

Séance  du  25  mars.  —  Élection  d'un  député  et  d'un  suppléant. 

M.  l'abbé  de  Damas  se  présenta  muni  du  pouvoir  de  Mgr. 
l'évêque  de  Nevcrs  et  fut  admis,  après  discussion,  à  siéger  au 
nom  de  l'évêque,  mais  sans  oblenir  la  présidence. 

Le  lendemain  ,  25  u\ars ,  au  moment  où  l'assemblée  allait 
commencer  le  scrutin  «  il  s'est  présenté  un  huissier  qui  a  dit  au 
secrétaire,  hors  la  Chambre,  qu'il  était  porteur  d'une  protesta- 
tion ». 

«  La  Chambre  a  décidé,  à  la  pluralité,  que  ladite  protestation 
ne  pouvait  pas  être  admise,  1rs  huissiers  étant,  sans  fonctions 
les  dimanches  et  fêles,  et  le  règlement  défendant  toutes  les  for- 
mes judiciaires  sur  les  décisions  de  l'assemblée. 

«  Ensuite  la  Chambre  a  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  la 
nomination  d'un  député  aux  Etats-Généraux. 

«  Le  recensement  exact  de  toutes  les  voix  préalablement  fait 
par  les  trois  scrutateurs,  qui  s'est  trouvé  mouler  à  86f),  soixante 
voix  se  sont  réunies  sur  Al.  François  Damas  de  Crux,  doyen  de 
l'église  cathédrale  de  Nevers,  présent  et  acceptant. 

,  «  Après  on  a  procédé  par  la  voie  du  scrutin  a  la  nomination 
d'un  suppléant.  Les  voix  ont  été  recueillies  par  les  trois  scru- 
tateurs. 

«  La  pluralité  des  voix  s'est  réunie  sur  M.  le  président  actuel, 
Dom  Abel  de  Lespinasse,  prieur  titulaire  de  St-Pierre-le-Aloutier, 
conseiller  né  au  Bailliage  royal  et  siège  présidial  de  la  même 

(*)  Y  compris  1rs  membre*  absents  qui  avaient  envoyé  leurs  pouvoirs 
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ville ,  lequel  a  eu  44  voix  sur  78,  à  quoi  se  montait  le  recense- 
ment fait  par  les  scrutateurs  pn  présence  de  toute  la  Chambre, 
par  l'absence  de  quelques  membres  qui  se  sunt  retirés  après  la 
nomination  du  député. 

«  Ladite  députation  ainsi  faite,  la  Chambre  du  Clergé  a  con- 
senti que  M.  le  bailli  remette  a  \1.  François  de  Damas  de  Crux 
doyen  de  l'église  de  Ne\crs  ,  son  député,  !e  cahier  dudit  Clergé» 
afin  de  le  porter  à  l'assemblée  des  Ktats-Généraux  qui  se  tiendra 
le  27  avril  en  la  \ille  de  Versailles,  et  lui  a  donné  tous  pouvoirs 
nécessaires  pour  représenter  ledit  Clergé  de  ce  ressort  eu  ladite 
assemblée  ,  ensemble  les  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner les  besoins  de  I  Etat ,  la  réforme  des  abus,  rétablissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  un 
chacun  des  sujets  de  S.  M.  recommandant  néanmoins  de  se 
référer  à  ceux  de  son  Ordre  dans  toutes  tes  délibérations  de 
ladite  assemblée  des  Ëtats-fiénéraux.  » 

Le  procés-verbal  est  signé  : 

De  Lespi nasse,  président.  L'abbé  Pinglin,  prôtre  du  dio- 

Damas ,  doyen  de  l'église  de  cèse  de  Nexcrs. 

Nevcrs.  Dom  Batillot. 

Chevalier,  cure  de  Livry.  Dom  Seméau,  sous-prieur 

Bernard,  curé  de  Mars.  F.  L.  C.  Pinguet. 

Hérau.  curé  de  Ste-Croix.  Dom  Cousin. 

Paris,  curé  du  Cougny.  Dom  Repey,  prieur-claustral, 

Poullet,  curé  d'Azy.  L'abbé  de  Baudreuille,  doyen 

Poullet,  vicaire  de  St-Pierre.  de  la  collégiale  de  N.  D.  de 

Frébaut,  curé  de  St-Pierre.  St-Pierre 

et  Clément,  secrétaire: 

Nous  ne  pouvons  donner  le  cahier  du  Clergé  de  St- Pierre.  Ce 
cahier  n'est  point  aux  Archives  ;  10  pages  blanches,  destinées  à 
le  recevoir,  ont  été  laissées  sur  le  volume  cxxxyiii  de  la  collec- 
tion in-folio  des  procès-verbaux  des  Bailliages  en  478$,  volume 
consacré  au  Bailliage  de  St-Pierre-le-Moutier 
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Séance  du  16  mars  (malin). 

L'assemblée  générale  des  trois  Ordres  avait  duré  moins  d'une 
heure.  La  sjance  ne  fut  pas  plustôt  close  que  les  dix-neuf  gen- 
tilshommes qui  composaient  l'Ordre  de  la  Noblesse  se  réunirent 
dans  leur  local  particulier  pour  se  constituer  en  Chambre  de  la 
Noblesse  et  commencer  leurs  délibérations  qui  furent  très  ani- 
mées ,  l'assemblée  se  partageant  en  deux  fractions  égales  et  pre- 
nant une  décision  cassée,  quelques  jours  plus  tard,  par  le  Roi. 

«  Cejourd'hui  à  10  heures  du  matin  ,  après  la  prestation  du 
serment  et  la  séparation  de  l'assemblée  des  trois  Ordres,  l'Ordre 
de  la  Noblesse,  sous  la  présidence  de  M.  Sallonier  de  Tannay, 
bailli  d'épée  du  Bailliage  ro\ul  de  N:\ernois,  s'est  retiré  dans 
une  salle  du  Palais  de  justice  qui  lui  avait  été  assignée  pour  ses 
séances. 

«  M.  le  président  a  fait  la  liste  des  membres  de  l'assemblée  qui 
se  sont  trouvés  en  nombre  de  dix-neuf  et  qu'il  a  placés  d'après 
leur  dge ,  cette  décision  ayant  été  unanimement  arrêtée  pour 
éviter  toutes  difficultés  de  titres,  de  rangs  et  de  grades. 

Liste  des  membres  de  la  Noblesse. 

«  M.  de  Sallonier,  comte  de  Tannay,  bailli  d'épée  du  Bailliage 
de  St-Pierre-le-Moùtier,  président  de  la  Chambre  de  la  Noblesse. 

—  M.  le  marquis  de  Prévost.  —  M.  Girard  de  Montifault.  — 
M.  de  Givry.  —  AI.  de  Bigu  de  Ohcry.  —  AI.  le  vicomte  de 
Bar.  —  M.  de  Dreuille  d'Issart.  —  M.  Itaudon  de  ï.nrvjiuy.  — 
M.  de  Sallonier  de  Saligny.  —  M.  de  Sallon.<_r  de  La  Motte.  — 
M.  le  baron  d'Allarde.  —  AJ.  de  Lichy.  —  M.  le  comte  de  Lan- 
geron.  —  M.  le  chevalier  Du  erne  de  Presle.  —  AI.  deflosredon. 

—  M.  le  baron  de  Choiseuil.  —  M.  de  Bosredon  de  la  Charre- 
tière. —  M.  le  comte  de  Pracomtal.  —  Aï.  le  vicomte  de  La 
Ferté-Aleun.  —  M.  le  comte  ùo  Bréchart. 

«  M.  de  Rouches  de  la  Martinicre,  domicilié  à  Sancoins  res- 
sortissant à  St-Pierre,  pour  les  cas  royaux  ,  n'étant  connu  d'au- 
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cun  des  membres  de  l'assemblée  ,  MM.  de  Lucenay ,  comte  de 
Langeron  ,  vicomte  de  Bar,  le  baron  d'Allarde  ont  été  nommés, 
pour  faire  avec  M.  le  président,  l'examen  des  titres  qu'il  a  pré- 
sentés. Le  résultat  de  cet  examen  ayant  été  en  sa  faveur ,  i!  a 
été  admis  et  a  pris  place  en  vingtième.  » 

Dans  cette  première  séance  il  est  décidé  que  le  secrétaire  sera 
de  droit  commissaire  pour  la  rédaction  du  cahier.  —  Puis  on 
procède  à  l'élection  du  secrétaire.  Le  scrutin  dépouillé  par  les 
trois  plus  âgés,  M.  le  comte  de  Langeron ,  qui  réunit  la  majo- 
rité, est  proclamé  secrétaire. 

La  séance  est  levée  a  deux  heures  pour  être  reprise  à  quatre. 

Séance  du  16  mars  (soir). 

Dans  cette  seconde  séance  «  M.  le  marquis  de  Prévost  de  la 
Croix  qui  n'avait  pu  se  trouver  à  la  séance  du  matin ,  est  venu 
faire  relever  le  défaut  qui  avait  été  prononcé  contre  lui  à  l'as- 
semblée des  trois  Ordres.  Il  a  prêté  serment  et  a  pris  place  en 
vingt  et  unième  ». 

«  La  CU  imbre  de  la  Noblesse  désire-t-elle  procéder  en  com- 
mun à  la  rédaction  des  cahiers  avec  les  deux  autres  Ordres  ou 
non  ?  »  M.  le  baron  d'Allarde  lit  un  mimoirc  sur  cette  question 
et  démontre  «  le  grand  bieu  qui  pourrait  résulter  d'une  telle 
réuaion  ».  Mais  on  fait  observer  que  le  Clergé,  dans  l'assemblée 
de  Nevers,  a  décidé  qu'il  voterait  séparément.  Le  Clergé  adoptera 
sans  doute  la  même  résolution  à  St-Picrre.  M.  le  président  pro- 
pose de  surseoir  à  statuer  sur  la  question  jusqu'au  moment  où 
l'intention  du  Clergé  sera  connue. 

On  annonce  une  députation  du  Tiers-Etat.  MM.  de  Prévost, 
de  Montifault,  de  Sal  onier  deSaligny  et  de  Chery  sont  désignés 
pour  la  recevoir. 

«  Ils  ont  introduit  la  députation  du  Tiers-Etat  qui  était  com- 
posée de  huit  membres  qui  ont  été  placés  sur  des  fauteuils  à  la 
gauche  de  M.  le  président.  » 
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«  M.  de  Vassclanire  ,  avocat  à  St-Pierre-le-Mnutier  et  député 
de  la  paroisse  de  Lanperon,  a  témoigné  à  la  Noblesse  les  senti- 
rnenls  et  les  vœux  du  Ti«TS-El;:i.  M.  le  président  a  répondu  en 
témoignant  lu  rec muaissanec  d  *  la  Cliambre. 

«  La  députation  du  Tiers-Klat  s'est  retirée.  Il  a  été  délibéré  et 
décidé  à  l'unanimité  de  l'aire  vis-à-vis  de  l'Ordre  «lu  Clergé  et  de 
celui  du  Tiers -Etat  une  sinijde  députuliou  de  politesse,  mais 
sans  exprimer  aucun  projet  quelconque. 

«  MM.  marquis  de  Prévost,  baron  de  Givry,  de  Sallonier  de 
Salteny  et  de  Cliéry  ont  clé  nommés  pour  aller  en  députution  à 
la  Cliambre  du  Clergé. 

«MM.  de  Montifault,  de  Lucenay,  de  Sallonier  de  La  Motte  et 
de  Dreuille  d'Issart  ont  été  nommés  pour  la  députation  à  la 
Chambre  du  J  iers-Etat. 

«  Celte  députation  est  revenue  rendre  compte  à  la  Chambre 
de  sa  mission. 

«  M.  de  Lucenay  a  rapporté  qu'il  croyait  que  M.  de  Monti- 
fault,  chargé  de  la  parole,  avait  été  au-delà  de  ses  pouvoirs  en 
annonçant  à  MM.  du  Tiers -Elat  des  vues  de  concorde  et  de 
réunion  qui ,  quoique  dans  les  cœurs  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre,  n'auraient  pas  dù  être  annoncés  d'après  le  vœu  expri- 
mé peu  auparavant,  d'autant  plus  qu'elles  avaient  oceasionné  de 
la  part  de  M.  le  président  du  Tiers-Etat  des  questions  trop  po- 
sitives auxquelles  il  n'avait  pas  été  repondu  p.r  eux  quatre  com- 
missaires. » 

Celte  réclamation  de  M.  de  Lucenay  ne  fut  relevée  par  per- 
sonne. On  verra  plus  loin  que  les  rapports  les  plus  bienveillants 
et  les  plus  amicaux  s'établirent  entre  la  Noblesse  et  le  Tiers-Etat. 

Dans  celte  séance  M.  de  Lamreron,  secrétaire,  proposa,  et  la 
Chambre  adopta  un  règlement  de  police,  fixant  l'heure  «les  séan- 
ces, le  mode  d'opérer  et  de  voter  la  rédaction  et  la  signature  des 
proccs-verbuux  ,  etc.  On  y  remarque  les  dispositions  suivantes  : 
«  quand  un  membre  parlera,  il  adressera  la  parole  à  M.  le  pré- 
sident. —  Tous  les  membres  engageront  leur  parole  d'honneur 
de  ne  rien  dire  de  tout  ce  qui  aura  été  discuté  et  arrêté  dans  la 
Chambre.  —  Il  sera  fait  une  liste  d'après  laquelle  chaque  mem- 
bre prendra  une  place  fixe  et  sera  appelé  pour  opiner.  On  sera 
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placé  à  rang  d'âge.  —  Le  plus  jeune  de  la  Chambre  sera  chargé 
de  la  police.  » 

Il  est  décidé,  sur  la  proposition  du  bailli,  que  les  commissaires 
pour  la  rédaction  des  cahiers,  ne  seront  point  désignés  par  le  pré- 
sident comme  le  règlement  semble  lui  en  donner  le  droit,  mais 
qu'ils  seront  nommés  au  scrutin  ,  au  nombre  de  cinq  auxquels 
s'adjoindra  M.  de  Langeron,  secrétaire. 

«  Il  a  été  sur  le  champ  procédé  au  scrutin.  M.  le  baron  d'Al- 
lardo  a  été  nommé  a  la  pluralité  de  neuf  voix.  M.  le  chevalier 
Duverne  de  Presle  à  la  pluralité  de  sept  voix. 

«M.  le  chevalier  Duverne  de  Presle,  ayant  témoigné  à  la 
Chambre  sa  reconnaissance,  a  exprimé  son  regret  de  ne  pouvoir 
répcu  lre  à  la  confiance  de  la  Chambre;  mais  il  a  annoncé  que 
dus  affaires  particulières  le  forçaient  de  s'éloigner. 

«  Il  a  été  sur  le  champ  procédé  à  un  nouveau  scrutin  pour  le 
remplacer. 

«  M.  deEosredon  et  M.  de  Tannay,  bailli  d'épée  et  président 
de  la  Noblesse,  ayant  réuni  chacun  sept  voix  et  chacun  désirant 
que  le  suffrage  dé  la  Chambre  portât  sur  l'autre,  la  Chambre  a 
décidé  qu'ils  le  seraient  tous  les  deux. 

«  Le  deux  autres  scrutins  ont  été  en  faveur  de  MM.  de  Luccnay 
a  la  pluralité  de  neuf  voix,  de  Sallonierde  la  Motte  à  la  pluralité 
de  neuf  \oix. 

Une  députation  du  Clergé  ayant  été  introduite  avec  les  hon- 
neurs accoutumés  et  s'élant  bornée  à  remercier  la  Noblesse  d'a- 
voir fait  complimenter  la  Chambre  ecclésiastique  par  une  dépu- 
tation, M.  de  Langeron  «  a  proposé  la  motion  suivante  : 

«  Le  vœu  de  la  Chambre  est-il  de  procéder  en  commun  avec 
les  deux  autres  Ordres  à  la  rédaction  des  cahiers  ou  séparé- 
ment? 

«  Il  a  été  décidé,  à  la  pluralité  de  onze  voix  contre  neuf,  que  la 
Chambre  désirait  que  les  cahiers  fussent  faits  en  commun,  si  les 
deux  autres  Ordres  le  voulaient  également. 

«  M.  le  baron  d'Allarde  a  proposé  la  motion  suivante  : 

«  Sera-t-il  fait  par  l'Ordre  de  la  Noblesse  aux  deux  autres 
Ordres  des  propositions  pour  travailler  en  commun  à  la  rédaction 
des  cahiers,  ou  attendra-t-on  leurs  avances? 
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«  Il  a  été  décidé  à  la  pluralité  de  seize  voix  contre  quatre 
qu'on  en  ferait  la  proposition  aux  deux  autres  Ordres.  » 

La  séance  est  levée  à  9  heures  du  soir  et  renvoyée  au  lende- 
main matin  à  8  heures. 

Séance  du  17  mars  (matin). 

Le  mardi  matin  -17  mais  à  9  heures  ,  dix-huit  membres  étant 
présents,  la  séance  est  ouverte.  On  introduit  une  députation  du 
Clergé  dont  les  membres  prennent  place  sur  des  fauteuils  en  face 
de  M.  le  président.  M.  le  commandeur  de  Biche  témoigne  «  à  la 
Chambre  de  la  Noblesse  le  regret  qu'éprouvait  la  Chambre  du 
Clergé  de  ne  pas  pouvoir  procéder  en  commun  a.  la  rédaction  des 
cahiers  »  et  il  remet  un  arrêté  de  la  Chambre  ecclésiastique  non 
signé  ,  dans  lequel  il  est  dit  que  le  Clergé  «  doit  essentiellement 
s'occuper  de  plusieurs  questions  intéressantes  pour  la  religion 
qui  ne  peuvent  être  solidement  examinées  que  dans  une  Cham- 
bre ecclésiastique  et  sur  lesquelles  plusieurs  membres  de  la  No- 
blesse et  du  Tiers-Etat  croiraient  devoir  s'abstenir  de  porter  un 
jugement;  que  les  noires  objets  à  traiter  ne  lui  sont  pas  assez 
connus  pour  qu'elle  puisse  déterminer  si  un  examen  con- 
joint  serait  plus  propre  qu'un  examen  séparé  d.  L'arrêté  ajoute 
que  «  l'union  et  la  concorde  peuvent  se  uourrir  par  des  commu- 
nications respectives,  par  l'entremise  de  commissaires,  par  les 
liaisons  habituelles  et  journalières  que  lu  société  fait  naître  ».  Lo 
Clergé  annonce  en  conséquence  à  la  Noblesse  «  qu'il  travaillera 
séparément  à  la  rédaction  de  son  cahier  et  à  la  nomination  de 
ses  députés,  »  (*) 

La  députation  du  Clergé  s'étant  retirée  et  ayant  été  reconduite 
avec  le  cérémonial  décrit  plus  haut,  la  Chambre  de  la  Noblesse 
décide  à  la  pluralité  : 

«  Que  conformément  à  l'art.  43  du  règlement  du  24  janvier 

(*)  Voir  p.  314  la  délibération  sur  le  même  objet,  prise  dans  les  mêmes  ter- 
mes par  l'assemblée  du  Clergé  de  Ne  vers. 
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4789,  et  pour  éviter  l'apparence  d'une  réunion  de  deux  Ordres 
contre  un  ,  on  témoignerait  à  la  Chambre  du  Tiers-Etat  la  peine 
que  la  Chambre  de  la  Noblesse  éprouvait  de  voir  ses  démarches 
fraternelles  arrêtées  par  le  vœu  du  Clergé.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  baron  d'AIIarde  ,  une  députation 
composé  de  MM.  deBosrcdon ,  de  Lucenay,  de  Dreuille  et  d'AIIar- 
de est  envoyée  au  Tiers-Etat  pour  lui  donner  lecture  du  discours 
suivant  dont  la  rédaction  est  arrêtée  séance  tenante  : 

«  Messieurs,  nous  sommes  députés  de  la  Chambre  de  la  No- 
blesse pour  vous  faire  part  de  son  vœu,  qui  a  fait  hier  l'objet  de 
deux  motions.  La  première  était  de  savoir  ?i  celui  de  la  Chambre 
était  de  se  réunir  à  MM.  du  Clergé  et  du  Tiers-Etat  pour  procé- 
der en  commun  à  la  rédaction  des  cahiers.  La  seconde  :  si  on 
proposerait  cette  réunion  aux  deux  autres  Ordres.  La  Chambre 
de  la  Noblesse,  persuadée  qu'on  ne  peut  parvenir  à  la  prospérité 
de  la  Nation  sans  consulter  tous  les  individus  qui  la  composent, 
avait  applaudi  unanimement  au  projet  de  réunion  et  de  fraternité 
qui  présente  déjà  l'idée  du  bonheur ,  elle  allait  donc  le  proposer 
aux  Chambres ,  lorsqu'une  députation  de  celle  du  Clergé  lui  a 
exprimé  son  vœu  dans  l'arrêté  dont  je  vais  faire  la  lecture. 

a  La  Chambre  de  la  Noblesse  a  témoigné  sur  le  champ  aux 
députés  du  Clergé  ses  regrets  sur  l'impossibilité  de  cette  réunion 
qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  ,  vu  l'article  43  du  règlement  qui  ne 
le  permet  que  du  consentement  des  trois  Ordres.  Elle  les  renou- 
velle à  MM.  du  Tiers-Etat ,  en  les  priant  de  vouloir  bien  y  sup- 
pléer par  la  communication  de  ses  commissaires  avec  ceux  de  la 
Noblesse.  » 

La  députation  ayant  rempli  sa  mission  «  est  revenue  dans  la 
salle  des  séances  et  a  dit  qu'elle  avait  été  parfaitement  reçue  par 
le  Tiers-Etat  qui  avait  témoigné  le  désir  d'avoir  le  discours  écrit 
et  signé.  »  Le  discours  est  immédiatement  transcrit  et  signé  par 
le  président ,  le  secrétaire  et  quatre  membres  de  l'assemblée.  Au 
moment  où  on  allait  le  porter  au  Tiers-Etat,  on  annonce  une 
députation  de  cet  Ordre. 

«  Les  quatre  commissaires  qui  avaient  porté  le  discours  ont 
été  recevoir  la  députation  du  Tiers-Etat.  Elle  était  composée  de 
huit  membres  qui  ont  été  placés  à  la  gauche  de  M.  le  Président. 

«  M.  Perrin  s'est  levé  et  a  prononcé  le  discours  suivant  que 
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la  Chambre  de  la  Noblesse  a  désire  avoir  légalisé  par  des  signa- 
tures, eu  remettant  celui  de  la  Chambre  tel  qu'il  l'avait  désiré, 
ce  qu'il  a  promis  de  taire  au  nom  de  la  Chambre  du  Tiers-Etat 
et  ce  qui  a  été  effectivement  fuit  peu  après.  » 

Discours  de  Maître  Perrin. 
a  Messieurs, 

«  Le  prand  nombre  des  délibérants  de  la  Chambre  du  Tiers- 
Etat  ne  lui  permet  pas  dans  ses  arrêtés  la  môme  activité  qu'aux 
Chambres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 

«  Cette  circonstance  seule  a  rallenti  l'élan  de  nos  cœurs  et 
nous  a  privés  de  vous  prévenir,  messieurs,  sur  le  signal  de  désu- 
nion que  vient  de  notifier  la  Chambre  du  Cleriré .  et  de  vous 
exprimer  les  premiers  le  regret  sincère  que  cette  résolution  nous 
cause  en  nou*  faisant  desespé  er  d'<ipérer  en  commun  pour 
exprimer  les  vœux  des  trois  Ordres  dans  un  seul  et  môme 
cahier 

«  Votre  démarche,  messieurs,  l'expression  des  sentiments  qui 
l'ont  accompagnée,  ajoute  encore  à  ce  regret.  » 

Après  le  départ  de  la  députation  du  Tiers-Etat ,  M.  de  Lange- 
ron  propose  les  motions  suivantes  : 

«  Si  MM.  de  la  Chambre  de  la  Noblesse  de  Ncvers,  chargés 
de  lu  rédaction  des  cahiers,  désirent  communiquer  avec  ceux 
de  la  Chambre  de  la  Noblesse  de  St-  Pierre-le-Moutier,  l'ac- 
ceptera-1- elle  ? 

«  Réponse  unanime  :  OUI. 

«  Si  MM.  les  commissaires  de  Nevcrs  deman  lent  à  la  Chambre 
de  la  Noblesse  de  St-Pierre  de  faire  les  cahiers  en  commuo, 
l'acceptera-t-elle? 

Réponse  unanime  NON. 

«  Les  commissaires  de  la  Chambre  seront- ils  autorisés  à  pré- 
venir ceux  de  Nevers  du  vœu  de  la  Chambre  de  communiquer 
avec  eux,  ou  attendra-t-on  leurs  avances? 

«  Réponse  unanime  :  On  attendra  qu'ils  en  préviennent. 

«  Messieurs  les  commissaires  de  la  Chambre  qui  oommuni- 
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queront  avec  ceux  de  la  Chambre  de  Nnvers,  pourront-ils  faire 
mcnlion  de  celle  communication  dans  les  cahiers? 

«  Réponse  unanime  :  NON  ,  à  cause  des  droits  prétendus  et  non 
reconnus  du  Bailliaga  seigneurial  de  Ne\ers  de  convoquer.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Langeron ,  la  Chambre  adopte 
la  rédaction  de  la  réponse  à  faire  au  Clergé  en  ers  termes  : 

«  La  Chambre  de  la  Noblesse/ animée  par  le  vif  désir  de  voir 
régner  entre  tous  les  trois  Ordres  l'union  la  plus  parfaite  et  per- 
suadée que  le  meilleur  moyen  pour  y  parvenir  était  de  rendre 
tous  les  intérêts  communs  en  travaillant  ensemble  au  bien  géné- 
ral qui  est  l'objet  de  ses  vœux  ,  avait  arrêté  qu'elle  désirait  de 
procéder  en  commun  avec  les  deux  autres  Ordres,  à  la  rédaction 
de  ses  cahiers  et  que  la  proposition  en  serait  faite;  mais  que 
dans  le  cas  où  l'un  d'eux  s'y  refuserait ,  pour  éviter  que  la  réu- 
nion ne  fût  pas  totale  it  conformément  à  l'article  î:3  du  règle- 
ment du  2  5  janvier  178i).  chaque  Ordre  travaillerait  séparément, 
sauf  à  entretenir  l'union  pur  les  communications  des  commis- 
saires. 

»  La  Chambre  de  la  Noblesse  témoigne  à  celle  du  Clergé  son 
vif  regret  de  voir  que  les  questions  intéressantes  pour  la  Religion 
dont  elle  veut  ^'occuper  seule ,  soient  les  motifs  du  refus  qu'elle 
lui  a  notifie  par  son  arrêté  et  que  la  réunion  générale  des  trois 
Ordres  devient  impossible. 

«  La  Chambre  de  la  Noblesse  a  arrêté  que,  malgré  la  peine 
qu'elle  en  éprouvait ,  elle  procéderait  séparément  à  la  rédaction 
de  ses  cahiers;  niais  qu'elle  ne  négligerait  rien  pour  entretenir 
la  concorde  par  toutes  les  communications  que  les  commissaires 
de  la  Chambre  du  Clergé  paraîtraient  désirer.  » 

Ce  message  est  immédiatement  porte,  sans  être  signé,  à  la 
Chambre  du  Clergé  par  M  M.  de  Salloniçr  de  la  Motte ,  de  Dreuille 
d'Issard,  de  La  Croix  et  chevalier  d'AHardc. 

On  introduit  une  députation  de  huit  membres  du  Tiers-Etat 
chargés  de  remettre  la  fin  du  discours  de  Mc  Perrin,  qui  le  matin 
n'avait,  ace  qu'il  parait,  lu  que  le  commencement.  Voici  le 
complément  du  discours  : 

«  Nous  sommes  donc  réduits,  messieurs,  à  vous  assurer  que 
pénétres  de  reconnaissance  pour  l'affection  fraternelle  que  vous 
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nous  témoignez,  nous  vous  offrons,  de  ia  part  de  la  Chambre  du 
Tiers-Etat,  le  désir  le  plus  vif,  le  dévouement  le  plus  absolu  pour 
tout  ce  qui  peut  opérer  le  succès  du  grand  objet  qui  nous  ras- 
semble, en  vous  communiquant  nos  idées  et  consultant  les 
vôtres  (d'après  l'ouverture  qui  en  est  faite  par  MM.  de  la  No- 
blesse )  dans  la  forme  suivante,  si  elle  peut  lui  convenir  : 

«  La  Chambre  du  Tiers-Etat  propose  à  la  Chambre  de  la  Nobles- 
se de  lui  communiquer  le  cahier  lu  Tiers,  en  l'invitant  de  faire  ses 
remarques  et  apostilles  sur  un  article  séparé,  avec  rapport  aux 
articles  dudit  cahier,  et  de  communiquer  de  son  -côté  à  la  Cham- 
bre du  Tiers  le  cahier  de  la  Chambre  de  la  Noblesse ,  sur  lequel 
la  Chambre  du  Tiers  fera  dans  la  même  forme  ses  apostilles, 
sauf  à  se  rapprocher  sur  les  articles  débattus  par  commissaires 
respectifs.  » 

Cette  communication  du  Tiers-Etat  était  revêtue  de  la  signa- 
ture des  huit  commissaires  :  MM.  Vyau  de  Baudreuille  ,  Rollot, 
Desgranges,  Rodeau ,  Gourjon,  Alladame,  Perrin-Paucherau, 
Jourdan  du  Mazeau  et  Lapra  secrétaire. 

Séance  du  17  mars  (soir  ) 

La  séance  levée  à  2  heures  est  reprise  à  4.  —  Une  députation 
du  Clergé,  introduite  avec  le  cérémonial  accoutumé,  remet  la 
réponse  suivante  ,  tans  signature  y  à  la  communication  faite  le 
matin  par  la  Chambre  de  la  Noblesse  : 

<  La  Chambre,  après  avoir  pris  communication  de  l'arrêté  à 
elle  remis  par  MM.  les  députés  de  la  Noblesse ,  a  applaudi  aux 
motifs  de  sagesse  qui  l'ont  dicté,  et  reconnu  avec  satisfaction 
combien  il  annouce  d'égards  pour  les  droits  et  l'indépendance 
de  chaque  Ordre.  Elle  a  vu  avec  les  mêmes  sentiments  que,  s'il 
y  a  dilïërence  dans  les  résultats  des  délibérations ,  il  y  a  ressem- 
blence  parfaite  dans  un  motif  bien  important ,  qui  est  le  désir  de 
nourrir  et  d'accroître  la  bonne  intelligence  entre  les  Ordres. 

«  Elle  a,  en  conséquence ,  arrêté  qu'elle  n'en  serait  que  plus 
empressée  de  correspondre  à  toutes  les  communications  amiables 
qui  lui  seraient  offertes.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  le  baron  d'Attardé ,  la  Chambre  dé- 
cide que  la  réponse  suivante  rédigée  par  M.  de  Langeron  sera 
portée  au  Tiers-Etat  par  quatre  commissaires  : 
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«  La  Chambre,  de  la  Noblesse  a  arrêté  de  faire  des  remercie- 
ments à  la  Chambre  du  Tiers-Etat  des  intentions  qu'elle  lui  a 
exprimées  par  son  arrêté.  Elle- accepte  avec  empressement  co 
qu'elle  a  bien  voulu  lui  proposer  pour  les  communications  res- 
pectives de  leurs  commissaires  chargés  de  la  rédactiou  des 
cahiers.  » 

Ce  17  mars  4789. 
Signé  :  de  Tannay  ,  président ,  de  Prévost ,  de  Givry  ,  Bégu 
de  Chéry,  de  Langeron,  secrétaire. 

Les  commissaires  chargés  de  porter  ce  message  reviennent  et 
annoncent  que  la  Chambre  du  Tiers-Etat  a  répondu  à  cette  com- 
munication de  la  manière  la  plus  flatteuse. 

La  Chambre  décide  qu'une  motion  de  M.  de  Moreton  Cbabril- 
lant  ( le  procès-verbal  n'en  fait  pas  connaître  la  nature),  sera 
portée  à  la  connaissance  des  Etats-Généraux. 

MM.  chevalier  de  Damas,  comte  de  Pracomtal,  baron  dcChoi- 
seuil,  comte  de  Linas  et  M.  Dépeint  se  sont  présentés  pour  faire 
relever  leur  défaut.  Ils  ont  prêté  serment  et  ont  pris  place  dans 
la  Chambre. 

Une  nouvelle  députation  du  Tiers-État  est  annoncée.  MM.  de 
Sallonier  de  Saligny ,  de  Chéry ,  baron  d'Allardc  et  de  Bréchard 
«  ont  été  la  recevoir  et  l'ont  placée  sur  des  fauteuils  à  la  gauche 
du  président.  » 

Maître  Perrin  donne  lecture  d'un  nouvel  arrêté  de  sa  Chambre 
dans  lequel  il  est  dit  que,  le  Clergé  persistant  à  adresser  des  com- 
munications écrites  et  non  signées,  malgré  l'exemple  que  lui 
donne  la  Noblesse,  «  la  Chambre  du  Tiers  a  arrêté  de  De  plus 
communiquer  avec  la  Chambre  du  Clergé.  • 

Après  le  départ  de  MM.  les  commissaires  du  Tiers-Etal,  M.  de 
Langeron  propose,  et  la  Chambre  de  la  Noblesse  adopte,  la 
réponse  suivante  : 

«  La  Chambre  de  la  Noblesse  a  arrêté  de  témoigner  à  la  Cham- 
bre du  Tiers-Etat  le  vif  regret  qu'elle  a  de  voir  la  désunion  qui 
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règne  entre  elle  et  la  Chambre  du  Clergé,  ainsi  que  les  motifs 
qui  y  ont  donné  lieu.  Elle  espère  que  celte  désunion  n'influera 
qu  lïen  sur  les  dispositions  amicales  des  Chambres  du  Tiers-Etat 
Ctdr  la  Noblesse. 

a  La  Chamî re  de  fa  Noblesse  a  toujours  agi  d'après  le  désir 
qu'elle  a  de  voir  r<'"-:itr  la  paix  cl  l*ti nioii  ;  mais  elle  ne  peut  se 
permettre  de  décider  ce  que  doivent  l'aire  les  deux  autres  Ordres. 
Elle  témoigne  à  la  Chambre  du  Tiers-Etat  son  désir  de  voir  ces- 
ser cette  scissien  si  contraire  au  bien  général. 

17  mars  I789. 

Signé  :  de  Tannay,  président  ;  de  Langeron,  secrétaire. 

MM.  baron  d'Allardc,  chevalier  de  Damas ,  comte  de  Pracomtal 
et  baron  de  Choiscuil,  sont  chargés  de  porter  celte  réponse  au 
Tiers-Etat. 

«  JUa  députation  est  revenue  rendre  compte  de  sa  mission 
M.  d'Àllarde  a  rapporte  que  MM.  de  la  Chambre  du  Tiers-Etat 
avaient  répondu  par  des  témoignages  de  reconnaissance  pour  la 
Chambre  de  la  Noblesse  et  que,  quant  à  celle  du  Clergé  ,  ils  sai- 
siraient avec  empressement  tous  les  moyens  de  réunion  avec  elle, 
quand  elle  aurait  reconnu  et  réparé  ses  torts.  » 

Séance  du  18  mars  1789. 

Le  Règlement  générât  du  24  janvier  portait  expressément  que 
les  membres  de  la  Noblesse  pourraient  se  faire  représenter  par 
des  mandataires  dans  les  assemblées  de  leur  Ordre.  Le  même 
droit  était  accorde  aux  veuves  et  filles  majeures  possédant  des 
fiefs  et  aux  gentilshommes  mineurs  (v.  sup.  p.  451  eH5C>).  Cette 
disposition  du  Règlement  avait  été  l'objet  de  vives  critiques . 
Le  bailli  de  St- Pierre  ne  l'approuvait  pas  ,  le  Tiers-Etat  du  Bail- 
liage non  plus.  Un  certain  nombre  de  gentilshommes  qui 
siégeaient  dans  l'assemblée  de  Nevers,  s'étaient  autorisés  du 
règlement  pour  voter  aussi  à  S  t- Pierre  par  des  mandataires 
«  munis  de  pouvoirs  notariés,»  suivant  ainsi  l'exemple  donné  par 
l'évéque  et  les  principaux  dignitaires  du  Clergé  de  Nevers-quî 
votaient  alternativement  en  personne  ou  par  raaûdatatresxl*n& 
les  assemblées  des  deux  Bailliages.  •  v- 
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Les  quelques  gentilshommes,  dont  les  seigneuries  appartenaient 
exclusivement  nu  ressort  de  St-Pierre  et  qui  pour  la  plupart  sans 
doute  étaient  mécontents  de  la  victoire  obtenue  par  le  Bailliage 
de  Ncvers  sur  celui  de  St-Picrre  (v.  $up<  p.  205  et  suiw),  se  con- 
certèrent a\cc  !c  bailli  pour  refuser  aux  porteurs  de  procurations 
le  droit  de  voieraunom  de  leurs  mandants.  Cette  décision  fut 
prise  le  18  mars,  onze  membres  avaient  voté  pour  et  onze  avaient 
voté  contre;  mais  o  Je  bailli  (l'homme  du  Roi)  donna  la  sienne 
pour  la  négative,  et  il  fut  arrêté  que  les  procurations  seraient  rc- 
jetées.  »  (  Noie  ,  sans  signature  ,  adressée  au  Garde  des  Sceaux  ). 
Celle  majorité  douteuse  se  montra  intolérante.  Elle  refusa  de 
donner  acte  des  protestations;  mais  elle  ne  put  se  dispenser  de 
les  mentionner  dans  le  procès-verbal  dont  voici  le  texte  : 

«  Dans  la  séance  du  mercredi  18,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent, il  a  été  décidé  à  la  majorité  de  12  voix  contre  M  que  les 
procurations  ne  seraient  pas  admises  pour  voter  à  l'élection  des 
députés. 

«  M.  de  Pracomtal  a  demandé  acte  de  la  décision  de  la  Cham- 
bre contre  l'admission  des  procurations  pour  être  justifié  auprès 
de  ses  commettants.  » 

«  M.  de  Bréchard  a  demandé  qu'on  délibérât  si  l'on  admettrait 
cette  demande. 

«  Il  a  été  décidé,  à  la  pluralité  de  13  voix  contre  10,  qu'il  ne 
serait  pas  donné  acte  à  AJ.  de  Pracomtal. 

«  Quatre  commissaires  sont  nommés  pour  vérifier  les  procu- 
rations dont  sont  porteurs  plusieurs  membres  de  la  Chambre  » 

La  séance  est  interrompue,  plusieurs  membres  se  retirent.  La 
délibération  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  est  abandonnée  et 
une  mention  mise  au  bas  du  procès-verbal  nous  apprend  que  le 
bailli  en  est  réduit  à  conférer  seul  avec  les  commissaires  chargés 
de  la  rédaction  du  cahier. 

«  M.  le  président  a  rassemble  les  commissaires  pour  la  rédac- 
tion des  cahiers,  qui'se  sont  distribué  entre  eux  les  matières  à 
traiter  et  se  sont  ajournés  au  lendemain  40  heures  du  matin  pour 
se  rapporter  leur  travail  réciproque.  » 

28* 
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Séance  du  19  mars. 

•  Dans  la  séance  du  jeudi  19  une  deputnfion  du  Tîers-Efaf 
est  venue  présenter  le  cahier  adopté  par  o-\  Ordre,  priant  la 
Chambre  de  la  Noblesse  d'en  prendre  conn.-.Usance  et  de  faire 
ses  observations  sur  les  divers  articles,  comme  il  avait  été  con- 
venu. » 

»  Après  le  départ  de  la  deputation,  il  a  été  fait  lecture  du 
cahier  du  Tiers-Etat  et  il  a  été  pris  des  notes  pour  faire  des  ob: 
servations  sur  plusieurs  articles.  » 

Séance  du  21  mars. 

«  Pas  de  séance  le  20  mars,  les  porteurs  de  procurations 
sabstenanl.  » 

* 

A  la  séance  du  21  il  ne  se  trouvait  pins  que  treize  membres 
présents.  Dans  le  cours  de  la  séance.  M- de  Drcuiilo  d'Avry  s'est 
présenté,  a  fait  relever  son  défaut  et  a  pris  place  dans  l'assem- 
blée. Les  commissaires  ehnrçvs  de  la  rédaction  du  cahier  annon- 
cent que  la  Chambre  du  Tiers-Etat  leur  ayant  fait  savoir  qu'elle 
désirait  clore  ses  travaux  ,  ils  ont  remis  directement  les  obser- 
vations dont  le  cahier  du  Tiers-Etat  leur  avait  paru  susceptible. 
Us  ont  fait  connaître  ces  observations,  que  la  Chambre  de  la 
Noblesse  a  approuvées  (*),  en  déclarant  «  qu'elle  a  vu  avec  satis- 
faction que  les  cahiers  des  plaintes  et  doléances  de  MM.  du 
Tiers-Etat  sont  dictés  par  un  esprit  aussi  sage  que  modéré,  et 
que  le  vœu  de  la  prospérité  publique  y  est  exprimé  par  des  sen- 
timents de  justice  et  d'équité  naturelle.  » 

«  M.  le  Président  a  lu  une  protestation  de  M  le  comte  de 
Pi  .i  'omtal  qui  avait  été  signifiée  au  garçon  de  la  Chambre  par  un 
huissier  de  St-Pierre-le-Moulier*  et  remise  à  lui  par  le  susdit 
garçon,  ladite  protestation  ayant  pour  cause  le  relus  de  la  Cham- 
ïire  <!e  recevoir  les  procurations  pour  voter,  arrêté  dans  la  séance 
du  ts  mars. 

.  *  tl  a  été  délibéré  si  cette  protestation  serait  reçue  et  Inscrite 
dftus  le  procès-verbal  de  la  Chambre. 

.  i  ...» 

H  On  trouvera  plus  loin  ces  observation*. 

r  .   *  «   *         '  »  ■  • 
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«  Il  a  été  décidé,  5  la  pluralité  de  40  voix  contre  4 ,  que  ceUc 
protection  ne  serait  pas  reçue.  »  .  w 

Les  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  cahier  avaient 
reçu  lu  veille  une  dépuîalion  du  Tiers-Etat  chargée  de  leur  rc- 
m 'tire  copie  d  une  arrêté  concernant  Cabus  des  procurations.  Ils 
donnent  connaissance  de  cet  arrêté  dont  on  trouvera  plus  loin 
la  teneur  dans  le  compte-rendu  des  séances  du  Tiers-Etat. 

«  M.  de  Langcron  a  proposé  la  mention  suivante  :  En  cas  de 
mort,  de  maladie  ou.  d'empêchement  légitime  du  député  nommé 
parla  Chamhre  pour  aller  an\  Etats-Généraux,  ne  serait-il  pas 
à  propos  de  uumiiier  un  suppléant  pour  (pie  l'Ordre  de  la  No- 
blesse et  ia  province  soient  toujours  représentés? 

«  M.  de  Moniit'ju't  a  répondu  qu'avant  de  décider  celte  que- 
stion, il  fallait  décider  comhien  le  Bail liage  nommerait  de  députés 
aux  Etats-Généraux,  d'après  son  droit  de  couvoquer  toute  la, 
province. 

«  Il  a  éié  décidé  à  l'unanimité  que  oui.  En  conséquence  M.  de 
Monlifault  a  fait  la  motion  suivante  : 

«  En  vertu  du  droit  réel  du  Bailliage  royal  dede  St-Pierrc-îe- 
Moulier  de  convoquer  toute  la  province  et  de  nommer  toutes  les 
députation*,  et  aussi  d'après  l'arrê:  du  Parlement  de  1024  qui 
détruit  le  droit  prétendu  du  Bailliage  de  Nevers  d'avoir  des dépu- 
tations,  n'étant  que  Railliago  seigneurial,  n'est-il  pas  à  propos 
de  nommer  à  Sl-Pierre-le-Moulier  les  trois  députalions? 

«  Il  a  été  décidé  à  l'unanimité  qu'il  ne  serait  nommé  qu'un 
député ,  mais  la  Chamhre  proteste  contre  l'élection  des  deux 
autres  élus  à  Nevers,  comme  devant  l'être  à  St-Pierre. 

«  On  est  revenu  à  la  motion  de  M.  de  Langcron  qui  avait 
donné  lieu  à  celle  de  M.  de  Montifault. 

♦       •  * 

«  Il  a  été  déciJé.  à  l'unanimité,  qu'il  serait  nommé  un  sup- 
pléant. » 

■ 

La  Chambre  décide  ensuite  que  ce  suppléant  ne  sera  pas  tenu 
de  résider  au  lieu  où  se  tiendra  l'assemblée  des  Etats-Généraux  ; 
mais  qu'il  devra  résider  en  Fiance ,  en  prévenant  les  autres 
députés  de  la  province  «  des  endroits  où  11  sera,  chaque  fois  qu'il 
se  déplacera. .»  —  Il  aura  des  appointements  ,  quand  il  sera  em- 
ployé et  on  lui  tiendra  compte  de  ses  frais  de- Voyage 
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«  M.  Girard  a  fait  la  motion  suivante  : 

«  Pour  accélérer  l'examen  que  la  Chambre  fera  du  travail  de 
MM.  les  commissn;res  charges  de  la  rédaction  des  cahiers,  ne 
serait-il  pas  n  propos  de  savoir  d'avance  si  le  \œu  de  la  Chambre 
est  de  donner  à  son  député  des  pouvoirs  limités  ou  illimités? 

«  Il  a  été  décidé  à  l'unanimité  que  ses  pouvoirs  seraient  limitée 
seulement  sur  très  peu  d'articles. 

«  Il  a  été  délibéré  sur  quels  articles.  Le  vœu  de  la  Chambre 
a  été  de  les  fixer  à  trois. 

«  4°  La  périodicité  des  Etats-Généraux. 

«  2°  Lcô  bases  de  la  Constitution. 

•  ?.°  De  ne  consentir  aucun  impôt  sans  que  les  deux  articles 
précédents  soient  consentis  et  établis.» 

La  séance  se  termine  par  la  nomination  de  trois  scrutateurs 
chargés  de  vérifier  le  scrutin  pour  la  nomination  du  député  aux 
Etats-Généraux.  MM.  de  Prévost,  de Drcuillc d'Avry  ctSallonier 
'      de  Saligny,  ayant  réuni  la  pluralité  des  suffrages ,  sont  procla- 
més scrutateurs. 

Séance  du  22  mars. 

Le  dimanche  22  mars  la  séance  est  ouverte  à  40  heures  du 
matin.  M.  de  Langcron  lit  un  projet  de  cahier  préparé  par  lui. 
Le  bailli  donne  lecture,  d'un  contre-projet  qui,  dit-il,  a  paru 
convenir  à  différents  commissaires  et  membres  de  la  Cliambre.  Ce 
second  projet  ayant  été  approuve ,  une  députation  est  sur  le 
champ  chargée  d'en  donner  communication  au  Tiers-Etat.  *  Un 
moment  après  MM.  de  la  Chambre  du  Tiers-Etat  ont  envoyé 
à  la  Chambre  de  la  Noblesse  une  députation  composée  de  huit 
personnes  qui  lui  ont  témoigné  leur  reconnaissance  sur  cette 
communication.  » 

«  M.  Girard  a  demandé  qu'il  fût  procédé  sur  le  champ  à  l'élec- 
tion du  député.  r 

«  M.  de  Luccnay  a  remis  une  protestation  en  forme  contre 
tout  ce  que  la  Chambre  délibérerait  et  notamment  contre  la  no- 
mination du  député.  1        /  ' 
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«  M.  de  Langcron  n'a  pas  voulu  donner  d'avis;  mais  a,  prié 
la  Chambre  d'accepter  sa  démission  de  îa  place  de  secrétaire  et 
s'est  relire.  Il  a  été  suivi  de  MM.  de  Luccnay  ,  de  la  Croix  et  de 
Montifault. 

«  La  Chambre  se  trouvant  alors  sans  secrétaire,  a  procédé  sur 
le  champ  à  ta  nomination  tic  celte  place  et  a  nomme  unanime- 
ment M.  le  baron  d'Allarde.  • 

Après  la  nomination  du  secrétaire,  M.  le  comte  de  Bar 
demande  si  on  fera  mention  dans  le  procès- verbal  de  la  pro- 
testation de  M.  de  Luccnay.  La  Chambre  a  déclare  d'une  voix 
unanime  qu'on  ne  devait  la  regarder  que  comme  une  simple 
récusation  et  que  la  Chambre  étant  assemblée  légalement,  cela 
ne  pouvait  retarder  ses  opérations.  »  On  procède  ensuite  à  la 
nomination  du  député  dans  les  formes  prescrites. 

M.  de  Bar  ayant  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages,  est 
élu  député.  M.  le  baron  d'Aliarde  est  élu  député  suppléant. 

Le  procès- verbal  de  cette  séance  est  signé  des  personnes  au 
nombre  de  seize,  qui  avaient  pris  part  à  l'élection,  et  dont  les 
noms  suivent  : 

De  Tannay,  président,  de  Bar,  Bigu  chevalier  de  Chéry,  le 
chevalier  de  Dreuiîle  ,  Girard  de  Bussot ,  le  comte  de  Pracomtal, 
Sallonier  de  La  Motte,  Sallonicr  de  Saligny,  le  chevalier  de 
Bosredon,  de  Dreuille  d'Avry,  de  Bosrcdon,  le  comte  de  Bré- 
charJ,  le  chevalier  d'Allarde,  le  chevalier  de  liouches,  de  Dreuille 
d'Yssart  et  d'Aliarde,  secrétaire.  • 

* 

M.  le  bailli,  dans  cette  séance  du  22  mars  avait  fait  voter  sans 
discussion  un  cahier  composé  seulement  de  deux  .articles  que 
nous  reproduirons  plus  loin.  Il  avait  fait  élire  un  député  titulaire 
et  un  député  suppléant,  sans  tenir  aucun  compte  des  protesta- 
tions qu'il  supposait  sans  doute  devoir  être  abandonnées  par  leurs 
auteurs.  Sur  ce  point  M.  le  bailli  s'abusait. 

A  J'instant  où  la  protestation  vient  d'être  écartée,  M.  le 
marquis  de  Lucenay  monte  à  cheval .  arrive    Nevers  et  trouve 
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it  temps,  dans  cette  même  journée  du  22  mars ,  de  faire  dresser 
une  protestation  pardevant  notaires  à  laquelle  adhèrent  une  tren- 
taine de  gentilshommes,  d'écrire  une  lettre  au  Garde  des  Sceaux, 
une  autre  au  Ministre  de  la  Maison  du  lioi,  et  d'expédier  le  tout 
par  un  courrier  qui  part  le  soir  de  Nevers  et  arrive  à  Paris  à 
franc  étrier. 

Voici  la  lettre  au  Garde  des  Sceaux  : 

«  Monsieur, 

•  Ce  que  j'avais  prévu  qui  devait  se  passer  dans  l'assemblée  de 
la  Noblesse  de  ce  Bailliage  et  dont  j'avais  eu  l'honneur  de  vous 
faire  part  dans  ma  dernière  lettre  est  arrivé  ce  matin. 

«  Monsieur  de  Tannay.  grand  bailli,  nous  a  assemblés  très 
précipitamment  n  dix  heures  et  sur  le  prétexte  que  l'on  savait 
que  le  Procureur  du  Roi  avait  reçu  des  ordres  de  la  Cour  pour 
faire  suspendre  toutes  les  nominations,  il  a  pressé  la  motion 
pour  décider  si  on  nommerait  les  députés  tout  de  suite;  la  mo- 
tion préparée  dans  la  Chambre  avant  que  nous  fussions  arrivés, 
le  comte  de  Langcron  et  moi ,  a  passé  d  une  commune  voix. 

«  Quand  mon  tour  est  venu,  j'ai  dit  :  adhérant  en  tant  quê 
de  besoin  à  la  protestation  de  M.  le  marquis  de  Pracomlal ,  je 
proteste  contre  toute  nommination  de  députés  avant  que  la  Cour 
ait  prononcé  sur  l'admission  ou  le  refus  des  procurations, 
n'écoulant  sur  cela  que  le  cri  de  ma  conscience,  qui  m'empô- 
che  de  priver  mes  concitoyens  absents  de  voter  sur  ces  objets  qui 
intéressent  autant  leurs  propriétés. 

«  Le  jeune  comte  de  Langeron,  secrétaire  de  l'Assemblée,  et 
jaloux  autant  que  moi  d'obéir  à  son  Roi,  a  donné  sur  le  champ 
sa  démission  et  a  i-igné  ma  protestation. 

a  MM.  de  Montifault  et  marquis  de  la  Croix  se  sont  joints  à 
moi  et  nous  sommes  sortis  après  avoir  laissé  ma  protestation 
Sur  le  bureau,  signée  de  moi. 

a  ils  ont  voté  sur  le  champ  malgré  notre  sortie  et  ont  nom- 
mé pour  député  le  vicomte  de  Har  et  pour  suppléant  le  baron 
d'Aliarde. 

«  Je  ne  me  prrmets  monsieur,  nulle  réflexion  sur  cette  conduite. 
Il  n'appartient  qu'à  vous  de  prononcer.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Dans  sa  lettre  au  Ministre  de  la  Maison  du  Roi ,  après  aVsir 
exposé  les  faits,  M.  le  marquis  de  Lucenay  ajôute  :  'r'" 
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t  J'espère  et  j'attends»  monsieur,  de  votre  jnsîîce  qtie  véus 

voudrez  bien  répondre  au  vœu  de  lu  province  qui  d*sjre  bien 
vivement  ipic*  le  b.iilli  soit  puni  de  sa  conduite  inr^rulière  qui 
en  annonçait  In  plus  grande  dvsfdiéis.-mi'jc  .;u\  \o!nnt.'<s  <!u  Uni, 
à  Messe  essentiellement  la  noblesse  dans  ses  droits,  et  que  \ous 
voudrez  bien,  monsieur,  vous  Tain'  rendre  compte  d'un  discour» 
séditieux  tenu  par  le  lieutenant-irénéral  de  ce  même  Bailliage  le 
jour  de  l'assemblée  de  la  noblesse  et  des  autres  Ordres. 

•  M.  le  Gar  de  des  Sceaux  a  été  également  que  vous  ,  mon- 
sieur, prévenu  des  mêmes  sujets  de  plainte.  J'attendrai  de  votre 
bonté  que  vous  voudrez  bien  nous  envoyer  réponse  le  plus 
promptement  que  vous  pourrez. 

«  La  dernière  assemblée  des  trois  Ordres  réunis  pour  prononcer 
le  vœu  à  la  clôture  de  rassemblée  générale  ayant  lieu  jeudi ,  j'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  directement  tin  courrier  qui  porte  en 
même  temps  un  mémoire  à  M.  le  Duc  de  JNivernois.  Je  suis  avec 
respect,  etc.  etc.  » 

Signé  :  Marquis  de  Lecexat, 

Mcslre  de  camp  de  cavalerie. 

Voici  le  texte  de  la  protestation  dressée  par  deux  notaires  de 
Nevers  et  que  le  courrier  de  M.  de  Lucenay  portait  à  Paris  : 

Protestation  î>e  rixsiECus  membres  de  la  Noblesse. 

■ 

Pardevanl  les  conseillers  du  Roi,  notaires  au  ttailliagn  royal 
et  n  celui  du  duebé-pairic  de  Nivernois  à  la  résidence  de  Nevers, 
soussignés. 

Furent  présents 

Très  liant  et  très  puissant  seigneur  Jean-Pierre  Damas  comte 
d'Anlezy  ,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Hoi ,  seigneur  du 
comté  d'Anlczy ,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  procu- 
ration de  M.  le  prince  de  Chalais,  marquis  de  Vandenesse. 

Très  haut  et  très  puissant  seignetir  Etienne-Charles Damas  de 
Crux,  chevalier  de  l'Ordre  de  Malthe,  chevalier  de  l'Ordre  royal 
et  militaire  de  St-Louis,  colonel  du  régiment  de  Vexin,  fondé  de 
pouvoirs  de  M.  le  comte  de  Damas  de  Crux  et  de  ceux  de  AL  le 
vicomte  de  Quincy  de  la  Charnay. 

Haut  et  puissaut  seigneur  Angélique- Louis-Marie  marquis  de, 
Uémigny  de  Jou*3  seigneur  oVSemelux 
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Haut  et  puissant  seigneur  Antoine-Henri  chevalier  de  Rém*- 
gny,  seigneur  indivis  du  même  fief  de  Semelin,  relevant  direc- 
tement de  la  Tour  quarréo  de  St-Pierre. 

Messire  Thomas  Laurent  Duvernc  de  Preslc ,  chevalier ,  lieu- 
tenant des  vaisseaux  du  Roi,  fondé  de  procuration  de  messire 
Pierre  de  Ronay,  seigneur  de  Champigny  Evreux  et  de  celle  de 
messire  Louis-Philippe  Duverne  de  Marancy ,  soigneur  de  Parï- 
gny-sur-Sardolle,  relevant  directement  de  la  Tour  quarrée  de 
St-Pierre. 

Très  haut  et  très  puissant  seigneur  Louis-Marie- Gabriel-César 
baron  de  Choiseuil,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  son, 
ambassadeur  ù  la  Cour  de  Turin,  seigneur  de  Mousagos. 

Messire  Louis-Claude-François  Carpcnlicr  de  la  Thuillerie, 
écuyer,  seigneur  du  fief  de  La  Brosse  et  encore  comme  fondé  de 
la  procuration  de  M.  de  Broglie,  prince  de  Rovel^scigncur  de 
la  terre  et  seigneurie»  de  Druy. 

Très  haut  et  fiés  puissant  seigneur  Louis-Alexandre  Àndrault 
comte  de  Langeron,  colonel  d'infanterie,  seigneur  de  Cougny  et 
encore  comme  fondé  de  la  procuration  de  M.  Foulon  de  Doué, 
intendant  de  la  Généralité  de  Moulins,  seigneur  de  la  Tournolle 
et  aussi  fondé  de  celle  de  M.  le  comte  de  Thiars,  seigneur  de 
Vaux. 

Messire  Henri  de  la  Bussièrc,  baron  de  la  Bussière,  au  nom 
et  comme  fondé  de  la  procuration  de  Messire  Pierre- Jacques- 
François  de  la  Vigne,  chevalier,  seigneur  en  partie  de  Bulzy. 

Messire  Franrois*IIyacinthe  de  Lichy ,  chevalier,  capitaine  de 
cavalerie,  ancien  chovau-lôger  de  la  garde  ordinaire;  du  Uni,, 
tant  pour  lui  que  comme  fondé  de  la  procuration  de  Messire 
Jacques-Gabriel  comte  de  Lichy,  seigneur  de  Lichy,  Chéry,  Che- 
voux.  Grandchamp  et  autres  lieux,  meslre  de  camp,  ancien  raa- 
réchal-dcs-logis  des  chevaux-légers. 

Messire  Saulieu  de  Sl-Caize.  chevalier,  capitaine  de  cavalerie, 
chevalier  de  l'Ordre  royal  et  militaire  de  St-Louis,  fondé  de  la 
procuration  de  Madame  Menant,  veuve  de  M.  Dodard,  chevalier 
de  l'Ordre  royal  et  militaire  do  St-Louis,  dame  du  Rauzet,  etc. 

Messire  Charles-François  marquis  de  Bonnay  ,  chevalier,  sei- 
gneur de  Lucenay-les-Aix  et  autres  lieux  ,  comme  fondé  de  la 
procuration  de  dame  de  Laz  de  Prye ,  veuve  de  M.  le  marquis 
Du  Bourg,  dame  d'Imphy  et  de  celle  de  messire  Pierre-Claude 
Des  Jours,  comte  de  Manille,  seigneur  de  Lagon Uo.  .  .  '  ,  1 

Messire  Louis  de  La  Fert^Meun,  lieutenant  des  t  aisseaux  dd 
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Roi,  fondé  de  la  procuration  de  M.  le  marquis  de  Suffroy,  sei- 
gneur du  Tremblay.  \ 

Messirc  Charles- Louis* David  Le  Pele lier  t  comte  d'Aunay, 
foudé  de  la  procuration  de  M.  le  marquis  de  Puységur,  seigneur 
de  Garchy. 

Messirc  François-Nicolas  Bricault ,  écuyer ,  fondé  de  la  procu- 
ration de  M.  de  Gunay,  écuyer,  seigneur  en  partie  de  Meris  en 
Genevray. 

Messirc  Etienne-François  comte  de  Berlhier  Bizy,  chevalier, 
seigneur  des  Fongis  et  Bizy,  fondé  de  la  procuration  de  madame 
la  comtesse  de  Lîgouvay ,  dame  de  Bernay,etde  celle  de 
Babaut  de  la  Chaussade,  seigneur  de  Beaumont-la-Ferrièro. 

Messire  Claude-Pierre  Marion  de  Givry,  chevalier,  seigneur 
de  Givry, 

Messire  Elienne  Girard  de  Montifaull ,  écuyer,  seigneur  de 
Beaumont 

Messire  Antoine- Pierre  Deville,  seigneur  de  Monlagne. 

Messire  Pierre-François  Fournier  comte  de  Quincy,  seigneur 
d'Àrlel. 

Et  messire  Jean -Baptiste-Charles 'fruitier  de  Vareux  chevalier 
lieutenant  du  Roi  de  la  Province  du  Niveruois,  seigneur  de 
Mirebeaux,  Villecourt  et  autres  lieux. 

Toules  ledites  procurations  passées  devant  notaires,  duement 
en  forme,  à  nous  exhibées  et  ensuite  retirées  et  tous  lesdits  sei- 
gneurs comparants  demeurant  es-villes  de  Paris  et  de  Ne  vers  et 
étant  à  ee  présens,  lesquels  dits  seigneurs  comparants  nous  ont 
représenté  et  à  l'iuslant  déclaré  : 

Qu'ils  protestent  contre  la  décision  portée  par  M.  le  grand- 
bailli  du  Bailliage  royal  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  mercredi 
dernier,  dix-huit  du  présent  mois,  contre  la  motion  faite  par  les 
dits  seigneurs  comparants ,  à  ce  qu'ils  fut  reconnu,  conformé- 
ment aux  articles  20  et  21  du  règlement  annexé  aux  lettres  de 
convocation  des  Etats-Généraux  du  24  janvier  dernier,  que  les 
fondés  de  procuration  des  veuves  nobles,  mineurs  et  gentilshom- 
mes absents  pourraient  donner  trois  voix  à  la  nomination  des 
députés  de  leur  Ordre  aux  Etals-Généraux  ,  une  personnelle  et 
deux  comme  fondés  d«  procurations.  ;,v.  <?•.. 

Et  contre  toules  délibérations  et  nominations  qui  seraient 
faites  desdits  députés  eôirime  étant  illégales  cl  nuîlemerit  le  voeù 
dch  ^  Noblesse  ayant  droit  ée>«*0ter  poutf  ladite  nomination. 
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attendu  que  le  refus  qui  a  été  fait  d'admettre  les  procurations 

n'a  pas  permis  à  tous  gentilshommes  qui  eu  étaient  porteur*  de 
se  présenter  aux  assemblées  et  qu'il  leur  a  paru  convenable 
d'attendre  la  décision  du  lloi  sur  une  infraction  aussi  manifeste 
aux  intentions  de  Sa  Majesté,  exprimées  aux  articles  20  et  21 
dudit  règlement. 

Adhérant  lesdits  seigneurs  comparants,  en  tant  que  de  besoin, 
à  la  protestation  ci  devant  faite  par  M.  le  comte  de  Pracoinlal 
et  siguitUv  le  20  du  présent  mois  tant  a  M.  le  grand-bailli  du 
Bailliage  de  St-Pierrc-le-Moulier ,  qu'à  l'Ordre  de  la  Noblesse. 

Déclarant  aussi  qu'ils  se  pourvoiront  ainsi  qu'il  appartiendra 
et  par  tontes  les  voies  dues,  raisonnables  et  de  droit  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  au  préjudice 
des  présentes. 

Constituant  à  cet  effet  pour  leur  procureur  général  et  spécial 
le  porteur  des  présentes  auquel  ils  donnent  tous  pouvoirs  noces* 
saires  de  faire  tout  ce  qui  sera  convenable  pour  faire  annuler 
toutes  délibérations  et  nominations  qui  auraient  été  faites  contre 
le  vœu  do  ladite  mol  ion  et  des  présentes. 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  lesdits  seigneurs  comparants  nous 
ont  requis  acte  pour  leur  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  audit  Ne  vers,  au  château  ducal ,  après  midi ,  le 
vingt  deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Ont  tous  lesdits  seigneurs  comparants  signé  avec  nous.  Soit 
conlrollé  et  scellé. 

m  ï  ■ 

Suivent  les  signatures  des  comparants  cl  des  deux  notaires 
Rouderon  et  Kiffc  du  Pavillon  ,  auquel  la  minute  est  demeurée. 

Contrôlé  à  Nevers  le  23  mars  1789  par  Grenier  de  Sauxet 
commis  qui  a  reçu  ses  droits. 

Par  un  autre  acte  des  mômes  notaires  MM.  le  comte  de  Lan- 
geron,  le  marquis  de  Prévost  de  La  Croix  et  M.  de  Monlifault 
firent  constater  qu'ils  avaient  protesté  contrôla  décision  du  grand 
bailli  portant  refus  d'admettre  les  procurations  des  veuves  nobles, 
mineurs  et  gentilshommes  absents  «  que  lesdits  seigneurs  com- 
parants observent  que  celte  décision  de  ne  point  admettre  de 
procurations  ayant  déjà  été  prononcée  à  une  précédente  séance 
contre  l'avis  d'un  grand  nombre  de  gentilshommes,  il  avait  clé 
«  dépêché     Covur.»  pour  oonsaîM*  â.oet  égard ,1e»  igteatipnj  à* 
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Roi ,  qiie  la  nomination  ayant  eu  Hou  malgré  leur  protestation, 
ils  n'ont  point  voulu  y  prendre  pari  et  qu'ils  la  considèrent  dès 
lors  comme  illégale  cl  nulle.» 

M.  Le  comte  de  Pracomtal  et  M.  le  chevalier  de  Damas  écri- 
vent collectivement  à  AI  le  Garde  des  Sceaux  et  lui  rendent 
compte  des  laits  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  M.  de 
Lucenay.  «  M.  le  bailli,  est-il  dit  dans  cette  lettre,  a  déclaré  que 
les  parties  plaignantes  pouvaient  se  pourvoir  par  devers  Sa  Ma- 
jesté. M.  de  Pracomtal  et  M.  le  chevalier  de  Damas  prient  Mgr. 
le  Garde  des  Sceaux  de  vouloir  bien  faire  décider  la  question  le 
plus  promptement  possible.  »  Une  note  jointe  à  celte  lettre  se 
termine  ainsi  : 

«  Ce  récit  incomplet  mais  fidèle  peut  donner  une  idée  assez 
juste  de  la  conduite  de.  AI.  le  bailli  et  de  M.  le  lieutenant-général 
de  St-Pierre. 

«  On  ne  se  permettra  aucune  réflexion  sur  le  personnel  de 
ces  deux  hommes. 

«  Mais  la  Noblesse  et  tous  les  Ordres  du  Nivernois,  qui  depuis 
longtemps  désirent  la  réunion  des  deux  Bailliages  en  un,  qui 
même  en  ont  fait  un  article  de  leurs  cahiers,  verraient  avec  plai- 
sir que  \i  Cour  profitât  de  cette  circonstance  pour  réformer  le 
Bailliage  de  St-Pierre  et  le  transférer  à  Nevers,  où  il  est  désiré 
par  tous  les  justiciables  de  son  ressort.  » 

Séance  du  25  mars. 

4 

Aussitôt  que  M.  le  bailli  d  epée  de  St-Pierrc-lc-Moutier  fut 
informé  du  pourvoi  formé  devant  le  Roi  en  son  Conseil,  il  con-* 
voqua  la  Chambre  de  la  Noblesse  pour  aviser  aux  moyens  dû 
défendre  la  décision  si  vivement  attaquée.  Mais  il  ne  put  réunir 
que  neuf  membres,  lui  compris. 

.  a  M.  le  président  a  ouvert  la  séanco  à  l'heure  indiquée. 

«  M.  le  chevalier  de  Bréchard  l'un  des  membres  de  la  Cham- 
bre »  s'est  levé  et  a  dit  :  Messieurs ,  les  protestations  d'aucuns 
membres  de  la  Chambre  de  la  Noblesse  de  Nevers  ne  semblent-; 
elles  pas  exiger  de  notre  part  quelque»  précautions  et  réflexions  ? 


446  ASSEMBLÉE  DE  LA  NOBLESSE  (St-PiCITe). 

«  La  Chambre  ayant  délibéré  sur  cet  objet,  est  convenue 
unanimement  qu'ayant  moins  regardé  le  règlement  comme 
une  loi  que  comme  un  moyen  d'ensemble  rt  d'unité  dans  la 
grande  opération  de  la  convocation  des  Ktats-Généniux  et  ayant 
déjà  motivé  les  raisons  qui  l'ont  déterminée  à  s'opposera  l'abus 
des  procurations  pour  Voter  à  l'élection  des  députés  .  lesquelles 
procurations  ont  donné  lieu  à  la  cabale  et  à  un  esprit  destructeur 
de  tout  ordre  et  de  vertu  publique,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Que  son  député  f  dans  le  cas  do  réclamation ,  serait  chargé, 
au  nom  de  la  Chambre  de  la  Noblesse ,  de  remontrer  très  respec- 
tueusement à  S.  M.  les  motifs  et  les  raisons  qui  ont  influé  et  dé- 
terminé sa  délibération  et  lui  demander  que  son  élection  soit 
maintenue  comme  ayant  été  faite  légalement  par  le  suffrage 
public  et  de  la  seule  manière  dont  on  puisse  être  sûr  d'avoir  les 
vrais  représentants  de  la  Nation. 

«  La  Chambre  décide  ensuite  qu'une  copie  des  instructions 
particulières  qu'elle  a  cru  devoir  donner  à  son  député,  sera 
remise  à  celui-ci  par  le  secrétaire  :  Puis  M.  le  président  a  séparé 
la  Chambre  et  le  procès  verbal  de  cette  dernière  séance  a  été  clos 
et  signe  par  MM.  de  Tannay,  de  Dar,  de  Hréchard,  chevalier 
d'Allarde,  chevalier  de  Drcuiilc  d'Avry,  de  Dreuille  d'Yssard, 
Ç.  de  Prévost,  chevalier  de  Bosrcdon ,  chevalier  d'Allarde, 
secrétaire.  » 

* 

M.  le  Duc  de  Nivernois,  le  jour  môme  où  il  recevait  à  Ver- 
sailles les  lettres  de  MM.  de  Lucenay,  de  Pracomtal,  et  de  Damas, 
écrivait  au  Garde  des  Sceaux  : 

25  mars  4789. 

•  *  -  * 

«  Le  Baillh&c  de  St-Pierre-le-Moutier  s'ett  permis  dans  son 
assemblée  une  conduite  qui  doit  être  réprimée. 

a  Le  bailli ,  contre  la  lettre  précise  du  règlement  du  24  jan- 
vier, a  refusé  d'admettre  les  gentilshommes  chargés  de  procu- 
rations. 

«  Les  voix  étant  exactement  partagées  dans  la  délibération  à 
ce  sujet,  le  bailli,  contre  la  lettre  précise  du  règlement,  s  est 
permis  de  donner  sa  voix,  et  par  là  il  a  déterminé  le  refus  des 
procurations,  ce  qui  a  occasionne  et  nécessité  une  protestation 
de  la  part  de  la  principale  Noblesse  du  Nivernois. 

«  De  pareils  excès  ne  peuvent  être  tolérés.  Les  élections  de 
St-Pierre ,  faites  illégalement  et  en  contravention  aux  ordres 
ceanus  du  Roi ,  doivent  êt rte  tassées  swr  te  champ*  »  ï  *\  t 
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Eu  môme  temps  le  Duc  écrivait  à  M.  de  Lessart  qui  avait, 
dans  la  Commission  spéciale  chargée  de  diriger  et  de  contrôler 
les  opérations  électorales,  une  très  grande  influence  : 

«  M.  de  Lessart  doit  avoir  entre  les  mains  les  détails  et  docu- 
ments de  ce  qui"  s'est  passé  au  Bailliage  de  Sl-Pierre-le-Moutier 
et  du  mécontentement  qui  en  résulte  dans  la  province. 

a  Comme  il  n'y  a  pas  de  temps  a  perdre,  il  est  pressant  de 
casser  les  élections  illégalement  faites ,  afin  qu'on  puisse  en 
faire  de  nouvelles ,  sans  contravention  au  règlement  qu'on  a 
scandaleusement  violé  dans  les  premières. 

• 

«  Le  Duc  de  Nivernois  espère  que  M.  de  Lessart  voudra  bien 
accélérer  celte  besogne  qui  n'est  point  indifférente  pour  le  bon 
ordre. 

ec  Le  Dac  de  Nivernois,  qui  est  fort  incommodé  depuis  quel- 
ques jours,  ne  peut  pour  cette  raison  aller  chercher  M.  de  Les- 
sart pour  l'entretenir  à  ce  sujet  et  il  croit  d'ailleurs  qu'un  billet, 
auquel  il  ne  faut  pas  de  réponse,  paraîtra  moins  importun. 

«  Le  Duc  de  Nivernois  a  l'honneur  de  lui  renouveler  l'hom- 
mage sincère  de  son  fidèle  attachement.  » 

L'affaire  fut  traitée  d'urgence.  Le  29  mars  le  grand-bailli  d'épée 
de  St-Pierre  recevait  de  M.  le  Garde  de  Sceaux  Tordre,  au  nom 
du  Roi ,  d'expédier  sur  le  champ  le  procès-verbal  de  la  séance 
dans  laquelle  o  il  a  été  décidé  qu'on  n'aura  point  d'égard  aux 
procurations  et  que  chacun  des  membres  de  l'assemblée  n'aura 
que  sa  voix  personnelle ,  qu'il  soit  ou  nou  porteur  de  procu- 
ration. D 

Le  procès-verbal  est  expédié  à  Paris,  et  le  6  avril  les  protesta- 
tions datées  de  Nevers,  22  mars,  étaient  accueillies  par  un  arrêt 
ainsi  formulé  : 

!  .*'*■* 

AnuÊr  qui  annuité  la  délibération  de  l'Ordre  de  la  Noblesse  de  St-Pierre 
et  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  élection. 

Le  ROI  a  été  informé  que  dans  l'assemblée  de  la  Noblesse 
<fn  Bailliage  de St-Pierre-le-Moutier,  il,avait  clé  pris  le  ÏS  mars, 
à  la  pluralité  de  douze  .voir  contre  onze,  une^délibération  portant 
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que  les  procurations  pour  l'élection  des  députés  aux  Etats-Géné- 
raux ne  seraient  point  admises,  que  cette  délibération  avait 
donne  lieu  à  îles  protestations  de  la  part  dt:  plusieurs  membres 
de  la  Noblesse  et  qu'une  partie  d'entre  eux  s'était  retirée  de 
l'assemblée  à  l'époque  de  l'élection. 

Sa  Majesté  s'étaut  fait  représenter  le  procès-verbal  des  déli- 
bérations de  la  Noblesse  du  Bailliage  de  St-Pierrc-le-Moutier 
ainsi  que  les  protestations  faites  par  plusieurs  membres  de  la 
Noblesse  de  ce  même  Bailliage ,  Sa  Majesté  a  considéré  que  la 
faculté  de  se  faire  représenter  dans  les  assemblées  de  Bailliage 
par  des  procureurs-fondés ,  dérive  essentiellement  du  droit  de 
propriété;  que  celte  faculté  est  commune  à  tous  les  possédants 
fiefs;  qu'ils  peuvent  tous- l'exercer  d'une  manière  libre  et  indé- 
pendante ;  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  uns  d'en  priver  les 
autres  et  qu'il  serait  injuste  que,  tandis  que  les  possédants-fiefs, 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  ont  usé  généralement  de 
cette  faculté,  elle  se  trouvât  restreinte  et  anéantie  dans  l'étendue 
particulière  d'un  Bailliage. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son 
Conseil,  ayant  égard  aux  protestations  faites  par  plusieurs  mem- 
bres de  la  Noblesse  de  Sl-Pierre-le-Mouticr  ; 

A  déclaré  et  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  prise 
le  18  mars  concernant  les  procurations  dans  l'assemblée  de  ce 
même  Bailliage  ; 

A  pareillement  déclaré  nulle  l'élection  faite  dans  ladite  assem- 
blée d'un  député  aux  Etals-Généraux,  nonobstant  les  protesta- 
tions et  la  retraite  de  plusieurs  membres  de  la  Noblesse  ; 

Ordonne  que  tous  les  membres  delà  Noblesse  qui  composaient 
l'assemblée  à  l'époque  de  ladite  délibération  ,  seront  rappelés 
au  jour  le  plus  prochain,  et  qu'il  sera  procédé  par  eux  à  une 
nouvelle  élection  d'un  député  de  leur  ordre  aux  Etals-Géné- 
raux; 

Ordonne  que  pour  ladite  élection  les  procurations  auront  leur 
effet  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  le  règlement  du  24 
janvier; 

Ordonne  enfin  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  ,  de  l'exprès 
commandement  du  Roi,  au  bailli  de  St-Pierrc-le-Moulier  et  en 
son  absence  au  lieutenant-général  dudit  Bailliage. 

Fait  et  arrêté  en  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  *** ntf- 
tenu  à  Versailles  le  6  avril  1789. 
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Séance  du  17  avril  (malin).  —  Deuxième  élection. 

Cet  arrêt  du  Conseil  du  Roi,  qui  cassait  l'élection  de]  la  No- 
blesse de  St-Pierre ,  fut  exécuté  avec  la  plus  grande  diligence. 
Quatre  jours  ne  s'étaient  point  écoulés  que  l'expédition  de  l'arrêt 
arrivait  à  St-Pierre  (1)  avec  ordre  formel  de  l'exécuter  sans  dé- 
semparer. Aussi,  dès  le  13  avril,  les  huissiers  se  mettaient  en 
campagne  et  par  exploits  des  13,  J4  cH5  avril,  «  à  la  requête  du 
Procureur  du  Roi  du  Bailliage  du  Nivernois  séant  à  St-Pierre 
l'arrêt  était  signifié,  de  l'exprès  commandement  du  Roi,*  tous  les 
membres  qui  composaient  l'assemblée  de  la  Noblesse  à  l'époque 
du  18  mars  dernier,  avec  assignation  de  se  trouver  à  St-Pierre  Io 
M  avril  à  neuf  heures  du  matin,  »  pour  procéder  à  une  nouvelle 
élection. 

Ce  jour  là,  le  Bailli  d'Épée  ouvrit  la  séance  à  l'heure  indiquée, 
expliqua  les  raisons  qui  avaient  porté  l'assemblée  à  refuser  aux 
porteurs  de  procurations  le  droit  de  voter  au  nom  de  leurs  man- 
dants, puis  ayant  fait  lecture  de  l'arrêt  du  Conseil  il  en  ordonna 
l'exécution. 

Quelques  membres  qui  n'avaient  point  assisté  aux  séances  du 
mois  de  mars  furent  admis  à  celle-ci.  D'un  autre  côté,  il  fut 
donné  défaut  contre  MM.  de  Bigu  de  Chéry,  de  Pracomtal,  De 
la  Croix  ,  de  Bar  ,  de  Bouchard  ,  de  Choiseul ,  de  Lichy ,  de  Sa- 
lonierdc  Lamotte,  etdeSalonierdeSalignyqui,  celte  fois,  étaient 
absents  de  leurs  personnes,  bien  qu'ils  eussent  pris  part  aux  déli- 
bérations du  mois  de  mars. 

Voici  la  liste  des  membres  présents.  Le  procès-verbal  ne  fait 
pas  connaître  les  noms  des  membres  absents  qui  avaient  envoyé 
leurs  pouvoirs. 

^  * 

(1)  «  J'ai  l'honneur  de  tous  prévenir  ,  Monseigneur ,  qu'il  m'a  été  signifié 
aujourd'hui  a  midi  un  arrél  du  Conseil  qui  annuité  la  dcpulalion  de  la  Noblesse 
du  Bailliage  de  Sl-l»ierre  cl  que  M.  le  fiailli  élanlà  Ncvers.  Je  lui  ai  envoyé  un 
courrier  croyant  ne  pas  devoir  remplir  ses  fonctions  tam  qu'il  esl  dans  son 
ressort.  S'il  me  le  renvoie  ce  soir,  je  procéderai  sans  délai  h  la  nouvelle  convo- 
cation, je  crois  qu'elle  sera  orageuse  ».  (Lettré  de  M*  le  Litvtenant+gêtiéral 
Vjau  de  Baudreuille  au  Garde-des-Scean*). 
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MM.  Salonierde  Tannny,         MM.  Le  chevalier  d'Allarde; 

Grand-Bailli  ;  Le  chevalier  de  Bosredon 
De  Prévost  ;  de  la  Charetiôre  ; 

Marion  de  Givry;  Le  chevalier  de  Damas  ; 

Andrault  de  Langeron  ;  De  Viel  de  Feuilles  ; 

De  Bosredon  ;  Duquesnoy; 

Le  chevalier  de  Dreuille  ;  De  Berthier  ; 

Marion  des  Barres  ;  De  Lucenay  ; 

Le  chevalier  de  Vaissière  ;  De  Dreuille  d'Avry  ; 

De  Viel  de  Linas;  De  Montagnac  ; 

Le  chevalier  de  Courvol  de  De  Dreuille  d'Yssart  ; 

Ligny  ;  Girard  de  Monlifault  ; 

Le  chevalier  de  Coulon  ;  Marion  de  La  Moite. 

De  Saulieu  de  St-Quaize  ;  d'Allarde. 

M.  d'Allarde  est  continué  par  acclamation  dans  ses  fonctions 
de  secrétaire. 

Après  la  prestation  de  serment  de  ceux  des  membres  qui  n'a- 
vaient point  siégé  aux  séances  du  mois  de  mars  ,  on  décide  que 
MM.  de  Prévost ,  de  Langeron  ,  de  Lucenay  et  d'Allarde,  seront 
continués  dans  la  mission  qui  leur  avait  été  confiée  précédem- 
ment de  vérifier  les  procurations,  puis  le  procès-verbal  ajoute  : 

«  M.  de  Bosredon  a  demandé  à  la  Chambre ,  la  permission  de 
faire  lecture  d'un  mémoire  dans  lequel,  après  avoir  constate  son 
dteir  d'obéir  à  l'arrêt  du  Conseil,  qui  ordonne  l'admission  des 
procurations ,  il  a  répété  les  motifs  qui  avaient  précédemment 
déterminé  cette  Chambre  à  les  refuser  et  a  demandé  que  son  mé- 
moire fût  annexé  au  présent  procès-verbal. 

«  Les  membres  présents  et  qui  faisaient  partie  de  la  Chambre 
lors  de  la  délibération  du  \S  mars  ,  ont  approuvé  ledit  mémoire 
et  ont  déclaré  de  nouveau  qu'ils  persistaient  dans  leurs  opinions» 
mais  qu'ils  admettaient  les  procurations  par  respect  pour  les  or- 
dre» du  Roi.  » 

«  M.  le  Bailii  ayant  considéré  qu'il  fallait  un  intervalle  pour 
donner  à  MM.  les  Commissaires  le  temps  d'examiner  les  procura- 
tions et  les  mettre  en  état  d'en  rendre  compte  à  la  Chambre  , 
M.  le  Bailli  l'a  séparée  et  l'a  assignée  à  quatre  heures  du  soir  de 
cet  après-dlncr,  »  i 


NOIIYKU.K  ti.KOiiON  JM-.  M    DE  «AH. 
S.îancc  du  17  avril  .soir,. 

Dans  la  séance  du  soir,  MM.  les  Commissaires  rendent  compte 
de  leur  examen  el  remettent  «  un  état  certifié  d'eux  par  lequel  il 
résulte  que  le  nombre  de  votants ,  tant  par  procurations  que  par 
personnes,  se  monte  à  67  voix.  » 

«  Un  de  messieurs  ayant  proposé  à  la  Chambre  d'écrire  des 
lettres  au  Roi  à  reflet  de  supplier  S.  M.  de  nommer  M.  l'Abbé  de 
Damas  de  Crux,  vicaire-général  et  doyen  du  Chapitre  de  Nevers 
a  l'évôché  vacant  de  cetle  dite  ville  et  de  faire  appuyer  ladite 
demande  en  écrivant  à  M.  le  duc  de  Nivernois  ,  à  monsieur  l  ar- 
che\ôquc  de  Lyon,  ministre  de  la  Feuille  ,  et  à  M.  de  Villedeuil, 
cette  motion  ayant  été  reçue  par  acclamation,  lesdites  lettres  on 
été  écrites  et  signées  par  tous  les  membres.  » 

M.  le  chevalier  de  Damas  est  nommé  scrutateur  et  adjoint  à 
MM.  de  Prévost  et  de  Dreuille  d'Àvry  qui  avaient  été  élus  au  mois 
de  mars. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  cahier  de  plaintes  et  doléances 
adopté  par  l'assemblée  du  mois  de  mars. 

«  MM.  les  membres  qui  composent  la  chambre  l'ayant  entendu, 
se  renfermant  dans  l'arrêt  du  Conseil  du  6  de  ce  mois  qui  ordonne 
seulement  l'élection  d'un  nouveau  député  aux  États-Généraux , 
en  y  admettant  les  voix  des  procurations,  la  chambre  a  requis 
M.  le  Bailli  de  vouloir  bien  y  faire  procéder  sur  le  champ  suivant 
la  forme  prescrite  par  le  règlement ,  ce  qui  a  été  ordonné  sur  le 
champ.  » 

Le  résultat  du  scrutin  a  été  la  nomination  de  M.  le  comte  de 

Bar,  à  la  pluralité  des  suffrages. 

«  La  nomination  de  M.  le  comte  de  Bar  ayant  été  déclarée , 
M.  d'Allante  a  lu  trois  lettres  de  M.  le  comte  de  Bar  qui  déclarent 
-  que  sa  santé  ou  des  affaires  ne  lui  permettant  pas  d'accepter  la 
dépulation,  il  le  prie  de  faire  ses  excuses  à  la  chambre.  Dans  la 
dernière  notamment  il  s'exprime  ainsi  :  «  Pour  Dieu  ,  mon  cher 
baron,  je  ne  puis  être  député.  M.  de  Pry  a  ma  renonciation  for- 
melle, et  je  vous  prie  de  le  remplacer,  en  cas  d'absence  de  sa  per- 
sonne,^ faisant  à  l'assemblée  mes  sincères  remerciements  et  mes 
respectueuses  exeuses.  » 

«  A  huit  heures  et  demie  du  soir,  M.  le  Bailli  a  séparé  la  cham- 
bre et  Ta  ajournée  à  demain  48  avril  4789  huit  heures  du  matin. 
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Séance  du  18  avril. 

Dans  celte  dernière  séance  «  la  chambre  ayant  considéré  que  la 
lettre  lue  par  M.  d'Allarde  ne  présente  pus  un  refus  suffisamment 
légal  de  M.  le  comte  de  Bar  nommé  député,  elle  a  demandé  qu'il 
fût  procédé  de  suite  â  la  nomination  d'un  suppléant,  conformé- 
ment à  l'article  i8  du  règlement.  » 

Par  suite  de  cette  résolution  ,  on  procèdo  au  scrutin  et  M  le 
baron  d'Allarde  est  nomme  député  suppléant  à  la  majorité. 

Le  procès-verbal  est  signé  sans  observation  par  MM.  de  Tan- 
nay  président,  comte  de  Prévost ,  De  Dreuille  dlssard  ,  le  che- 
valier de  Bosredon  de  la  Charetière .  le  chevalier  de  Rouches  ,  le 
chevalier  de  Dreuille,  de  Dreuille  d'Avry. 

MM.  le  chevalier  de  Damas,  le  chevalier  de  Cour  roi ,  Monta- 
gnac,  le  marquis  Duquesnoy,  Marion  des  Narres,  de  Viol  de  IJ- 
nas,  de  Bosredon  ,  le  chevalier  d'Allarde,  de  Vayssi>re  font  suivre 
leur  signature  de  ces  mots  :  j'approuve  l'élection. 

MM.  le  comte  de  Berthier  de  Bi/.y,  Marion  de  Lamolte,  Marion 
de  Givry,  Montifault,  comte  de  Lanïeron,  le  marquis  de  Pcuille, 
Saulieu  de  8t-Quaize,  le  chevalier  d'Allarde  ,  de  Bosredon  font 
suivre  leur  signature  de  ces  mots  :  j'approuve  seulement  /V- 
lection. 


Cahier  des  Plaintes,  Doléances  et  Remontrances  de  l'Ordre 
de  la  Noblesse  du  Bailliage  royal  de  Nivernois 
séant  a  Saint-Pierre-le-Moitilr. 

Convaincus  de  l'inutilité  des  doléances  locales,  ils  se  reposent 

sur  le  zèle  et  les  lumières  de  leur  député,  les  fiontils'hommes  du 

Bailliage  de  St-Picrre-le-Moùtier  se  bornent  à  demander  : 

Art.  kr.  Que  la  prochaine  assemblée  des  Etats-Généraux  soit 
prorogée  pondant  trois  ans  suivant  la  forme  qui  sera  fixée  et  in- 
diquée par  les  Etals-Généraux  ,  afin  qu"  les  représentants  de  la 
Nation  aient  le  temps  de  remédier  aux  abus  lus  plus  urgents  et 
de  poser  les  fondements  d'ui^e  félicité  durable.  . 
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Art.  2.  Que  les  Etats  se  rassemblent  ensuite  d'eux-mêmes  tous 
1rs  cinq  ans,  pour  régler  les  réformes  et  les  établissements  que  le 
changement  inévitable  des  circonstances  aura  rendu  nécessaires. 

Laissant  à  son  député  la  liberté  de  renoncer  à  tous  les  privi- 
lèges pécuniaires  de  son  Ordre, 

De  proposer  tout  ce  qu'il  jugera  convenable  à  la  régénération 
commune  et  d'adhérer  à  tout  ce  qui  aura  été  arrêté  à  la  pluralité 
des  voix. 

Ne  mettant  d'autres  limites  aux  pouvoirs  qu'il  lui  confie  que 
celle  de  ne  consentir  aucun  impôt  avant  que  l'assemblée  des 
Etats-Généraux  n'ait  délibéré  et  statué  sur  la  constitution  natio- 
nale. 

Signé  à  la  minute  do  Taniuy,  Président. 

Comte  de  Laxgeron,  Secrétaire. 

La  copie  de  celte  pièce  est  suivie  d'une  note  ainsi  conçue  :  «  A 
défaut  du  cahier  des  plaintes  et  doléances  de.  l'Ordre  de  la  No- 
blesse, ceci  a  été  transcrit  et  extrait  du  procès-verbal  du  Tiers- 
Etat  dudit  Bailliage  de  St-Pierre-lc-Moûtier  pour  tenir  lieu  dudit 
cahier,  si  ce  n'est  autre  que  le  présent  extrait.  » 

Observations  de  MM.  de  la  Noblesse  sur  le  Cahier 

de  MM.  du  Tiers-État. 

Messieurs  de  la  chambre  de  la  Noblesse  du  Nivernois ,  assem- 
blés à  S*- Pi«rrc-le- Moût  ier,  ont  vu  aveesatisfaèlionqueles cahiers 
des  plaintes  et  doléances  de  MM.  de  la  chambre  du  Tiers-Elat 
sont  dictés  par  un  esprit  aussi  sage  que  modéré  et  que  le  vœu  de 
la  prospéi  ilé  publique  y-  est  exprimé  par  des  sentiments  de  jus- 
tice et  d'équité  naturelle. 

La  chambre  de  la  Noblesse  prie  celle  du  Tiers-Etat  de  prendre 
en  considération  quelques  réflexions  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  3  Sur  la  seconde  demande  comprise  dans  le  troisième 
article,  il  parait  qu'on  ne  peut  détruire  tous  les  impôts  qui  exis- 
tent qu'au  momenloùonen  établira  d'autres  plus  justes  et  mieux 
répartis. 

Art.  5.  Il  paraîtrait  convenable  que,  pour  bien  établir  les  bases 
de  la  conslitulion  et  de  Tordre  dans  tous  les  départements  de 
l'administration,  il  serait  nécessaire  d'assembler  les  Etats-Géné- 
raux tous  les  ans  et  cela  ,  pendant  trois  ans ,  ensuite  d'en  fixer 
l'époque  tous  les  cinq  ans» 
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Abt.  9.  Les  Etats-Généraux  pourraient  juger  souverainement 
tous  les  ministres  déprédateurs  ou  infracteurs  des  lois  consti- 
tutionnelles. 

Art.  12.  Il  faut  empêcher  que  la  faveur,  le  crédit  ou  l'intrigue 
obtienne  des  grâces  à  charge  de  la  Nation  ;  mais  il  est  à  désirer 
qu'on  puisse  tenir  les  engagements  du  Koi,  dont  la  religion  a  été 
trompée,  lorsqu'il  a  accorde  des  pensions  non  méritées. 

Art.  18  et  19  Le  droit  de  contrôle  diminue  en  raison  de  ce 
que  le  prix  d'acquisition  augmente;  il  serait  à  désirer  qu'on  lui 
donnât  une  proportion  inverse,  d'où  il  résulterait  que  cet  impôt 
porterait  sur  la  classe  la  plus  riche,  ce  qui  serait  juste. 

Abt.  25.  Si  on  établissait  des  péages  sur  les  voilures  à  l'excep- 
tion des  charrettes  à  bœufs  ou  autres  voitures  servant  à  la  culture 
des  terres,  une  partie  de  cet  impôt  porterait  sur  le  commerce  , 
l'industrie  et  les  gens  riches  qui  voyagent  en  carrosse  et  cela  di- 
minuerait d'autant  les  impôts  des  propriétaires  de  fonds  et  cul- 
tivateurs. 

Art.  26,  Il  faudrait  fixer  le  prix  qu'on  devrait  employer  a  ces 
recrues. 

Art.  28.  Il  est  bien  raisonnable  de  ne  rien  faire  payer  aux 
déniées  de  première  nécessité;  mais  ii  faut  è  tout  une  juste  pro- 
portion et  bien  observer  qu'en  chargeant  trop  les  manufactures, 
Ton  détruit  e  commerce. 

Art.  37*  il  est  convenable  d'exprimer  te  vœu  du  Bailliage  sur  la 
forme  à  donner  aux  Etats  que  les  trois  Ordres  désirent,  d'en  fixer 
l'étendue,  soit  dans  la  province  de  Nivernois,  soit  en  réunissant  le 
Bailliage  au  Berry  ou  au  Bourbonnois ,  mais  on  peut  y  revenir 
par  un  mémoire  aux  Etats-Généraux  adressé  à  MM.  les  Députés. 

Art.  3(>.  Les  Etats  Provinciaux  seront  toujours  maîtres  de 
faire  cette  dépense  qu'on  ne  croit  pas  annuellement  nécessaire. 

Art.  38.  Renvoyé  à  la  décision  des  Etats-Généraux. 

Art.  39.  La  discipline  militaire  appartient  au  Roi  comme  at- 
tachée au  pouvoir  exécutif. 

Art.  07.  Les  curés  ne  doivent  point  exiger  de  casucl  pour  les 
sacrements  simples,  mais  tout  ce  qu'on  y  ajoute  dj  cérémonies 
ou  d'honorifiques  doit  être  payé. 

Art.  40.  Quoique  les  juslicrs  seigneuriales  ne  rapportent  rien, 
elles  représentent  une  partie  de  ia  valeur  des  terres,  surtout  pour 
ceux  qui  les  auraient  acquises  nouvellement.  On  désire  que  les 
Elals-Généraux  trouvent  les  moyens  de  r?  jlruire  ce  qui  est  abusif 
fans  attaquer  les  propriétés. 

Art.  13.  Le  remboursement  des  différents  droits  seigneuriaux 
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ne  peut  ge  faire  partiellement  sans  faire  tort  à  celui  à  qui  ils  ap- 
partiennent. On  croit  nécessaire  d'obliger  tous  les  censitaires  à 
s'affranchir  en  payant  le  prix  flxé  par  les  Etats-Généraux,  ou  à 
abandonner  une  partie,  correspondante  à  ce  prix,  du  terrain  sur 
lequel  ie  cens  est  hypothéqué  et  cela  dans  un  délai  quelconque. 

àut.  76.  Nul  ne  peut  s'emparer  ni  concéder  ce  qui  ne  lui  ap- 
partient pas.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  terrains  Tains  et  va- 
gues et  abandonnés  doivent  appartenir  de  préférence  aux  pauvres; 
niais  il  est  abusif  de  laisser  bâtir  des  loges  sur  ces  terrains  , 
lorsqu'ils  sont  situés  près  des  bois. 

Art.  52  à  62  La  Chambre  s'en  remet  aux  Etats-Généraux 
pour  tous  les  articles  compris  du  n°  52  au  n°  62  persuadée  qu'ils 
prendront  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  aux  citoyens  la 
justice  qui  est  due  à  lout  le  monde ,  sans  distinction  ,  ni  préfé- 
rence et  d'en  diminuer  les  frais  le  plus  qu'il  sera  possible. 

Art.  77.  Le  droit  de  lâchasse  étant  lié  nécessairement  au  droit 
de  port  d'armes,  on  pense  qu'il  ne  serait  pas  sans  abus  d'armer 
tout  le  monde  sans  distinction.  Ce  droitcstd'ailleursune  propriété. 

Art.  59.  Ajouter  :  sauf  le  droit  d'un  tiers  qui  pourra  pour- 
suivre dans  les  tribunaux  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  aura 
été  fait  par  les  auteurs  ou  imprimeurs ,  ceux-ci  seulement  au 
défaut  de  désignation  par  eux  des  premiers. 

Art,  69.  On  pense  qu'il  serait  difficile  d'établir  celle  unifor- 
mité dans  les  provinces  qui  ont  été  remises  à  la  couronne  sous 
la  condition  expresse  de  conserver  leurs  usages  et  leurs  lois  lo- 
cales et  particulières. 

MM.  les  Commissaires  de  la  chambre  de  la  Noblesse  qui  ont 
pris  en  communication  le  supplément  au  cahier  de  MM.  de  la 
chambre  du  Tiers  observent  qu'ils  voient  quelque  difficulté  aux 
articles  40et41  entr'aulres  la  suppression  des  épices.  Au  surplus 
elle  s'en  remet  au  jugement  des  Etats-Généraux. 

ASSEMBLÉE  DU  TIERS-ÉTAT  (Saint -Pierre.) 

Séance  du  10  mars  1789. 

Le  iO  mars  à  quatre  heures  du  soir,  «  les  députés  du  Tiers-État 
se  réunirent  en  la  salle  de  l'auditoire ,  sous  la  présidence  de  M. 
Pierre-Gabriel  Vyau  de  ttaudreuillc,  président,  lieutenant  général 
au  Bailliage  royal  de  Nivernois  et  siège  présidial  de  la  Ville  de 
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St-Pierre-le-Moûtier.  »  —  Le  procès-verbal  ne  fait  pas  connaître 
par  leurs  noms  les  députés  présents  et  se  borne  â  dire  que  l'assem- 
blée se  compose  des  députés  des  paroisses  qui  ont  assisté  le  matin 
à  l'assemblée  des  trois  Ordres. 

«  Chacun  ayant  pris  séance  suivant  sa  députa  lion .  il  a  été  dé- 
libéré si  la  chambre  du  Tiers-Etat  consentirait  à  procéder  en 
commun  avec  les  deux  autres  Ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse 
à  la  rédaction  du  cahier  général  auquel  serait  réuni  celui  du  Tiers- 
Etat  et  il  a  été  arrcîé  unanimement  qu'il  serait  envoyé  une  dépu- 
tation  à  la  chambre  du  Clergé  et  une  autre  à  la  chambre  de  la 
Noblesse  pour  faire  part  à  ces  deux  Ordres  des  vœux  que  formait 
le  Tiers-Etat  de  voir  régner  entre  lui  et  lesdits  deux  premiers  Or- 
dres une  parfaite  union. 

»  Et  lesdites  députations  s'étant  rendues  auprès  desdites  cham- 
bre? du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  lesdits  députés  de  retour  ont 
rapporté  que  lesdites  deux  chambres  leur  avaient  annoncé  va- 
guement le  désir  qu'elles  avaient  de  voir  régner  l'union  entre  les 
trois  Etats.  » 

A  six  heures  on  annonce  une  députation  de  quatre  membres 
du  Clergé  ;  huit  commissaires  sont  chargés  d'aller  la  recevoir  à 
»  la  première  porte  de  la  salle  des  Pas-Perdus.  »  Celte  députation 
exprime  «  en  termes  généraux  »  le  désir  que  la  chambre  du 
Clergé  aurait  de  se  réunir  avec  les  deux  autres  Ordres.  —  On 
décide  que  «  l'on  attendra  que  la  chambre  du  Clergé  explique 
plus  clairement  ses  intentions.  » 

Une  députation  de  la  Noblesse  fait  demander  si  la  chambre  du 
Tiers-Etat  peut  la  recevoir.  Sur  la  réponse  affirmative ,  trois  dé- 
putés de  la  Noblesse  sont  reçus  par  six  commissaires  du  Tiers- 
Etat  a  à  la  porte  de  la  chambre  de  l'Auditoire  t  Introduits  dans 
la  salle,  les  trois  députés  exposent  «  avec  les  expressions  les  plus 
vives  les  sentiments  amicals  qui  animaient  la  chambre  de  la  No- 
blesse et  combien  elle  désirait  que  les  trois  Ordres  puissent  se 
réunir  pour  concourir  au  bien  général  par  un  accord  parfait  dan3 
la  rédaction  des  cahiers.  » 

Les  trois  députés  se  retirent  et  sont  reconduits  a  jusqu'à  la 
chambre  du  Conseil  par  les  six  commissaires  pour  répondre  à  la 
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manière  honnête  dont  les  députés  de  la  chambre  du  Tiers-Etat 
avaient  été  précédemment  conduits  par  MM.  les  commissaires 
de  la  chambre  de  la  Noblesse.  »  —  La  chambre  ,  avant  de  lever 
la  séance  décide  à  l'unanimité  «  qu'elle  répondra  aux  procédés 
honnêtes  de  la  Noblesse,  en  se  prêtant  à  toutes  les  voies  de  con- 
ciliation que  la  justice  et  la  raison  lui  permettront.  » 

Séance  du  17  mars  (matin). 

* 

Le  47  mars  à  huit  heures  et  demie  du  matin  la  chambre  entre 

en  séance.  Ou  commence  la  lecture  des  cahiers  des  paroisses.  Une 

dépulation  de  quatre  membres  du  Clergé  fait  demander  si  elle 

peut  être  reçue.  Introduite  avec  le  cérémonial  accoutumé ,  elle 

témoigne  •  lês  regrets  de  la  chambre  du  Clergé  de  ne  pouvoir  se 

réunir  à  la  chambre  du  Tiers-Etat  et  à  celle  de  la  Noblesse  pour 

un  seul  cahier,  » 

«  Et  ensuite  ils  se  sont  retirés  conduits  comme  la  première 
fois,  après  avoir  laisse  sur  le  bureau  un  papier  plié  en  quatre.  » 

«  La  chambre  après  le  départ  desdits  députés,  ayant  fait  ouvrir 
ledit  papier,  il  s'est  trouvé  que  ce  n'était  qu'un  écrit  non  signé.  » 

Ce  papier,  plié  en  quatre,  contenait  l'arrêté  par  lequel  la  cham- 
bre du  Clergé  décidait  qu'elle  procéderait  seule  à  la  rédaction  de 
son  cahier,  parce  qu'elle  devait  y  traiter  diverses  questions  im- 
portantes qui  ne  peuvent  être  solidement  examinées  que  dans  une 
assemblée  ecclésiastique  (v.  sup.  p.  314,  418  et  428). 

A  cette  communication  du  Clergé,  le  Tiers-Etat  déçide  immé- 
diatement qu'il  sera  fait  la  réponse  suivante  : 

«  Cejnurd'hui  17  mars  4789,  heure  de  dix  du  matin.  la  cham- 
bre du  Tiers-Et.it  après  a\oir  pris  communication  de  l'écrit  non 
signé  que  la  chambre  ecclésiastique  lui  a  envoyé  par  quatre  de  ses 
membres  a  arrêté  : 

«  Qu'elle  prierait  la  chambre  du  Clergé  de  se  conformer  à  la 
disposition  des  articles  42  et  4  3  de  l'Ordonnance  de  M.  le  llailli 
d'Epée  du  Bailliage  de  St-Picrrc-le-Moùtier  du  20  février  dernier 
qui  portent  : 

«  4°  Que  dans  l'assemblée  des  deux  premiers  Ordres ,  il  sera 
procédé  après  l'élection  d'un  secrétaire,  à  la  délibération  à  pren- 
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dre  pour  les  trois  Ordres  séparément  pour  décider  s'ils  procéderont 
conjointement  ou  séparément  à  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  h 
l'élection  des  députés  pour  les  Elats-Géuérau?;. 

«  Qu'expédition  conforme  desdites  délibérations  sera  remise  à 
M.  le  Bailli  et  en  «  son  absence  à  M.  I«  Lieutenant-général.  » 

«  Ce  qui  est  en  effet  d'autant  plus  indispensable  qu'il  n'y  a  que 
cette  voie  pour  donner  de  la  consistance  et  de  la  stabilité  aux 
vœux  des  différents  Ordres  et  que  le  Tiers-Etat  de  ce  bailliage  a 
cru  devoir  suspendre  sa  réponse,  jusqu'à  ce  qu'une  délibération 
régulière  lui  ait  appris  les  intentions  du  Clergé.  » 

«  En  conséquence,  nous  avons  arrêté  que  les  commissaires  de 
la  chambre  seront  priés  de  faire  part  de  cette  résolution  à  M  M.  du 
Clergé  et  avons  signé  avec  huit  membres  de  l'assemblée  et  notre 
greflier-secrétaire. 

Signé  :  Vyau  de  Baudreuille ,  lieutenant-général,  Cabaille  de 
Vasselonge,*Rollot,  Fouet,  Lenoir,  Picart,  Uculhard ,  Garât , 
Daubanton  et  Lapra,  secrétaire.  » 

Cet  arrêté  est  immédiatement  porté  au  Clergé  par  huit  commis- 
saires qui  laissent  la  copie  sur  le  bureau.  A  dix  heures  et  demie 
une  députation  de  la  Noblesse  ayant  fait  demander  si  elle  pouvait 
être  reçue,  huit  commissaires  sont  à  l'iqstant  désignés  pour  aller 
la  recevoir  et  l'introduire  dans  la  salle  : 

«  Lesdits  députés  sont  entrés  au  nombre  de  quatre  et  s'étant 
assis,  ils  ont  fait  p?rtà  la  chambre  de  la  résolution  de  la  chambre 
du  Clergé  de  faire  son  cahier  séparément  et  lui  ont  exprimé  le 
regret  de  voir  éclipser  l'espérance  qu'ils  avaient  conçue  d'une 
union  entre  les  trois  Ordres  de  la  province. 

«  Ensuite  ils  ont  remis  sur  le  bureau  la  délibération  faite  à  cet 
égard  par  ladite  chambre  de  la  Noblesse,  signée  de  six  de  ses  mem- 
bres, et  lesdits  députés  s'étant  retires  ils  ont  été  reconduits  comme 
la  première  fois  et  les  commissaires  rentrés,  lecture  a  été  faite  de 
la  délibération  de  la  Noblesse  dont  la  teneur  suit  : 

Nous  avons  fait  connaître  (sup.  p.  420)  cette  délibération  dans 
laquelle  la  Noblesse ,  en  témoignant  les  meilleurs  sentiments  au 
Tiers-Etat,  explique  que  la  réunion  ne  pouvant  avoir  lieu  que  de 
l'assentiment  des  trois  Ordres,  il  est  impossible  que  la  rédaction 
des  cahiers  se  fasse  en  commun  ,  du  moment  que  l'un  des  trois 
Ordres  veut  opérer  seul. 
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Le  Tiers-Etat  adopte  les  termes  d'une  réponse  qui  sera  sur  le 
champ  portée  à  lu  Noblesse  par  huit  commissaires.  Il  est  dit  dans 
cette  réponse  textuellement  relatée  plus  haut  (v.  sup.  p.  431)  que 
le  Tiers-Etat  communiquera  son  cahier  à  la  Noblesse  avec  invi- 
tation à  celle-ci  de  faire  par  écrit  ses  observations  sur  chacun  des 
articles. 

Séance  du  17  mars  (soir). 

La  séance  levée  à  une  heure  et  reprise  à  trois.  Une  députation 
du  Clergé  est  introduite  avec  le  cérémonial  accoutumé. 

«  Ensuite  ayant  pris  place  et  assis ,  ils  ont  dit  qu'ils  étaient 
chargés  de  remettre  sur  le  bureau  la  réponse  à  la  délibération  du 
Tiers-Etat  de  ce  matin  ,  ce  qu'ilson  fait  et  se  sont  retirés  con- 
duits en  la  manière  accoutumée  et  lesdits  députes  retirés  on  a 
ouvert  le  papier  par  eux  laissé  sur  le  bureau  qui  ne  s'est  trouvé 
encore  qu'un  écrit  sans  signatures  que  la  chambre  n'a  pu  regarder 
comme  une  réponse  satisfaisante  à  la  délibération  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

«  La  Chambre  du  Clergé  ,  après  avoir  pris  communication  de 
la  délihération  à  elle  remise  dans  l'instant  par  des  commissaires 
de  la  chambre  du  Tiers-État  de  St-Pierre-le-Moûticr,  a  arrêté  de 
faire  connaître  à  MM.  du  Tiers-Etat  que  la  copie  de  la  délibéra- 
tion à  eux  remise  par  quatre  commissaires  était  une  communi- 
cation amiable  et  que  cette  délibération  se  trouvait  suffisamment 
constatée  par  la  présence  de  quatre  commissaires  de  son  Ordre, 
dont  le  caractère  ne  peut  faire  la  matière  du  plus  léger  doute. 

«  Et ,  quant  à  l'objet  de  l'article  -13  de  l'Ordonnance  de  M.  le 
Bailli  de  St-Pierre-le-Moûtier ,  elle  s'est  réservé  d'y  satisfaire 
lorsque  sa  sagesse  lui  indiquera  le  moment,  et  sera  la  présente 
délibération  communiquée  par  des  commissaires  à  MM.  du 
Tiers-État.  » 

A  quatre  heures  et  demie  on  annonce  une  députation  de  la  No- 
bUzsQ  qui  -  reçue  et  introduite  avec  les  honneurs  accoutumés , 
donne  lecture  d'une  délibération  signée  par  laquelle  la  chambre 
de  la  Noblesse  remercie  le  Tiers-Etat  de  la  communication  faite 
le  matin  et  accepte  avec  empressement  l'offre  de  communiquer 
respectivement  les  cahiers  (  v.  sup.  p.  433  ).  *  -  . 
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Immédiatement  après  le  départ  de  cette  députation  ,  la  cham- 
bre du  Tiers-Elat  décide  qu'il  sera  répondu  en  ces  termes  à  la 
Chambre  de  la  Noblesse  : 

»  Messieurs, 

m  La  chambre  du  Tiers -Etat  a  remontré  à  la  chambre  du 
Clergé,  en  réponse  à  la  résolution  qu'elle  lui  a  communiquée  ce 
matin  et  dont  ta  chambre  de  la  Noblesse  a  eu  également  commu- 
nication, que  la  copie  que  la  chambre  du  Clergé  lui  a  fait  remettre 
sur  le  bureau  n'étant  sanctionnée  par  aucune  signature,  le  défaut 
de  cette  formalité  empêchait  de  prendre  la  résolution  en  consi- 
dération. La  chambre  du  Tiers  présumait  que  ce  ne  pouvait  être 
qu'une  omission  qu'elle  croyait  que  la  chambre  du  Clergé  s'em- 
presserait de  réparer. 

«  La  chambre  du  Tiers  vient  de  recevoir  par  de  nouveaux  com- 
missaires de  la  chambre  du  Clergé  une  réponse  à  son  observa- 
tion, également  sans  signature  par  laquelle  la  chambre  du  Clergé 
tient  pour  suffisamment  authentique  la  forme  des  résolutions  au 
moyen  de  la  présence  des  commissaires  qui  en  sont  porteurs. 

«  La  chambre  du  Tiers  pense  que  la  seule  présence  des  com- 
missaires constate  suffisamment  la  communication  ,  lorsqu'elle 
doit-être  purement  orale,  mais  que,  lorsque  les  mêmes  commis- 
saires apportent  copie  d'une  délibérai  ion  prise  par  la  chambre, 
cette  cojiie  doit-être  avouée  par  la  signature  du  président  et  du 
secrétaire  au  moins  ;  qu'autrement  elle  est  informe. 

«  Le  prétexte  que  ce  n>st  qu'une  communication  amiable  ne 
dispense  pas  de  l'authenticité  de  cette  signature,  parce  que  cette 
communication  fait  parlie  des  opérations  des  Ordres.  MM.  de  la 
Noblesse  nous  eu  ont  donné  l'exemple  que  nous  avons  sui\i  à  son 
égard  et  envers  la  chambre  du  Clergé.  Enfin  on  ne  voit  pas 
pourquoi  on  se  refuse  à  signer  un  écrit  qu'on  avoue  par  la  bouche 
de  ses  commiSî>aires. 

«  Sans  pousser  plus  loin  les  réflexions,  la  chambre  du  Tiers  a 
arrêté  de  ne  pluscommuniqner  en  aucune  manière  avec  la  cham- 
bre du  Clergé. 

«  En  conséquence  de  la  résolution  de  communiquer  avec  la 
chambre  de  la  Noblesse,  la  chambre  du  Tiers  a  arrêle  de  lui  re- 
mettre copie  de  la  présente  délibération  signée  par  les  commis- 
saires porteurs  d'icelle.  Signé  :  Vyau  de  Baudrcuille,  lieutenant 
général,  Picart,  Uenat.  Paillard.  Rollot,  Perrin,  Collin,  Ileanfils 
de  St-Vincent,  Duvernoy  de  Varmont  et  Lapra,  greflier-secré- 
taire.  »  ;  * 
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Cette  délibération  est  sur  le  champ  portée  à  la  chambre  de  la 

Noblesse  par  huit  commissaires  qui  reviennent  bientôt  annoncer 
que-  MM.  de  la  Noblesse  vont  repondre,  «  Un  instant  après  les 
députes  de  MM.  de  la  Noblesse  sont  entrés  et  ont  remis  sur  le 
bureau  »  un  arrêté  signé  de  M.  de  Tannay,  président,  comte  de 
Lanireron  ,  de  Lucenay  et  baron  d'Attardé  exprimant  les  regrets 
qu'éprouve  la  chambre  de  la  désunion  qui  règne  entre  le  Clergé 
et  le  Tiers-Etat  et  son  désir  de  voir  promptement  l'accord  rétabli 
entre  ces  deux  Ordres  (v.  sup  p.  434). 

Séances  du  18  mars  (malin  et  soir). 

La  première  séance  du  18  mars  est  entièrement  consacrée,  de 
huit  heures  du  matin  à  deux  heures  de  relevée,  à  la  lecture  et  à 
l'adoption  du  cahier  qui  est  immédiatement  porté  par  huit  com- 
missaires à  la  chambre  de  la  Noblesse  avec  prière  de  le  renvoyer 
avec  ses  observations  le  plus  promptement  possible. 

Dans  la  seconde  séance  de  ce  même  jour,  de  quatre  à  huit 
heures  et  demie  du  soir,  on  rédige  quelques  articles  à  ajouter  au 
cahier  et  ces  nouveaux  articles  sont  sur  le  champ  portés  à  la 
chambre  de  la  ?îoblesse  par  huit  commissaires. 

Séances  du  19  ma»  (matin  et  soir). 

* 

La  première  séance  du  19  mars  devait  être  consacrée  à  pren- 
dre connaissance  des  observations  de  la  Noblesse  sur  le  cahier. 
Mais  on  attend  vainement  ces  observations  jusqu'à  une  heure  de 
l'après-midi.  A  ce  moment,  la  chambre  de  la  Noblesse  fait  savoir 
que  les  observations  ne  seront  prêtes  qu'à  quatre  heures. 

La  chambre  reprend  séance  à  quatre  heures  et  sur  la  motion 
d'un  membre  adopte  la  résolution  suivante  : 

o  La  Chambre  nr  Tiers  ayant  délibéré  sur  la  motion  faite  par 
un  de  ses  membres  relativement  aux  abus  qui  résultent  de  la  fa- 
culté que  le  lêglcmentdii  2  $  janvier  dernier  accorde  à  la  Noblesse 
et  au  Clergé  de  paraître  à  l'Assemblée  des  Hailliageset  de  procéder 
à  la  nomination  des  députés  aux  Etats-Généraux  par  des  person- 
nes des  mêmes  Ordres  chargées  de  procurations  , 
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«  Considérant  en  premier  lieu  que  celte  faculté  ne  peut  être 
légitime  qu'autant  qu'elle  serait  commune  aux  citoyens  des  trois 
Ordres  et  que  celui  du  Tiers  en  est  privé  par  le  règlement  sus- 
daté  ; 

Considérant  en  second  lieu  que  les  personnes  qui  donnent  des 
procurations  n'ayant  pas  prêté  le  serment  prescrit  ne  doivent  pas 
jouir  du  droit  de  nomination  puisque  le  règlement  exige  que  ce 
serment  l'ait  précédé  ; 

«  Considérant  en  outre  que  les  mineurs  ,  que  les  lois  jugent 
incapables  d'agir  ,  sont  encore  moins  capables  de  discerner  les 
qualités  dont  les  représentants  de  la  Nation  doivent  ôtre  doués 
pour  remplir  dignement  une  fonction  si  importante;  » 

«  Considérant  de  plus  qu'il  y  a  de  la  contradiction  à  accorder 
au  fondé  de  pouvoirs  d'une  femme  un  privilège  qu'on  ne  lui  ac- 
corde pas  à  elle-même  ; 

«  Considérant  enfin  que  ce  seront  toujours  à  coup  sûr  les  mem- 
bres les  plus  ambitieux ,  les  plus  intrigants  et  les  plus  puissants 
des  Ordres  auxquels  le  règlement  donne  le  droit  de  voter  par 
procuration  ,  qui  auront  le  plus  de  procurations  et  que  les  motifs 
qui  engagent  à  solliciter  ces  sortes  d'actes  sont  autant  de  raisons 
décisives  pour  les  rejeter  ;  » 

«  A  arrêté  que  ses  députés  aux  Etats-Généraux  s'occuperont 
essentiellement  du  soin^de  poursuivre  la  révocation  des  droits  que 
les  articles  M ,  20  et  21  dudit  règlement  du  24  janvier  dernier 
accordent  au  Clergé  et  à  la  Noblesse  de  voter  par  des  fondés  de 
pouvoirs  ,  afin  qu'à  l'avenir  aucuns  citoyens  des  trois  Ordres  ne 
puissent  avoir  en  ce  cas  plus  d'un  suffrage  à  leur  disposition. 

a  La  chambre  du  Tiers  a  pareillement  arrêté  que  la  présente 
déclaration  serait  jointe  à  son  cahier  et  qu'il  en  serait  délivré  ex- 
pédition en  forme  à  la  chambre  de  la  Noblesse. 

«  Fait  ce  19  mars  4789. 

Signé  :  Vyau  de  Baudreuille,  lieutenant-général,  Sautereau  , 
Picart,  Cottin,  flallard,  Rollot,  lteaufilsdc  St-Yincent,  Jacquand, 
Paillard  et  Lapra  greffier,  secrétaire. 

Cette  délibération  est  immédiatement  portée  par  huit  commis- 
saires à  la  chambre  de  la  Noblesse  qui  envoyé  le  soir  môme  une 
députation  pour  remercier  la  chambre  de  sa  communication  «  et 
la  prier  de  vouloir  bien  attendre  à  demain  la  remise  de  ses  cahiers 
et  des  observations  auxquelles  ladite  chambre  de  la  Noblesse 
travaillait.  » 
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Séances  du  20  mars  (matin  et  soir). 

Le  20  mars  à  10  heures  du  matin  ,  la  chambre  de  la  Noblesse 
fait  remettre  par  une  dépulation  i\  la  chambre  du  Tiers  ses  obser- 
vions sur  !c  cahier  qui  lui  avait  été  communiqué,  (v.  »up.  p.  453). 
Ces  observations  signées  par  MM.  le  baron  d'Al larde,  le  comte 
de  Prévost,  de  Bosredon  et  comte  de  LangeroD,  secrétaire,  sont 
lues  et  il  est  décidé  qu'elles  seront  jointes  à  la  minute  des  cahiers 
du  Tiers-Etat. 

Dans  la  séance  du  soir,  »  on  s'entretient  des  observations  de 
la  Noblesse  sur  le  cahier  et  il  est  arrêté  qu'il  sera  envoyé  «  des 
commissaires  pour  la  remercier  et  lui  témoigner  la  satisfaction 
que  la  chambre  du  Tiers  a  éprouvée  à  la  vue  de  ses  dispositions 
équitables  envers  le  Tiers-Etat  :  ce  qui  ayant  été  fait ,  lesdits 
commissaires  étant  de  retour ,  il  a  été  arrêté  que  les  cahiers  se- 
raient remis  à  trois  de  MM.  de  la  chambre  du  Tiers ,  à  l'effet  de 
s'occuper  sur  le  champ  et  sans  discontinuation  à  la  mise  au  net 
desdits  cahiers.  » 

Sôunce  du  21  mars  (malin  et  soir). 

La  première  séance  du  21  mars  est  entièrement  consacrée  k  la 
question  de  savoir  s'il  sera  nommé  des  députes  suppléants. 
Cette  question  n'est  résolue  que  dans  la  séance  du  soir. 

«  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération  il  a  été  arrêté,  sous 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et  des  Etats-Généraux,  que,  soitque 
les  députés  principaux  à  nommer  soient  présents,  soit  qu'ils  fus- 
sent absents  ou  qu'ils  acceptassent  ladite  nomination,  il  serait  en 
même  temps  procédé  et  par  la  même  voie  à  la  nomination  d'un 
premier  et  d'un  second  député  avec  tous  pouvoirs  nécessaires 
pour,  en  cas  de  mort,  maladie  ou  autres  empêchements  ultérieurs 
d'ici  à  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  ou  pendant  la  tenue  d'iceux 
et  à  commencer  par  celui  qui  aurait  été  nommé  premier  suppléant, 
remplacer  les  députés  principaux  et  qu'à  cet  effet  sur  l'avis  qu'ils 
auraient  de  la  mort,  maladie  ou  empêchement  dudit  ou  desdits 
premiers  députés  et  même  dans  le  cas  où  nous  serions  informés 
que  les  autres  bailliages  auraient  à  Paris,  pendant  la  tenue  desdits 
Etats-Généraux  des  députés  suppléants  ,  pour  être  plus  à  portée 
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de  remplacer  sans  interruption  ,  lesdils  premiers  députés ,  lesdits 

députés  suppliants  seraient  tenus  de  se  rendre  sur  le  champ  à 
Versailles,  suppliant  très-humblement,  audit  cas,  Sa  Majesté  et 
les  Etats- Généraux  d'admettre  lesdits  dcpmés  suppléants  en 
l'assemblée  des  L'tats-Généraux  pour  y  continuer  d'y  remplir  les 
fonctions  que  les  premiers  députés  auraient  été  forcés  d'aban- 
donner. 

«  Arrêté  aussi,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  et  desdits 
Etats-Généraux,  qu'il  sera  payé  tant  aux  premiers  députés  qu'aux 
députés  suppléants,  à  commencer  du  jour  de  leur  arrivée  à  Paris 
et  pendant  la  tenue  desdits  Etats-Généraux,  par  le  Tiers-Etat  de 
de  ce  Bailliage,  douze  livres  par  jour,  cent  cinquante  livres  pour  le 
voyage  et  pareille  somme  pour  le  retour  pour  chacun.  »  - 

«  Arrêté  enfin  qu'expédition  de  la  présente  délibération  sera 
envoyée  avec  le  procès-verbal  de  nomination  à  Monseigneur  le 
Garde -des -Sceaux  et  avons  signé  avec  les  six  doyens  de  la 
chambre.  » 

Signé  :  Vyau  de  Baudreuille,  lieutenant-général ,  Cabailîe  de 
Vasselonge,  Daubanlon,  Parent  d'Euvry,  Gouet,  Picard,  Garroi 
et  Lapra,  greffier-secrétaire. 

Séance  du  23  mars  (malin). 

La  séance  du  22  était  indiquée  pour  l'opération  de  l'élec- 
tion des  députés.  Au  moment  où  le  scrutin  allait  s'ouvrir  ,  une 
députation  de  quatre  membres  de  la  Noblesse  introduite  avec  le 
cérémonial  accoutumé  ,  expose  qu'elle  est  chargée  «  de  commu- 
niquer à  la  chambre  du  Tiers  le  cahier  de  la  Noblesse  et  de  lui 
en  laisser  une  copie  en  forme  pour  lui  prouver  de  plus  en  plus  le 
désir  de  ladite  chambre  de  la  Noblesse  de  conserver  entre  elle  et 
la  chambre  du  Tiers  la  plus  parfaite  union.  » 

Après  le  départ  de  cette  députation,  la  chambre  du  Tiers-Etat 
en  envoie  une  à  son  tour  composée  de  huit  commissaires  a  à 
l'effet  d'aller  remercier  la  chambre  de  la  Noblesse  de  la  dernière 
preuve  d'amitié  qu'elle  vient  de  lui  donner.  Il  est  ensuite  décidé 
que  le  cahier  de  la  Noblesse  sera  annexé  à  celui  du  Tiers.  » 

L'opération  du  scrutin  est  alors  reprise.  MM.  Rollot ,  juge  de 
la  Tournelle,  Jolly,  maire  de  la  Ville  de  Lormeset  Vyau  de 
Baudreuille,  lieutenant-général  sont  élus  scrutateurs. 
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«  Ensuite  lcsdits  sieurs  scrutateurs  ayant  pris  place  devant  le 
bureau  au  milieu  de  la  salle  de  l'assemblée,  ils  ont  déposé  d'abord 
dans  le  vase  à  ce  préparé  leur  billet  d'élection. 

«  Après  quoi  tous  les  électeurs  sont  pareillement  venus  l'un 
après  l'autre  déposer  ostensiblement  leurs  billets  dans  le  même 
vase. 

«  Les  électeurs  ayant  repris  leurs  places,  les  scrutateurs  ont 
procédé  d'abord  au  compte  et  recensement  des  billets  et  les  ayant 
ouverts,  la  pluralité  des  suffrages  s'est  trouvée  en  faveur  de  nous 
(Vyau  de  Baudrcuille)  et  en  faveur  du  sieur  Charles  Picart ,  lieu- 
tenant de  la  vénerie  du  Roi,  demeurant  en  sa  terre  de  La  Pointe, 
paroisse  de  La  Charité. 

«  Après  quoi  il  a  été  procédé  à  l'élection  des  députés  suppléants 
et  la  pluralité  des  suffrages  s'est  trouvée  en  faveur  des  sieurs 
Claude-François  Rollot ,  juge  du  marquisat  de  la  ïournelleet 
Jean  Sautercau  avocat ,  demeurant  en  cette  ville  (St-Pierre). 

«  Tous  lesquels  députés  et  suppléants  présents,  ainsi  que  nous, 
avons  accepté  lesdites  commissions  et  promis  de  nous  en  ac- 
quitter fidèlement.  » 

Le  procès-verbal  constate  ensuite  que  la  chambre  a  consenti  à 
ce  que  le  cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  rédigé  par 
cite  fût  remis  aux  députés  ainsi  nommés,  pour  être  paneux  porté 
aux  Etats*Généraux ,  leur  *  donnant  tous  pouvoirs  requis  et  né- 
cessaires à. l'effet  de  représenter  le  Tiers-Etat  de  ce; ressort  en  la 
dite  assemblée,  ensemble  les  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  le  rétablissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration , 
la  prospérité  générale  du  Royaume  et  le  bien  de  tous  et  un  cha- 
cun des  sujets  de  Sa  Majesté.  » 
Puis  l'assemblée  ajoute  à  la  formule  officielle  : 

«  Recommandant  néanmoins  auxdits  sieurs  députés  de  ne  se 
prêter  dans  l'assemblée  des  Etats-Généraux  à  aucune  distinction 
humiliante,  de  n'acquiescer  a  aucunes  décisions  desdits  Etats-Gé- 
néraux qu'elles  n'aient  été  arrêtées  dans  une  assemblée  générale  à 
la  pluralité  des  voix,  recueillies  par  tête  et  non  par  Ordre,  à  moins 
que  la  majeure  partie  des  députée  du  Tiers-Etat  de  tontes  les  pro- 
vinces ne  le  décide  autrement  ; 
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«  Comme  ausri  de  ne  consentir  à  auenn  impôt  même  provi- 
soire avant  que  la  constitution  et  le  retour  périodique  desdits 
Etats-Généraux  n'aient  été  irrévocablement  arrêtés  par  une  loi  dé- 
posée dans  les  archives  de  toutes  les  municipalités  du  Royaume. 

«  Enfin  de  supplier  les  Etats-Géncraux  de  rectifier  les  Etats 
convoqués  en  ce  qu'ils  pourraient  avoir  de  vicieux  ou  défectueux 
soit  par  le  nombre,  soit  par  la  représentation  et  notamment  en 
ce  que  le  règlement  du  24  janvier  dernier  et  l'arrêt  du  Conseil 
du  2  mars  présert  mois  ont  compris  le  Bailliage  ducal  de  Nevers, 
qui  n'est  qu'une  simple  Justice  seigneuriale  et  qui  n'a  la  connais- 
sance d'aucuns  cas  royaux,  dans  le  nombre  des  i>;iil liages  princi- 
paux qui  doivent  députer  directement  aux  Etats-Généraux  et  lui 
ont  accordé  en  outre  deux  députations  au  préjudice  de  St-Pierre- 
le-Moûtier,  seul  Ltailliage  royal  du  Nivernois,  au  mépris  de  l'arrêt 
de  règlement  du  7  septembre  1624,  rendu  contradictoirement 
avec  >!.  le  duc  de  Nevers,  postérieurement  aux  Etats-Généraux 
de  1614  et  de  faire  à  cet  égard  toutes  protestations  et  pétitions 
nécessaires  ; 

«  Laissant  au  surplus  auxdits  sieursdéputés  de  suivre  le  mouve- 
ment de  leur  honneur  et  conscience  dans  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
essentiellement  contraire  à  ce  qui  est  porté  dans  tes  cahiers  de 
ladite  chambre  du  Tiers.  » 

La  chambre  donne  ensuite  aux  députés  suppléants  les  pouvoirs 
éventuels  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ;  puis  les  députés  titulai- 
res et  les  députés  suppléants  déclarent  a  accepter  lesdits  pouvoirs 
et  ont  promis  de  se  charger  du  cahier  de  ladite  chambre  du  Tiers, 
de  le  porter  à  l'assemblée  des  Etats-Généraux  et  de  se  conformer 
à  tout  ce  qui  est  contenu  tant  audit  cahier  qu'aux  présents  pou- 
voirs. » 

Acte  est  donné  du  tout  et  le  procès-verbal  est  signé  par  le  pré- 
sident, les  députés  élus  et  tous  les  membres  de  l'Assemblée. 

Signé  :  Vyau  de  Baudreuille,  lieutenant-général ,  Picart,  Rol- 
lot ,  Sautereau  ,  Jolly ,  Perrot ,  député  de  St-Pierre: 
Perrin,  Dumont  de  Verville,  Couct,  Paichereau,  De- 
combe,  Parent  d'Euvry,  Beaufils  de  St- Vincent,  Dau» 
banton,  Dumény  Gis,  Barbier  d'Urry,  Robin,  Dumas, 
Libault,  Millin,  Tepenier,  de  Vermond,  Roch,  comte 
de  Rochambaut ,  Vaucorel ,  Duverny  ,  Devaucoux  , 
JLasnes  du  Colombiers,  Nettement ,  Ravatiaox ,  AUr- 
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quet ,  Leblanc ,  Goguelat  de  l'Orient ,  Jolly  ,  Martin  t 

Mactou,  Lapiez,  Vallat,  Cottin.,  Charrette,  Signoret, 
Jacquand,  PaulMende,  Brière,  Laurent,  Guillemcnet, 
Basse,  Sabattier,  E?rot,  Hacquard,  Dcslumes,  Gam- 
manet,  Lcnnery,  Perrin,  Àladame,  de  Parafce,  Vinet, 
Monty,  Jean  Colas,  Robin,  Ravet,  Malaisé,  Le  Goube, 
Cottin,  Brière,  Casse,  Girard,  Le  Goube  ,  Cabaille  de 
Vasselongc,  Brottin  ,  Jourdan  du  Mazeau,  Tlionois. 
Paillard,  Jourdan  de  la  Garenne,  Richoux  et  Heul- 
hard. 

Les  députes  de  la  Ville  de  Clamecy  qui  avaient  protesté  à  Ne- 
vers  (  v.  sup.  p.  243  ,  247  ,  372  et  376  )  contre  l'assignation  qui 
avait  été  donnée  à  celte  ville  de  comparaître  à  l'Assemblée  de 
Ncvers,  ne  se  présentèrent  pas  à  celle  de  St-Pierre  où  ils  préten- 
daient cependant  que  la  Ville  de  Clamecy  aurait  dû  être  assignée. 
M.  Tenaille,  l'un  d'eux,  fit  une  courte  apparition  à  St-Pierre  pour 
demander  acte  de  la  protestation  de  la  Ville  de  Clamecy,  comme 
le  constate  le  procès-verbal  dom  voici  le  texte  : 

«  Cejoiird'hùi  20  mars  1780  après  midi,  pardevant  nous, 
Pierre-Gabriel  Vyaude  Baudreuille,  conseiller  du  Roi,  président, 
lieutenant-général  au  Ifcrilliage  royal  du  Nivernois  et  siège  prési- 
dial  de  la  Ville  de  St-Pierre-lc-Moûtieresteomparu  M.  Gabriel, 
Jacques  Tenaille  ,  avocat ,  demeurant  "en  la  Ville  de  Clamecy  , 
lequel  nous  a  dit  avoir  été  député  par  ladite  ville  auprès  de  ras- 
semblée générale  actuellement  séante  en  celte  ville  pour  la  no- 
mination des  députés  aux  Etats-Généraux  à  l'effet  de  lui  présenter 
la  protestation  faite  par  ladite  Ville  de  Clamecy  contre  la  convo- 
cation à  Névers  de  l'assemblée  aussi  actuellement  séante  en  la 
même  ville  pour  la  même  nomination  ; 

«  Que  n'ayant  pu  arriver  assez  tôt  pour  se  trouver  dans  un  état 
convenable  à  la  séance  de  ce  matin,  et  ét?.nt  obligé  de  retourner 
précipitamment  à  Ncvers ,  il  nous  prie  de  vouloir  bien  recevoir 
de  lui,  dans  l'état  de  voyageur  où  il  se  trouve,  l'acte  contenant  la 
dite  protestation  dont  il  est  porteur  pour  être  annexé  au  procès- 
verbal  de  l'assemblée  qui  se  tient  pardevant  nous,  lui  en  donner 
acie  et  a  signé.  —  Signé  :  Tenaille. 

«  Sur  quoi,  nous,  juge  susdit,  avons  donné  acte  audit  M.  Te- 
naille de  sa  comparution  et  de  la  remise  par  lui  précédemment 
faite  entre  les  mains  de  notre  greffier ,  d'un  extrait  délivre  par  le 
secrétaire  de  l'HôteUle»  Ville  dudit  Clamecy  écrit  des  autres  parts, 
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finissant  ù  la  septième  page,  signé  :  Depouilly  t  certifié  véritable 
et  paraphé  par  ledit  M.  Tenaille  contenant  la  protestation  susdite 
pour  être  ledit  extrait  annexé  au  procès-verbal  de  l'assemblée  par 
nous  ,  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  dont 
acte  ,  et  avons  signé  avec  notre  greffier-secrétaire.  » 

Signé  :  Vïau  de  Baudhei ille  et  Lirai ,  greffier-secrétaire. 


CAHIER 

DES  PLAINTES,  REMONTRANCES  ET  DOLÉANCES 

DE  LA  CHAMBRE  DU  T1E1S-ÉTAT  DU  BAILLIAGE  DE  K1VEBKOIS 

A  Stint-Pierre-le-MoûUer. 

Les  plaintes  du  peuple  se  sont  longtemps  perdues  dans  l'espace 
immense  qui  le  sépare  du  trône.  Cette  classe,  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  intéressante  de  la  société ,  cette  classe  qui  mérite  les 
premiers  soins  du  Gouvernement,  puisqu'elle  alimente  toutes  les 
autres ,  cette  classe  à  laquelle  on  doit  les  arts  nécessaires  à  la  vie 
et  ceux  qui  en  embellissent  le  cours,  cette  classe  enOn  qui,  en  re- 
cueillant moins,  a  toujours  payé  davantage,  peut-elle  enfin  après 
tant  de  siècles  d'oppression  et  de  misère,  compter  aujourd'hui 
sur  un  sort  plus  heureux  ?  Ce  serait  pour  ainsi  dire  blasphémer 
l'autorité  tutclaire  sous  laquelle  nous  vivons  que  d'en  douter  un 
seul  moment? 

Un  respect  aveugle  pour  des  abus  établis  ou  par  la  violence  ou 
par  la  superstition  ,  une  ignorance  profonde  des  conditions  du 
pacte  social ,  voilà  ce  qui  a  perpétué  jusqu'à  nous  la  servitude 
dans  laquelle  ont  gémi  nos  pères. 

Un  jour  plus  pur  est  près  d'éclore.  Le  Roi  a  manifesté  le  désir 
de  trouver  des  sujets  capables  de  lui  dire  la  vérité.  Une  de  ses 
lois,  l'édit  de  création  des  assemblées  provinciales  du  mois  de 
juin  4787  (v.  sup.  p.  28)  annonce  que  le  vœu  le  plus  pressant  de 
son  cœur  sera  toujours  celui  qui  tendra  au  soulagement  et  au 
bonheur  de  ses  peuples.  Une  autre  loi  qui  a  retenti  du  centre  du 
Royaume  à  ses  extrémités,  nous  a  promis  la  restitution  de  tous 
nos  droits ,  dont  nous  n'avions  perdu  et  dont  nous  ne  pouvions 
perdre  que  l'exercice  ,  puisque  le  fonds  de  ces  mêmes  droits  est 
inaliénable  et  imprescriptible. 

Osons  donc  secouer  le  joug  des  anciennes  erreurs.  Osons  dire 
tout  ce  qui  est  vrai,  tout  ce  qui  est  utile.  Osons  réclamer  les  droits 
essentiels  et  primitifs  de  l'homme.  La  raison ,  l'équité ,  l'opinion 
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générale,  la  bienfaisance  connue,  de  notre  auguste  Souverain  , 
tout  concourt  à  assurer  le  succès  de  nos  doléances. 

Égalité.  —  Liberté. 

Quand  les  hommes  se  sont  réunis  en  sociétés,  quel  a  été  leur 
but  ?  La  défense  et  la  conservation  de  la  liberté  et  des  propriétés 
de  chacun  d'entre  eux.  Ils  n'ont  tous  renoncé  à  l'usage  de  leurs 
forces  particulières  que  pour  être  protégés  plus  puissamment  par 
la  force  publique  et  c'est  de  là  que  résultent  les  obligations  de* 
citoyens  entre  eux  ,  de  tous  envers  la  société  et  de  la  société  en- 
vers tous. 

D'après  ce  principe  incontestable  que  les  hommes,  en  se  réu- 
nissant en  société ,  ont  eu  pour  unique  but  la  défense  et  la  con- 
servation de  la  liberté  et  des  propriétés  de  chacun  d'entre  eux,  il 
est  évident  : 

4°  Qu'au  moyen  de  ce  que  tous  les  hommes  étaient  égaux 
avant  leur  association  civile,  ils  doivent  encore  être  égaux  devant 
les  lois  constitutives  des  Corps  politiques; 

2°  Que  chaque  citoyen  est  tenu  de  contribuer  aux  charges  pu- 
bliques à  raison  des  avantages  qu'il  retire  de  son  existence  so- 
ciale ; 

3o  Que  le  premier  devoir  du  chef  de  la  société,  quel  qu'il  soit, 
est  de  garantir  à  tous  les  membres  de  l'Etat,  et  leur  liberté  et  la 
jouissance  des  biens  qu'ils  ont  justement  acquis  ; 

40  Que  personne  n'a  pu  accorder  des  exemptions  à  qui  que  ce 
soit  au  détriment  d'autrui. 

» 

Abolition  des  privilèges. 

Toute  exemption  de  la  loi  accordée  à  un  Ordre,  à  un  Corps,  à 
un  particulier  apprend  au  reste  de  la  société  que  l'on  se  joue  et  de 
la  loi  et  de  lui.  La  loi  est-elle  juste  et  utile?  Elle  doit  commander 
à  tous.  Est-elle  injuste ,  Inutile  ou  nuisible  ?  Elle  doit-être  ané- 
antie pour  tous,  parce  que  la  soumission  qu'elle  exige  devient 
avilissante  dès  qu'elle  cesse  d'être  générale. 

Chez  les  Romains,  on  ne  pouvait  accorder  de  privilèges  à  per- 
sonne que  dans  les  comices  assemblés  par  centuries  et  ces  centu- 
ries réunissaient  le  Sénat,  les  patriciens  et  le  peuple.  On  avait 
senti  que  le  contrat  social  liait  chaque  citoyen  envers  tous  ses 
concitoyens  et  qu'il  ne  pouvait ,  par  conséquent ,  être  dispensé 
de  l'exécution  [d'aucune  des  clauses  de  ce  même  contrat  que  par 
eux  tous. 


d  by  Google 


470  ASSEMBLÉE  Dt'  TIERS-ÉTAT  (St-Pierrf.) 

À-t-on  jamais,  dans  celte  république,  dispensé,  nous  ne  disons 
pas  un  Corps  particulier,  mais  un  Ordre  entier,  mais  deux  Ordres 
entiers  de  l'obligation  de  supporter  les  charges  publiques  ?  On 
ne  trouve  dans  l'histoire  aucun  exemple  d'une  pareille  dispense. 

Il  est  certain,  commeon  l'a  remarqué  plus  d'une  fois,  que  toutes 
les  exemptions  des  charges  publiques  sont  des  infractions  aux 
lois  fondamentales  de  la  société ,  qu'elles  tendent  à  en  produire 
la  ruine,  qu'ellrssont  nulles  et  abusives  ,  par  une  suite  du  droit 
inaliénable  et  indestructible  qu'ont  tous  les  membres  du  Corps 
politique  d'exiger  de  chacun  et  de  tous  la  contribution  réciproque 
de  forces  qu'ils  se  sont  engagés  à  fournir  pour  la  défense  et  la  sû- 
reté communes. 

Il  est  certain  qu'aucune  puissance  dans  l'Etat  ne  saurait  dispen- 
ser personne  de?  cette  obligation  ,  qu'aucun  ne  peut  accorder  de 
prix  ilèffos,  ni  faire  de  concessions  au  préjudice  de  ce  droit  ;  que 
la  société  elle-même  n'en  a  pas  le  droit,  parce  qu'elle  n'a  pas  celui 
de  faire  ce  qui  est  contraire  à  sa  conservation  et  que  le  Gouver- 
nement qui  la  représente  et  qui  n'est  établi  que  pour  y  veiller,  l'a 
encore  moins. 

11  est  certain  que  ce  n'est  pas  pour  qu'il  y  ait  une  partie  de  la 
Nation  qui  jouisse  de  tout,  tandis  que  l'autre  souffrira  toutes  les 
privations,  que  les  sociétés  ont  été  instituées;  que  partout  où  les 
charges  et  1rs  avantages  ne  sont  pas  communs  il  n'y  a  plus  de 
société  et  qu'ainsi  le  Corps  ou  l'individu  qui  refuse  de  participer 
aux  charges  du  Gouvernement,  renonce  aux  avantages  de  la  so- 
ciété, déclare  par  ce  seul  fait  qu'il  n'en  fait  plus  partie  et  se  trouve 
dans  le  cas  d'être  traite  comme  un  étranger  à  qui  Tonne  doit  rien, 
puisqu'il  croit  ne  rien  devoir  à  personne. 

11  est  certain  encore  que  quiconque  ne  veut  supporter  les  char- 
ges publiques  que  dans  une  moindre  perception  et  dans  une 
forme  différente  de  celle  que  l'on  suit  pour  les  autres  citoyens, 
romptvégalement  l'association  civile  en  ce  qui  le  concerne,  qu'il 
témoigne  par  là  qu'il  s'en  sépare  et  qu'il  ne  lui  convient  pas  d'être 
uni  avec  ceux  qui  la  composent ,  qu'jl  s'expose  à  être  considéré 
comme  n'en  faisant  plus  partie  et  que  chacun  peut  lui  refuser  ce 
qu'il  refuse  à  tous  et  n'est  pas  plus  obligé  envers  lui  qu'il  ne  veut 
l'être  lui-même  envers  les  autres. 

Eu  appréciant  les  exemptions  des  deux  Ordres  privilégiés  d'a- 
près ces  principes  évidents  du  droit  public,  en  est-il  une  seule  qui 
doive  subsister  ? 

•  Tributs,  emplois,  corvées,  peines,  récompenses,  tout  doit-être 
commun  entre  les  citoyens  d'un  même  Empire.  Nous  n'exceptons 


CAHIER  DES  PLAINTES  ,  DOLÉANCES  ET  REMONTRANCES,  tti 

pas  môme  de  cetle  règle  ce  qu'on  appelle  la  milice  par  ce  qu'il  est 
possible  de  la  convertir  en  une  prestation  pécuniaire  dont  le  pro- 
duit sera  employé  ù  lever  des  troupes  d'une  manière  moins  con- 
traire a  la  liberté.  Ainsi ,  il  est  indispensable  que  le  Clergé  et  la 
Noblesse  se  restreignent  aux  prérogatives  purement  honorifiques 
dont  ils  sont  en  possession. 

Voilà  l'unique  moyen  d'empêcher  le  reste  de  la  Nation  de  ré- 
péter aux  deux  Ordres  privilégiés  ce  qu'il  leur  disait  aux  Etats 
tenus  à  iMchun  -sur  -  Yèvrc  en  1426  ;  «  que  dans  le  temps  où  il 
»  soutenait  leur  vie  à  la  sueur  de  son  corps,  ils  attaquaient  la 
»  sienne  et  que,  tandis  qu'ils  vivaient  de  lui,  il  mourait  pour  eux.» 

Les  exemptions  enfantent  la  jalousie  ,  la  haine  ,  la  discorde. 
L'unité  d'intérêts  qui  résultera  de  leur  suppression,  fera  naître  la 
paix,  le  patriotisme,  la  bienveillance  universelle  et  les  Français  ne 
formeront  plus  qu'une  grande  famille  où  les  aînés  n'employeront 
la  supériorité  de  leurs  lumières  et  de  leurs  forces  que  pour  le 
bonheur  de  leurs  frères. 

Les  deux  Ordres  privilégiés  ont  vu  trop  tard  que  les  trois  Etats 
n'étant  qu'un  Corps  dont  le  Roi  est  le  chef,  la  misère  du  troisième 
était  une  fièvre  lente  qui  affaiblissait  le  premier  et  le  second, 
quoiqu'ils  ne  lu  sentissent  pas  ;  mais  cette  vérité ,  que  les  deux 
premiers  Ordres  n'avaient  pas  d'abord  aperçue  ,  vient  enfin  de 
frapper  leurs  esprits  et  bientôt  elle  a  produit  l'effet  qu'on  devait 
naturellement  en  attendre. 

Le  Clergé  a  offert,  il  y  a  deux  ans ,  de  sacrifier  ses  privilèges 
au  soulagement  du  peuple. 

Les  membres  les  plus  distingués  de  cette  Noblesse  généreuse 
qui  a  toujours  prodigué  son  sang  avec  tant  de  courage  pour  la 
défense  commune,  se  sont  aussi  empressés  de  donner  à  la  Nation 
cette  seconde  preuve  de  leur  zèle  pour  le  salut  public  et  la  portion 
de  ce  Corps  si  recommandable  à  toutes  sortes  d'égards,  qui  ne  s'est 
pas  encore  expliquée  sur  cet  objet,  ne  tardera  pas  sans  doute  de 
suivre  un  exemple  qu'elle  était  faite  pour  donner. 

La  Magistrature  enfin  ne  s'est  en  quelque  sorte  réservé  pour 
dédommagement  de  ses  pénibles  fonctions  que  l'honneur  de  les 
remplir. 

Après  ce  triomphe  de  la  raison  ,  de  l'équité  et  des  vertus  pa- 
triotiques, quels  vœux  avons-nous  encore  à  former  ? 

Plein  de  confiance  dans  In  justice  de  Sa  Majesté  qui  ne  veut 
régner  que  par  les  lois  et  dans  la  sagesse  des  Etats-Généraux  qui 
se  feront  un  devoir  de  lui  en  indiquer  les  moyens ,  le  Tiers-Etat 
du  Bailliage  royal  de  Nivernois  demande  : 
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Liberté  individuelle . 

Art.  -!«'.  —  Que  la  constitution  de  la  Monarchie  française  re- 
pose sur  des  lois  fixes  qui  déterminent  d'une  manière  invariable 
les  droits  du  Souverain  et  de  la  Nation. 

Art.  2.  — -  Que  la  liberté  de  faire  tout  ce  qu'on  peut  vouloir 
légitimement,  la  sûreté  personnelle,  la  faculté  de  vivre  à  son  gré 
dans  le  lieu  et  dans  la  profession  que  l'on  a  choisie  ,  pourvu  que 
l'on  respecte  les  lois  du  pays  où  l'on  vil,  étant  des  droits  qui 
émanent  de  la  nature  môme  de  l'homme  et  que  l'administration 
publique  est  d'autant  plus  obligée  de  garantir  à  chaque  citoyen  , 
que  les  membres  des  sociétés  civiles  ne  se  sont  réunis  que  pour 
être  plus  heureux,  le  Gouvernement  ne  décerne  à  l'avenir  aucun 
de  ces  ordres  arbitraires  dont  on  a  abusé  si  souvent  et  d'une  ma- 
nière si  effrayante. 

Impôt.  —  Emprunts. 

Art.  3.  —  Qu'il  soit  irrévocablement  arrêté  qu'au  moyen  de 
ce  que  les  impôts  portent  atteinte  au  droit  de  propriété  et  qu'ils 
ne  sont  légitimes  qu'autant  qu'ils  ont  été  librement  accordés, 
ainsi  que  Philippe  de  Valois  l'a  reeonnu  en  4  339  ,  le  lloi  Jean  , 
en  4355  ,  Charles  VI  en  1380  et  l'auguste  Souverain  qai  nous 
gouverne  actuellement  par  la  réponse  qu'il  a  faite  au  Clergé 
le  28  juin  1788  ,  par  l'arrêt  du  Conseil  du  môme  jour  et  par  au- 
tre arrêt  du  8  août  suivant,  il  n'en  puisse  désormais  être  levé  que 
du  consentement  de  la  Nation  régulièrement  assemblée. 

Art.  4.  — Qu'aucun  impôt  et  aucune  contribution  quelconque 
ne  soit  accorde  que  pour  un  temps  limité  dont  les  Etats -Géné- 
raux fixeront  eux-mêmes  la  durée. 

Art.  5.  —  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  emprunt  que  du  consente- 
ment de  la  Nation  régulièrement  assemblée  et  délibérant  libre- 
ment. 

Art.  fi.  —  Que  ,  pour  s'assurer  toute  liberté,  les  Etats-Géné- 
raux, à  leur  première  tenue,  suppriment  tous  les  impôts  existants 
dans  le  Royaume  comme  ayant  été  illégalement  établis  et  les 
recréent  sur  le  champ  provisoirement  jusqu'à  la  ûn  de  l'assem- 
blée seulement,  pour  statuer  de  nouveau  sur  ce  grand  objet  avant 
qu'ils  se  séparent  et  qu'ils  ferment  leur  première  session  par  l'é- 
tablissement des  impôts  qu'ils  croiront  devoir  substituer  à  ceux 
u'ils  auront  supprimés ,  établissement  qui  ne  doit-être  que  la 
ernière  de  leurs  opérations. 

Art.  7.  —  Que  les  impôts  qui  auront  été  substitués  aux  impôts 
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supprimés  ne  puissent  être  accordés  qu'après  une  vérification  ap- 
profondie de  la  recette  et  des  dépenses  nécessaires  du  Gouverne- 
ment et  qu'ils  soient  supportés  indistinctement  par  les  trois  Ordres 
en  proportion  de  leurs  facultés. 

Responsabilité  des  Ministres. 

Art.  8.  —  Relatif  à  l'établissement  d'un  rôle  unique  de  con- 
tributions  pour  chaque  paroisse  ,  rôle  sur  lequel  seront  imposés 
tous  ceux  qui  posséderont  des  fonds  et  droits  fonciers.  —  Sup- 
pression des  rôles  particuliers  de  la  Noblesse  et  du  Clergé. — Que 
chacun  soit  contraint  par  les  mômes  formes  à  payer  au  môme 
receveur. 

Art.  9.  —  Que  pour  prévenir  les  dissipations  des  deniers  pu- 
blics, les  ministres  soient  dorénavant  comptables  de  leur  gestion 
aux  Etats  -  Généraux  qui  pourront  à  leur  choix  les  juger  ou  les 
traduire  devant  les  Cours  relativement  à  tout  ce  qui  peut  intéres- 
ser la  Nation. 

Art.  10.  —  Que  les  ministres  soient  tenus  ,  chacun  dans  son 
département,  de  publier,  tous  les  ans,  par  la  voie  de  Pimpression 
un  compte  général  et  détaillé  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  et 
de  celles  qu'ils  auront  dépensées  pendant  le  cours  de  l'année. 

Ordre  dans  les  Finances.  —  Économies. 

Art,  il.  —  Que  pour  faire  connaître  aux  Etats  -  Généraux  les 
besoins  du  Gouvernement,  Sa  Majesté  leur  fasse  communiquer 
l'état  actuel  de  ses  revenus,  les  fonds  nécessaires  à  chaque  dépar- 
tement ,  à  l'entretien  de  sa  Maison  ,  à  celle  de  la  Reine  et  à  celle 
des  autres  Princes,  afin  qu'ils  puissent  aviser  aux  moyens  de  payer 
les  dettes  de  l'Etat  et  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  Recette  et  la 
Dépense. 

Art.  12.  —  Suppression  de  toutes  les  pensions  accordées  au 
crédit,  à  la  faveur  et  à  l'importunité  ;  réduction  de  celles  qui  ont 
été  justement  accordées,  mais  qui  excèdent  le  nécessaire  de  ceux 
qui  les  ont  obtenues. 

Art.  43.  —  Suppression  des  Gouvernements  de  provinces. 

Art.  U.  —  Suppression  de  toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  à  la  majesté  du  Trône  ,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la 
tranquillité  publique. 

Gabelles.  -  Aides.  —  Tabac. 
Art.  \$.  >—  Que  si  les  besoins  du  Gouvernement  ne  permettent 
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pas  de  supprimer  les  gabelles ,  cet  impôt  qui  n'a  été  exigé  ,  en 
qualité  de  subside  public  par  Philippe-le-Long,  Philippe  de  Valois 
et  le  roi  Jean  qu'avec  la  déclaration  précise  que  c'était  une  aide 
extraordinaire  dont  on  déchargerait  incessamment  les  peuples,  et 
qui,  après  avoir  commencé  par  une  contribution  de  deux  deniers 
pour  livre  en  1345  ,  s'est  élevée  à  52  livres  8  sous,  C  deniers  (I) 
par  quintal  sous  le  règne  de  Louis  XV  ,  prix  exorbitant  qui  s'est 
encore  accru  depuis  ,  les  Etats -Généraux  avisent  au  moyen  de 
diminuer  ce  même  prix  .  soit  par  un  impôt  direct  sur  les  salines 
soit  par  telle  autre  voie  qu'ils  jugeront  convenable. 

Art.  46.  —  Que  si  les  mômes  raisons  s'opposent  à  l'extinction 
totale  des  droits  d'aides,  on  cherche  du  moins  à  en  alléger  le 
poids  et  qu'en  tous  cas  le  droit  révoltant  qui  se  perçoit  sur  l'eau 
qu'on  jette  sur  la  grappe  après  que  le  vin  est  tiré,  soit  dès  à  pré- 
sent supprimé. 

Art.  17.  —  Liberté  de  la  culture  du  tabac,  suppression  et  tout 
du  moins  réduction  de  cet  impôt  et  en  attendant  qu'il  soit  inter- 
dit aux  fermiers -généraux  d'envoyer  aux  débitants  cette  denrée 
en  poudre ,  parce  qu'une  funeste  expérience  apprend  journelle- 
ment qu'elle  est  nuisible  à  la  santé. 

Droits  de  contrôle,  insinuation,  (enregistrement)  etc.,  etc. 

Art.  -18.  —  Que  l'unique,  objet  du  contrôle  des  actes  devant  être 
d'en  constater  la  date  et  d'en  assurer  l'authenticité,  la  quotité  ex- 
orbitante (2)  du  droit  établi  sur  les  conventions  à  l'occasion  de 
cette  formalité  soit  restreinte  à  une  rétribution  moins  onéreuse 
par  un  nouveau  tarif  dont  la  clarté  garantisse  les  parties  contrac- 
tantes du  danger  des  interprétations  tyran  niques  du  Bureau  des 
Fermes,  parce  que  le  tarifactucl,  tarif  souvent  obscur  et  toujours 
excessif,  dont  le  Gouvernement  a  reconnu  les  défauts  et  promis  la 
réformation  par  la  déclaration  du  Roi  du  29  septembre  4722  et 
par  le  compte -rendu  au  Roi  en  4781  t  contredit  évidemment  le 
but  du  législateur,  puisqu'il  est  de  fait  qu'on  aime  mieux  encou- 
rir la  peine  de  nullité  et  de  privation  d'hypothèque  en  faisant  des 
traites  sous  signatures  privées  que  d'acquitter  les  taxes  immenses 
auxquels  sont  assujétis  les  contrats  publics  ;  que  si  l'on  est  con- 
traint de  passer  des  actes  publics ,  on  ne  balance  pas  à  s'exposer 
aux  frais  d'un  procès  ,  en  supprimant  les  clauses  dont  renoncia- 
tion rendrait  la  formalité  trop  dispendieuse ,  ou  en  les  embrouil- 
lant ,  pour  tâcher  d'en  soustraire  la  Connaissance  aux  yeux 

(1)  Voir  p.  19,  le  discours  du  Contrôleur  Général. 

(S)  Demande  juste  et  qui  poui  rail  être  aujourd'hui  reproduite  dans  les  mdmet 
terme*. 
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avides  du  traitant;  que  la  condition  des  citoyens  est  ainsi  devenue 
pire  qu'elle  n'était  ruant  l'établissement  des  contrôles;  que  si  la 
sûreté  éîiiit  alors  moins  crande  à  certains  égards,  elle  l'était  plus 
è  d'antres;  qu'elle  était  incontestablement  plus  générale  ;  que  la 
mauvaise  Toi  altérait  moins  d'actes  que  lu  crainte  des  droits  n'en 
annnlle  aujourd'hui  :  que  les  gens  riches  peinent  seuls  s'y  sou- 
mettre et  qu'il  faut  que  la  lui  soit  certaine  pour  que  la  percep- 
tion ne  soit  pas  arbitraire  ;  qu'elle  soit  claire  pour  que  celui  qui 
paye ,  sache  pourquoi  il  paye  ;  que  le  droit  soit  léger  pour  que 
sa  modicité  permette  de  jouir  de  l'avantage  qu'il  procure,  et  qu'il 
soit  volontaire  pour  que  le  peuple  conçoive  que  c'est  en  sa  faveur 
qu'il  est  établi. 

Art.  49.  —  Que  le  code  de  l'insinuation  et  du  centième  denier 
qui,  de  l'axeu  d'un  ministre  infiniment  éclairé,  s'est  tellement 
accru  et  multiplié  que  les  contribuables  ne  peuvent  le  plus  souvent 
juger  de  ce  qu'ils  doivent  payer  et  que  les  employés  des  Domaines 
ne  le  savent  eux-mêmes  qu'après  de  longues  études,  soit  retiré  et 
réformé  sur  le  même  plan  que  doit  l'être  le  tarif  du  contrôle,  afin 
qu'on  ne  voie  pas  plus  de  contraintes  en  supplément  que  l'on  n'a 
vu  jusqu'ici  de  restitutions  ordonnées  d'office. 

Répartition  des  Impôts.  —  Perception. 

Art.  20.  —  Suppression  des  droits  de  franc-fief. 

Art.  21.  —  Indemnité  à  accorder  aux  localités  qui  ont  payé 
l'impôt  du  second  vingtième  tandis  que  les  autres  en  étaient 
exemptes. 

Art.  22.  — Que  la  culture  par  domaine  ,  qui  est  celle  que  l'on 
a  adoptée  dans^le  ressort  du  Bailliage  de  St-Pierre-le-Moûtier, 
exigeant  nécessairement  des  avances  considérables  de  la  part  du 
propriétaire  qui  d'après  l'usage  laisse  à  ses  colons  des  blés  et  des 
foins  cn.grange  ,  des  blés  semés,  des  prés,  des  pàlureaux  ,  un 
cheptel  de  bestiaux  ,  des  ustensiles  aratoires,  choses  que  les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  tenus  de  fournir  dans  les  vignobles,  dans 
les  proxinces  dont  les  herbages  forment  un  des  principaux  fonds, 
dans  les  parties  du  Royaume  que  l'on  appelle  degraode  culture 
et  dans  celles  où  la  terre  s'afferme  par  arpent,  on  ait  égard, 
dans  l'égalisation  des  impositions  sur  les  différentes  provinces, 
à  ce  prêt  que  les  propriétaires  du  Eaiiliage  de  St.-Pierre-le-Moû- 
tier  sont  obligés  de  faire  à  leurs  fermiers ,  prêt  qui  a  été  jusqu'à 
présent  compris  dans  la  ferme  et  qui  a  été  en  conséquence 
assujéti  à  toutes  les  impositions,  quoiqu'il  ne  dût  pas  l'être. 

Art.  23*  —  Qu'il  n'y  ait  jamais  qu'une  seule  collecte  dans  la 
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môme  paroisse  et  qu'à  cet  effet  les  paroisses  qui  se  trouvent  de 
deux  généralités  ou  de  deux  élections  soient  réunies  au  district 
de  la  même  intendance  ou  de  la  môme  élection. 

Art.  24.  —  Que  tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  tenté 
ou  môme  conseillé  au  Gouvernement  de  rétablir  les  impôts  ou  les 
ordres  arbitraires,  soient  punis  comme  traîtres  à  la  Patrie. 

Corvée.  —  Impôt  sur  les  voiture*. 

Art.  25.  —  Que  les  corvée:  demeurent  converties  à  perpétuité 
en  une  subvention  annuelle  et  pécuuiairequi  sera  répartie  sur  les 
trois  Ordres  dans  la  même  proportion  et  dans  la  même  forme 
que  l'impôt  principal,  si  mieux  n'aiment  les  Elals-Généraux  éta- 
blir des  péages  sur  les  voitures,  à  l'exception  néanmoins  de  celles 
qui  servent  à  l'agriculture,  <  t  que  les  deniers  provenant  de  l'impo- 
sition qui  aura  été  substituée  à  la  corvée,  ou  des  péages  dont  on 
vient  de  parler,  ne  puissent  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
être  employés  à  un  usage  diflerent  de  leur  destination  natu- 
relle. 

Milice. 

Art.  26.  —  Que  la  milice ,  qui  jette  l'alarme  dans  les  familles 
et  qui  enlève  souvent  aux  campagnes  les  sujets  les  plus  propres 
à  l'agriculture  dont  il  est  si  essentiel  de  ranimer  les  travaux,  soit 
également  convertie  en  une  prestation  pécuniaire  qui  sera  sup- 
portée par  les  trois  Ordres  en  proportion  de  la  fortune  de  chacun* 

Douanes.  —  Impôts  de  consommation.  —  Impôt  mobilier. 

Art.  27.  —  Suppression  des  douanes  intérieures  si  odieuses  par 
l'inquisition  à  laquelle  elles  iJonuci.i  lieu  ,  les  frais  et  les  retards 
qu'elles  occasionnent  ;m\  :;  '.'ocianN 

Art.  2S.  —  S'il  c^  '  :  Si  'I-  s  impôts  sur  la  consommation,  ils 
ne  doivent  pas  port»  r  ■  :s  denrées  de  prenne: c  nécessité,  mais 
seulement  sur  les  induira. tmes  r  le  cummeree  en  yos  et  princi- 
palement sur  les  objets  de  luxe. 

Art.  29.  Que  les  Elats-G^uéraux  r'-gîenî  l'impôt  qu'il  <crn  con- 
xxnable  d'établir  tant  sur  les  ivi.i.  s  foncières,  constituées  et  via- 
gères, que  sur  les  propretés  mnlrlièrcs  et  même  sur  l'industrie  , 
s'ils  croient  qu'elles  uni  -  eut  Onv  imposées 

Art.  30.  —  Imposition  des  propriétés  ecclésiastiques  à  l'égal 
des  autres. 

Art.  M.  -  Suppression  des  droits  de  Y  Aide  et  du  Minage. 
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Liberté  de  1* Industrie.  —  Travaux  publia. 

Art.  32.  —  Que  les  jurandes,  1rs  maîtrises  et  les  communau- 
tés, qui  étouffent  l'industrie  naturelle,  soient  également  suppri- 
mées. 

Art.  33.  — Que  les  privilèges  exclusifs  accordés  par  le  Gou- 
vernement aux  voitures  publiques  et  notamment  à  celles  connues 
vulgairement  sous  le  nom  de  patanhes,  soient  abolis  comme  con- 
traires ù.  la  liberté  naturelle  que  tout  citoyen  doit  avoir  de  gagner 
sa  vie  comme  il  peut  et  de  voyager  selon  ses  facultés  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  se  trouve. 

Art.  34.  —  Que  le  département  des  Ponts-et-Cbaussées  et  celui 
des  Jetées-et-Levées  soient  réunis  en  un  seul ,  afin  qu'ils  ne  re- 
jettent plus  l'un  sur  l'autre  les  dépenses  les  plus  urgentes. 

Etats-Provinciaux. 

Art.  35.  —  Qu'il  soit  établi  dans  tout  le  Royaume  des  Etats- 
Provinciaux  constitués  comme  ceux  du  Dauphiné. 

Art.  30.  —  Que  pour  rendre  plus  légère  la  portion  que  chaque 
citoyen  sera  dans  le  cas  de  supnorter  dans  les  dépenses  qu'occa- 
sionnent nécessairement  ces  Etats  et  pour  diminuer  d'ailleurs 
l'influence  des  intérêts  parti  uliers  sur  l'intérêt  général,  il  n'y  ait 
point  d'Etals- Provinciaux  qui  n'emLrassent  au  moins  l'étendue 
d'une  Généralité. 

Art.  37.  —  Que  In  province  du  Bourbonnois,  les  élections  de 
ïScvers  et  de  Château-  Chinon  et  la  partie  de  la  Marche  qui  est 
enclavée  dans  la  Généralité  de  Moulins,  soient  en  conséquence  réu- 
nies, pour  former  des  Etats-Provinciaux  particuliers  sous  le  nom 
à' Etats  du  Bourbonnois  et  que  le  nombre  des  membres  de  ces 
Etats,  tant  puur  les  Assemblée*  générales  que  pour  la  Commission 
intermédiaire,  soit  déterminé  d'après  ta  quotité  de  la  contribution 
de  ces  trois  districts. 

Noblesse.  —  Egale  admissibilité  aux  emplois  publics. 

Art.  38.  —  Que  la  Noblesse  ne  soit  plus  acquise  à  prix  d'ar- 
gent, mais  par  des  actions  d'éclat  et  par  des  services  rendus  à 
l'Etat  soit  dans  la  robe,  soit  dans  l'épée  ou  par  des  découvertes 
utiles  à  la  Nation. 

Art.  39.  —Que  l'Ordre  du  Tiers-Etat  soit  admis,  concurrem- 
ment avec  la  Noblesse,  à  toutes  les  dignités  ecclésiastiques  sans 
exception  et  à  tous  les  grades  militaires  aussi  sans  exception, 
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lorsque  son  éducation  ,  son  talent ,  ses  mœurs  et  ses  vertus  l'en 
rendront  digne. 

Organisation  de  la  Justice.  —  Suppression  àe  la  vénalité 

des  charges. 

Art.  40.  —  Que  la  vénalité  «les  charges  de  judicafnrc  soit  sup- 
primée, sans  cependant  :nrt<r  atteinte  à  leur  inamovibilité;  que 
l'administration  de  la  justice  devienne  gratuite;  qu'il  soit  accordé 
aux  Magistrats  des  appointements  relatifs  à  leurs  places,  lesquels 
seront  payés  par  les  provinces  où  ils  seront  situés;  qu'il  soit  créé 
des  tribunaux  supérieurs  où  ils  pourraient  être  utiles;  que  les  of- 
ficiers des  sièges  inférieurs  puissent  passer  aux  sièges  supérieurs 
par  ordre  d'ancienneté  et  qu'enfin  il  soit  accordé  des  lettres  etdes 
marques  de  distinction  pour  les  juges,  sans  aucune  récompense 
pécuniaire,  après  un  certain  temps  de  service. 

Art.  41.  —  Suppression  de  tous  les  tribunaux  d'exception,  sauf 
les  Consuls. — Remboursement  en  argent  comptant  de  la  finance 
des  offices  ainsi  supprimés. 

Art.  42.  —  Que  les  offices  d'Huissiers-priscur.-  qui  excitent  la 
réclamation  de  tous  les  citoyens,  à  raison  des  abus  sans  nombre 
qui  en  résultent,  soient  et  demeurent  dès  maintenant  supprimés, 
comme  tendant  à  consommer  la  ruine  de  la  classe  la  plus  malheu- 
reuse de  la  société. 

Art.  43.  — Que  les  Justices  seigneuriales,  qui  donnent  aux 
paysans  la  faculté  de  plaider,  qui  augmentent  la  masse  des  pro- 
cédures, qui  multiplient  les  degrés  de  jurisdiclion,  qui  favorisent 
la  chicane,  qui  occasionnent  la  ruine  des  parties  en  les  obligeant 
à  perdre  beaucoup  de  temps  et  à  faire  des  frais  énormes  pour,  les 
plus  minces  objets,  qui  manquent  presque  toutes  d'auditoires, et 
de  prisons,  et  qui  n'ont  communément  pour  juges  que  des  prati- 
ciens ignorants  qui  tiennent  leurs  audiences  dans  les  cabarets  et 
sont  dans  la  dépendance  absolue  des  Seigneurs  qui  ont  le  droit  et 
le  pouvoir  de  les  destituer  arbitrairement,  soient  supprimés  et  que 
les  Etats-Généraux  décident  s'il  revient  une  indemnité  au  Seigneur 
pour  la  perte  du  droit  de  justice,  qui  est  une  partie  de  l'autorité 
souveraine  et  qui,  à  ce  titre,  semble  n'avoir  jamais  pu  être  vàla- 

Art.44.  —  Que  pour  épargnerait  personnes,  qui  ont  des  droits 
à  exercer,  les  longs  voyages  qu'elles  seraient  obligées  de  faire,  s'il 
fallait  qu'elles  allassent  chercher  la  justice  aux  tribunaux  supé- 
rieurs des  provinces,  il  soit  créé  dans  le  chef-lieu  de  chaque  can- 
ton uo  siège  royal  composé  de  trois  juges  ot  d^uaprecuréurdu 
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Roi.  Ce  tribunal  jugera  en  dernier  ressort  les  causes  pures 
personnelles  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  quarante  livres 
et  les  autres  affaires  à  la  charge  de  l'appel  aux  Dailliages  prési- 
diaux. 

Art.  45.  —  Que  les  Notaires  seigneuriaux  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  rédiger  les  conventions  les  plus  simples  et  che7,  lesquels  il 
n'y  a  aucune  sûreté  pour  les  minutes  des  actes  publics,  soient 
supprimés  à  raison  des  inconvénients  qui  en  résultent  pour  la 
société. 

Art.  46.  —  Interdiction  absolue  de  traduire  un  citoyen  devant 
d'autres  juges  que  ses  juges  naturels  ;  retrait  immédiat  de  toutes 
lettres  d'évocation  et  de  commiitimus. 

Art.  47.  —  Que  la  procédure  civile,  dont  les  frais  ont  dégénéré 
en  un  impôt  terrible  par  les  droits  de  toute  espèce  qui  en  sont  la 
suite,  soit  simplifiée  de  manière  que  le  pauvre  ait  les  plus  grandes, 
facilités  pour  exercer  tous  ses  droits  et  que  le  riche  lui-môme  ne 
soit  pas  dans  le  cas  de  se  ruiner,  comme  aujourd'hui,  en  récla- 
mant les  siens. 

Art.  48.  —  Que  le  pouvoir  des  présidiaux  soit  augmenté  à 
raison  de  leur  utilité;  que,  pour  rendre  ces  jurisdictions  le  plus 
avantageuses ,  on  détermine  d'une  manière  irrévocable  leur 
compétence  tant  en  matière  réelle  que  personnelle  et  que  l'on 
prenne  toutes  les  précautions  possibles  pour  avoir  des  juges  plus 
instruits. 

Art.  40.  —  Qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  être  créé  aucune  commis- 
sion ,  aucun  tribunal  extraordinaire,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Art.  50.  —  Que  la  contrainte  par  corps,  pour  dépens  adjugés 
en  matière  civile,  soit  définitivement  abolie. 

Art.  51.  —  Que  les  particuliers  détenus  dans  les  prisons  pour 
dettes,  purement  civiles,  soit  séparés  de  ceux  qui  y  sont  enfermés 
pour  cause  de  délit. 

Art.  52.  —  Qu'A  raison  de  l'augmentation  du  prix  des  den- 
rées, la  pension  des  personnes  constituées  prisonnières  pour 
dettes  civiles,  soient  portée  à  dix-huit  livres  par  mois. 

Art.  53.  —  Qu'il  soit  nommé  annuellement  dans  chaque  pa- 
roisse et  en  proportion  de  sa  population,  le  nombre  de  prud'hom- 
mes qu'il  conviendra,  lesquels  prêteront  serment  avant  d'entrer 
en  exercice,  et  ce  sans  frais,  devant  le  juge  du  lieu,  pour  estimer 
sans  frais,  tous  les  dommages  ruraux  qui  ont  été  commis  dans 
kurs  territoires  et  qui  pourront  les  juger  sans  appel,  au  nombre 
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de  deux,  pareillement  sans  frais,  si  iesdits  dommages  n'excèdent 
pas  la  somme  de  neuf  livres. 

Taux  d'intérêt.  —  Banqueroute.  —  Asyle.  —  Mineur $. 

■ 

Art.  54.  — Qu'il  soit  permis  à  tous  les  citoyens  de  stipuler 
l'intérêt  de  l'argent  qu'ils  prêteront  sur  de  simples  billets  ou  obli- 
gations, pourvu  que  cet  intérêt  n'excède  pas  le  taux  de  l'ordon- 
nance. 

Art.  55.  —  Que  ,  pour  faire  cesser  les  banqueroutes  frauduleu- 
ses qui  ruinent  insensiblement  le  commerce,  les  lois  portées  con- 
tre ces  banqueroutes  soient  remises  dans  leur  première  vigueur 
et  que  pour  diminuer  le  nombre  des  faillites,  ceux  qui  auront 
obtenu  des  lettres  de  cession  ,  soient  tenus,  à  peine  de  bannis- 
sement, de  porter  le  bonnet  vert. 

Art.  56.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  d'asyle  à  l'avenir  contre  la  con- 
trainte par  corps  légitimement  prononcée. 

Art.  57.  —  Que  les  mineurs  même  émancipés,  ne  puissent  dis- 
poser de  leur  mobilier,  ni  passer  aucun  bail,  ni  souscrire  aucuns 
actes  sans  l'assistance  de  leurs  curateurs. 

Secret  des  lettres.  ^-  Liberté  de  la  Presse.  —  Liberté  religieuse. 

Art.  58.  —  Que  cet  abus  intolérable  qu'on  nomme  si  impro- 
prement le  secret  des  postes  ,  secret  qui  n'est  autre  chose  que  la 
violation  des  faits  et  des  pensées  que  l'on  confie  aux  administra- 
teurs et  aux  agents  subalternes  des  postes,  soit  aboli  comme  inu- 
tile, immoral  et  propre  à  encourager  la  dangereuse  curiosité  de 
ces  derniers.  ,.  >  / 

Art.  59.  —  Que  la  liber  té  de  publier  ses  opinions,  faisant  par- 
tie de  Ja  liberté  individuelle,  puisque  l'homme  ne  peut  être  libre 
quand  sa  pensée  est  esclave,  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée 
indéfiniment,  sauf  les  réserves  qui  peuvent  y  être  apportées  par, 
les  Etats-Généraux. 

Art.  60.  —  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'assurer  aux  pro- 
testants une  existence  civile  plus  réelle,  et  telle  au  moins  qu'ils 
l'avaient  avant  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes,  aÛn  d'attacher 
de  plus  en  plus  à  la  patrie,  ceux  qui  y  résident  et  d'y  attirer  ceux 
qui  désirent  s'y  fixer. 

Clergé.  —  Cultes.  —  Ordre*  religieux. 
Art.  64.  —  Suppression  des  annates  pareeque  ces  deniers  qui 

■ 
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se  transportent  a  Rome ,  ne  reviennent  jamais  en  France  et  ap- 
pauvrissent le  Royaume. 

Art.  62.  —  Suppression  de  l'obligation  d'obtenir  des  dispen- 
ses de  parenté  pour  mariage  entre  cousins-germains:  autorisation 
aux  évêques  d'accorder  les  dispenses  pour  mariage  entre  oncle 
et  nièce  sans  faire  payer  aux  futurs  époux  d'autre  rétribution  que 
le  droit  d'insinuation. 

Art.  63.  —  Suppression  de  toutes  les  fêtes  ou  remise  de  ces 
fêtes  aux  dimanches  suivants. 

Art.  64.  —  Que  toutes  les  assemblées  et  apports  soient  sup- 
primés comme  sources  de  querelles  et  de  débauches. 

Art.  63.  —  Suppression  des  abbayes  et  prieurés  commenda- 
taires  et  de  tous  autres  bénéfices  simples  qui  ne  sont  d'aucune 
utilité  dans  Tordre  hiérarchique. 

Art,  66.  —  Que  les  biens-fonds  et  autres  droits  réels  et  autres 
immeubles  qui  en  dépendent  soient  vendus  pour  liquider  les 
dettes  du  clergé  et  que  le  surplus  soit  employé,  après  l'épuisement 
des  dîmes  ecclésiastiques,  à  l'augmentation  de  la  portion  congrue 
des  curés  ,  augmentation  qui  sera  prise ,  en  cas  d'insuffisance , 
sur  les  revenus  des  archevêchés ,  évèchés  et  autres  bénéfices  ma 
jeurs  dont  le  produit  excédera  la  somme  à  laquelle  les  Etats- 
Généraux  croiront  devoir  réduire  les  titulaires  de  ces  derniers 
bénéfices. 

Arlr  67.  —  Qu'au  moyen  de  cette  augmentation  de  portion 
congrue  qui  sera  fixée  par  les  Etats-Généraux ,  aucun  curé  ne 
puisse  à  l'avenir  exiger  de  casuel  pour  les  baptêmes ,  mariages, 
sépultures  et  autres  fonctions  de  son  ministère ,  à  moins  que  les 
parties  ou  les  parents  n'exigent  eux-mêmes  des  démarches, 
services  et  autres  dépenses  extraordinaires. 

Art.  68.  —  Que ,  si  les  Etats-Généraux  ne  jugent  pas  con- 
venable de  demander  la  suppression  des  ordres  religieux  des 
deux  sexes,  rentés  ou  non  rentés ,  il  soit  défendu  à  tous  ces  dif- 
férents Ordres  de  recevoir  des  sujets  dans  leur  sein  avant  l'âge  où 
il  est  permis  de  se  marier  sans  le  consentement  des  pères  et 
mères  ,  et  qu'en  outre  ils  soient  chargés  de  l'éducation  publique. 

Municipalités.  —  Servage.  —  Droits  seigneuriaux.  — 
Biens  communaux.  —  Chasse. 

Art.  69.  —  Que  les  villes  et  communautés  qui  ont  seules  le 
droit  de  nommer  leurs  officiers  municipaux  .  soient  dès  mainte- 
nant autorisées  à  rentrer  dans  ce  droit  imprescriptible  en  rem- 
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boursanl  en  argent  comptant  aux  particuliers  qui  se  sont  fait 
pourvoir  de  charges  municipales,  le  prix  de  ces  différents  offices 
sur  le  pied  de  leur  finance. 

Art.  70.  —  Qu'on  éteigne  partout  la  main-morte  servile,  at- 
tendu que  cet  abus  par  une  suite  duquel  les  serfs  n'ont  ni  la 
faculté  de  tester,  ni  celle  de  changer  de  domicile  ,  ni  celle  de 
choisir  un  état  à  leur  gré,  expose  d'ailleurs  les  gens  de  cette 
malheureuse  condition  à  être  partagés  comme  un  vil  bétail  , 
quand  leur  père  est  main-mortahle  d'une  seigneurie  et  leur  mère 
main-mortable  d'une  autre;  qu'il  est  par  conséquent  contraire  au 
droit  naturel  et  à  la  liberté  générale  des  citoyens ,  aux  lois  du 
Royaume  et  à  l'intérêt  public  et  qu'on  ne  peut,  à  ce  moyen  , 
le  considérer  que  comme  le  fruit  de  la  violence  et  de  l'oppres- 
sion. 

Art  71:  —  Que  le  ban  de  vendanges,  dont  il  résulte  tant 
d'inconvénients  et  particulièrement  la  pourriture  et  la  perte  des 
fruits  des  vignes  les  mieux  exposées,  qui  par  cette  raison  mû- 
rissent toujours  avant  les  autres,  soit  pareillement  supprimé. 

Art.  72.  —  Que  la  taille  seigneuriale,  les  banalités  de  fours, 
de  moulins  et  de  pressoirs ,  et  tous  les  autres  vestiges  de  la  ser- 
vitude personnelle  et  du  despotisme  féodal ,  tels  que  lesbordela- 
ges  soient  et  demeurent  également  supprimés. 

Art.  73.  —  Faculté  à  tout  vassal  et  censitaire  de  racheter  les 
redevances  seigneuriales  auxquelles  il  peut  être  assujéti.  Le  prix 
du  rachat  devra  être  fixé  par  les  Etats-Généraux  sur  l'évaluation 
du  profit  que  les  seigneurs  retirent  de  ces  redevances. 

Art.  74.  --  Qu'en  attendant  qup  ce  rachat  soit  effectué, 
l'exercice  du  droit  de  retenue  féodale  ,  censuelle,  bordelière  et 
taillablière  soit  supprimé  ,  par  la  raison  qu'il  gène  le  commerce 
des  propriétés  foncières  dont  les  acquéreurs  craignent  le  démem- 
brement ,  qu'il  favorise  l'accroissement  des  grandes  propriétés  , 
détruit  insensiblement  les  petites ,  et  porte  par  là  une  atteinte 
évidente  à  la  liberté  des  conventions  et  à  la  population. 

Art.  73.  —  Prescription  par  trente  ans  des  directes  seigneu- 
riales, même  contre  l'Ordre  de  Malthe  ;  prescription  des  arréra- 
ges par  cinq  ans  contre  tous  seigneurs  indistinctement. 

Art.  7G.  —  Que  les  habitans  des  villes  et  campagnes  soient 
maintenus  dans  la  possession  immémoriale ,  pour  les  lieux  où  la 
coutume  l'exige,  de  tous  leurs  terrains  communaux,  tels  que 
prés,  bois ,  terres  vaines  et  vagues  et  accrues  des  chemins,  ser- 
vant de  pacages  à  leurs  bestianx ,  que  toutes  les  usurpations  de 
ces  terrains  faites  dans  les  paroisses  depuis  la  déclaration  du  Roi 
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du  43  août  soient  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues, 
que  tous  les  possesseurs  desdits  terrains ,  sans  aucune  distinc- 
tion ,  soient  en  conséquence  tenus  de  les  rendre  aux  communau- 
tés dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  loi  qui  sera  rendue  à  cet  égard,  que  toutes  les  habitations 
pratiquées  dans  les  bois  usagers  ou  dans  ceux  des  seigneurs  ou 
des  particuliers  depuis  cette  époque  et  même  celles  qui  ont  été 
construites  à  la  proximité  déterminée  par  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts ,  soient  détruites  dans  le  même  délai. 

Et,  attendu  que  les  calamités  publiques  ont  réduit  plusieurs 
particuliers  a  la  mendicité,  et  ies  ont  forcés  de  se  bâtir  des  chau- 
mières et  à  cultiver  dos  terrains  en  friche,  déclarer  ces  infortunes 
propriétaires  desdites  chaumières,  soit  qu'ils  se  soient  emparés 
des  terrains  sur  lesquels  elles  sont  construites,  soient  qu'ils 
leur  aient  été  concédés,  sans  que  ni  les  seigneurs,  ni  les  commu- 
nautés puissent  répéter  contre  eux  aucuues  redevances,  ni  pres- 
tations ;  qu'il  soit  aussi  laissé  à  chacun  d'eux  un  arpent  de  terre 
joignant  Iesdites  chaumières  pour  fournir  à  leur  subsistance  et 
à  celle  de  leur  famille,  à  la  charge  que  ceux  qui  en  auraient  pris 
ou  s'en  seraient  fait  concéder  une  plus  grande  quantité  seront 
tenus  de  la  rendre  aux  communautés,  sans  indemnité,  sans  que 
personne  puisse  par  la  suite  s'approprier  les  communaux  restants 
et  que  la  possession,  depuis  le  13  août  4760,  puisse  suffire  aux 
seigneurs  qui  auront  usurpé  ou  concédé  des  terrains  de  cette 
espèce,  sur  lesquels  les  communautés  d'habitants  leur  paient  des 
droits. 

Art.  77.  —  Que  les  propriétaires  aient  la  liberté  de  chasser 
sur  leur  terres  ;  que  nulle  personne  n'ait  le  droit  de  chasser  sur 
les  propriétés  d'autrui,  et  qu'il  en  soit  de  même  pour  les  eaux 
mortes,  que  chacun  peut  avoir  chez  soi  et  dans  les  ruisseaux  le 
long  desquels  on  aura  quelque  héritage. 

Peine».        Liberté  individuelle.  —  Justice  criminelle. 

Prisons  3  etc.,  etc. 

Art.  78  —  Que  l'ordonnance  militaire  qui  inflige,  pour  des 
fautes  légères,  la  peine  de  coups  du  plat  de  sabre,  soit  réformée 
comme  contraire  au  caractère  national. 

Art.  79.  —  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée  de  moitié  et 
que,  par  une  nouvelle  ordonnance,  son  service  soit  dirigé  d'une 
manière  plus  utile,  et  qu'en  conséquence  elle  soit  obligée  de 
mettre  à  exécution  lee  décrets  décernés  par  les  juges  ,  sans  l'as 
sistancedes  huissiers. 

31* 


484  ASSEMBLÉE  DU  TIERS- ÉTAT  (St-Pierre.j 

Art.  80.  —  Que  la  liberté  étant  une  propriété  sacrée  et  le  plus 
précieux  de  tous  les  biens  ,  aucun  citoyen  ne  puisse  être  arrêté 
que  pour  un  crime  emportant  peine  aflïictive  ou  infamante  et 
qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  trois  juges  dans  les  bail- 
liages et  sénéchaussées,  à  moins  que  l'accusé  ne  soit  pris  en  fla- 
grant délit. 

Art.  81.  —  Que  les  justices  royales  d'arrondissement,  dont 
on  demande  la  création,  soient  assujéties  à  la  môme  règle. 

Art.  82.  —  Qu'après  le  premier  interrogatoire,  il  soit  libre 
aux  accusés  d'avoir  un  conseil  pour  les  éclairer  dans  leurs  ré- 
ponses et  vérifier  l'exactitude  de  la  procédure;  qu'à  cet  effet  le 
conseil  en  puisse  prendre  communication  chaque  fois  qu'il  le 
jugera  à  propos  en  en  donnant  décharge  au  greffe  sur  un  regis- 
tre à  ce  destiné  et  paraphé  par  le  lieutenant  criminel  et  à  con- 
dition qu'il  ne  poura  la  garder  chaque  fois  plus  de  vingt-quatre 
heures. 

Art  83.  —  Que  les  honoraires  de  ce  conseil  soient  réglés  et 
payés  par  les  États  provinciaux. 

Art.  84.  —  Que  pour  détruire  l'injuste  préjugé  qui  fait  rejail- 
lir sur  une  famille  entière  les  fautes  d'un  de  ses  membres,  il  n'y 
ait  à  l'avenir  aucune  distinction  de  peines  entre  les  membres  des 
trois  Ordres  ;  que  les  mêmes  crimes  soient  punis  de  la  même 
manière  et  que  l'on  préfère  celle  à  laquelle  l'opinion  publique 
n'a  attaché  aucune  infamie. 

Art.  85.  —  Que  la  peine  de  mort  ne  soit  dorénavant  pro- 
noncée que  pour  les  cas  d'incendie,  de  poison,  d'assassinat  et 
de  viol. 

Ari.  86.  —  Que  la  question  préalable  soit  abolie  comme  con- 
traire à  l'humanité,  à  la  justice  et  à  la  raison  qui  ne  permettent 
pas  de  torturer  un  accusé  pour  le  crime  d'autrui.  , 

Art.  87.  —  Que  le  droit  de  conûscation  soit  dès  maintenant 
aboli ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  sauf  à 
faire  priser  les  dommages  qui  peuvent  être  dûs  selon  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  experts  dans  tous  les  cas  purement  civils. 

Art.  88.  —  Que  tous  les  juges ,  tant  supérieurs  qu'inférieurs 
soient  tenus  de  motiver  les  jugements  qu'ils  rendront  en  matière 
criminelle  et  que  tous  les  jugements  soient  imprimés,  publiés  et 
affichés  dans  le  lieu  de  l'exécution  et  dans  celui  où  le  délit  aura 
été  commis. 

Art.  89.  —  Que  pour  détruire  les  impressions  fâcheuses  que 
les  rigueurs  de  la  procédure  criminelle  laissent  souvent  dans  les 
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esprits  contre  les  personnes  qui  ont  été  accusées;  d'un  crimeca- 
pital  dont  elles  étaient  innocentes ,  tous  les  jugements  d'absolu- 
tion soient  également  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression 
et  de  l'affiche  aux  frais  de  l'État. 

Art.  90.  —  Qu'il  soit  fait  défense  au  ministère  public  d'in- 
terjeter appel  des  jugements  d'absolution  ou  qui  ne  prononcent 
aucune  peine  afllictive  ou  infamante,  lorsqu'ils  auront  été  ren- 
dus par  cinq  juges  ou  trois  juges  et  deux  gradués  et  que  les 
accusés  y  auront  acquiescé. 

Art.  91.  —  Que  les  prisons,  qui  ne  doivent  ôtre  considérées 
que  comme  un  moyen  de  sûreté  pour  la  société  et  non  comme 
une  peine ,  soient  rendues  assez  saines  pour  ne  pas  altérer  la 
santé  des  personnes  qui  y  sont  détenues. 

Art.  92.  —  Que.  pour  réprimer  les  abus  de  toute  sorte  qui  se 
commettent  dans  les  maisons  de  force ,  elles  soient  soumises  à 
l'inspection  immédiate  des  juges  ordinaires  qui  les  visiteront 
toutes  les  semaines ,  se  feront  rendre  compte  tous  les  mois  par 
les  administrateurs  de  leur  gestion,  et  pourront,  étant  instruits 
du  motif  de  la  détention  de  chaque  particulier,  l'élargir  lorsqu'ils 
l'auront  jugée  assez  longue ,  après  avoir  toutefois  appelé  les  par- 
ties intéressées. 

■ 

Unité  de  Poids  et  Mesures.  —  Successions. 

Art.  93.  —  Qu'en  attendant  que  le  Gouvernement  prenne  des 
mesures  pour  faire  cesser  cette'  multitude  de  coutumes  diverses , 
qui  fait  de  la  France  autant  de  petits  Etats  séparés ,  soumis  à  des 
lois  et  des  usages  différents ,  il  n'y  ait  dans  le  royaume  qu'une 
seule  mesure  et  un  seul  poids.  .  ; . 

Art.  91.  —  Que  l'article  \  k  du  chapitre  34  de  la  coutume  du 
Nivernois  qui  exclut  les  sœurs  et  leurs  descendants  des  succes- 
sions collatérales  au  profit  de  leurs  frères  et  de  leurs  enfants , 
soit  supprimé  comme  établissant  une  préférence  réprouvée  par 
le  droit  naturel. 

♦ 

•  ■  »  * 

Droits  de  la  Nation.  —  Périodicité  des  États-Généraux. 

•   |  1  ♦  *  •  4  *  ► 

%  »  1 

Art.  95.  —  Que  les  Etats-Généraux  ne  se  séparent  pas  avant 
d'avoir  rédigé,  de  la  manière  la  plus  claire  et  (a  plus  précise  ,  la 
déclaration  des  droits  de  la  Nation  et  les  lois  de  sa  constitution, 
pour  être  imprimée ,  publiée  et  inscrite  dans  les  registres  de  tous 
les  tribunaux  et  de  toutes  les  municipalités. 

Art.  96  ~  Que  les  membres  des  Etats-Généraux  soient  sous 
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la  sauvegarde  de  la  Nation,  et  qu'on  ne  puisse  en  aucun  cas  les  at- 
taquer pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou  proposé  tant  pendant  la  tenue 
des  Etats-Généraux  que  devant  les  Etats-Généraux  eux-mêmes. 

Art.  97.  —  Que  les  lois  qui  auront  élé  arrêtées  pendant  les 
Etats-Généraux  et  sanctionnées  par  Sa  Majesté  ,  ne  puissent  être 
retirées,  suspendues  ou  modifiées  que  du  consentement  des  Etats- 
Généraux. 

Art.  08.  —  Que  pour  assurer  le  retour  de  l'ordre  et  la  slabi- 
bilité  des  mesures  que  l'on  aura  prises  pour  y  parvenir  ,  il  soit 
irrévocablement  arrêté  à  la  prochaine  assembléu  des  Etats-Gé- 
néraux, qu'ils  s'assembleront  périodiquement  à  l'époque  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  déterminer  eux-mêmes. 

Le  présent  cahier  de  doléances  a  été  lu  et  arrêté  en  présence 
de  nous  Pierre-Gabriel  Vyau  de  Baudreuille,  conseiller  du  Roi, 
président,  lieutenant-général  au  Bailliage  du  Nivernois  et  siège 
présidial  de  la  ville  de  Saint-Pierrc-le-Moûtier ,  en  la  Chambre 
du  Tiers-Etat. 

Cejourd'lmi  22  mars  4789  et  avons  signé  avec  notre  greffier- 
secrétaire  et  tous  les  députés  présents  tant  pour  eux  que  pour 
les  paroisses  qu'ils  représentent. 

Suivent  les  mûmes  signatures  que  ci-dessus  (  p.  466  ).  M.  Si- 
gnoret  a  ajouté  après  sa  signature  :  sans  appro!  al  ion  de  la  sup- 
pression des  Ordres  religieux. 


ASSEMBLÉE  DES  TROIS  ORDRES  (St-Picrre>. 

Séances  des  25  el  26  mars  1789. 

■  I 

L'assemblée  générale  des  trois  Ordres  eut  lieu  le  26,  sans  au- 
cun cérémonial ,  dans  la  salle  d'audience  du  Présidial.  Deux  ou 
trois  membres  de  la  Noblesse  seulement,  quelques  prêtres  et  un 
petit  nombre  d'habitants  de  la  ville  se  trouvaient  dans  la  salle. 
Les  députés  élus  par  chacun  des  trois  Ordres  n'étaient  pas  même 
tous  présents  et  il  fut  nécessaire  do  continuer  la  séance  au  len- 
demain pour  recevoir  leur  serment. 

Les  députés  élus  à  St. -Pierre,  étaient  : 

Clergé.     M.  François  de  Damas,  Doyen  de  la  cathédrale  de 
Sl.-Cyrde  Nevers,  Abbé  d'Elam,  Vicaire-général  du 

Diocèse,  Drpulé  titulaire. 
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Dom  Abel  de  Lespinasse.  prieur-titulaire  du  prieuré 
de  St  -Pierre-Ie-Moûlier  —  Député  suppléant. 
Noblesse.  M.  le  comlo  do  Bah,  chevalier,  Député  titulaire. 

M.  Le  Roy,  chevalier,  baron  (I'Allarde  ,  Député 
suppléant. 

ïiers-état.  M.  Gabriel  Vyau  de  Bal'dreitlle,  Lieutenant-géné- 
ral au  siège  Présidial  du  St. -Pierre  et  M.  Picaut 
de  La  Poivie  ,  Députés  titulaires. 
M.  Claude-François  Kollot,  Juge  de  la  Tournelle  et 
.\L  Jean  Saitereau,  Avocat  en  Parlement,  Dé- 
putés suppléants. 

Sur  la  réquisition  du  Procureur  du  Roi,  les  élus  prêtèrent 
serment,  «  par  lequel  ils  ont  promis  et  juré  de  s'acquitter  fidè- 
«  lementet  en  leur  honneur  et  conscience  de  la  mission  dont  ils 
«  sont  chargés  par  les  pouvoirs  de  chacun  de  leur  Ordre,  do  se 
«  conformer  à  ce  qui  est  porté  dans  leurs  cahiers  ,  comme  aussi 
«  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  à  tout  ce  qui  peut 
«  contribuer  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  la  Nation.  » 

Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  ,  mentionne  la  re- 
mise des  cahiers  ès-mains  des  députes  élus  et  se  termine  ainsi  : 

«  Comme  aussi  donnons  acte  au  Procureur  du  Itoi  des  protes- 
tations par  lui  faites  contre  l'arrêté  des  habitants  de  La  Charité, 
tendant  à  la  distraction  du  ressort  et  de  la  remise  qu'il  fait  à 
notre  Greffier  des  protestations  faites  par  différents  Corps  de  la 
dite  ville  devant  Batur  uotaire  ,  le  7  de  ce  mois,  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  raison  ,  dont  acte  , 

Signé  par  le  Bailli  (M.  de  Tannay),  les  députés  élus  et  le 
Greffier-secrétaire  Lapra. 

 oc  

BAILLIAGE  SECONDAIRE  DE  CUSSET. 

De  longues  et  vives  discussions  s'étaient  élevées  à  Cussct,  dans 
le  Clergé,  la  Noblesse  et  le  Tiers-Etat,  relativement  à  l'exécution 
du  règlement  qui  prescrivait  la  convocation  des  trois  Ordres  du 
pays  à  Saint-Pierrc-le-Moùtier.  Une  partie  de  la  population 
prétendait  appartenir  à  l'Auvergne  et  voulait  en  conséquence 
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voter  à  Kiom.  D'autres  disaient  appartenir  au  Bourbonnois.  Des 
réclamations  en  sens  divers  furent  adressées  à  Paris.  M.  le  Duc 
de  Bouillon  en  écrivit  à  M  Necker  qui  lui  répondit  que,  le  Bail- 
liage secondaire  de  Cusset  dépendant  du  Bailliage  royal  de 
Saint-Pierre-le-Moûtier,  c'était  dans  cette  ville  que  les  députés 
de  Cusset  et  des  paroisses  du  ressort  devaient  aller  participer  à  la 
rédaction  du  cahier  général,  et  à  l'élection  des  députés  aux  États- 
Généraux. 

Le  Clergé  ni  la  Noblesse  du  ressort  ne  voulurent  se  réunir 
à  Cusset  ;  du  moins  il  n'existe  aux  Archives  aucune  trace  de 
ld  réunion  de  ces  deux  Ordres.  Le  Tiers-Etat  se  réunit  seul,  tar- 
divement et  en  petit  nombre,  la  plupart  des  députés  nommés 
dans  les  paroisses  ayant  refusé  la  députation  ou  s'étant  abstenus 
de  paraître  à  l'Assemblée. 

Cette  assemblée  préliminaire  pour  se  conformer  au  règlement 
électoral  du  24  janvier  4789  (v.  sup.  p.  454.)  aurait  dû  déléguer 
le  quart  de  ses  membres  pour  aller  siéger  au  chef-lieu  du  Bailliage 
principal.  Personne  de  Cusset  n'assista  aux  séances  de  Saint- 
Pierre. 

Mais  le  6  avril ,  quinze  jours  après  la  clôture  des  opérations 
des  trois  Ordres  de  Saint- Pierre,  MM.  Desbrest  médecin,  Du- 
floquet  avocat ,  Desbrest  notaire  royal ,  Martinet  ainé  bourgeois 
et  Pierre  Charasse  laboureur ,  a  se  disant  députés  du  Tiers-Etat 
de  Cusset ,  »  déposèrent  le  cahier  de  leur  ordre  entre  les  mains 
de  M.  Dolletde  Chassenet ,  doyen  de  MM.  les  conseillers  au 
Bailliage  de  Saint-Pierre ,  qui  en  dressa  procès-verbal  et  donna 
acte  aux  députés  de  leur  réquisition  ,  tendant  à  ce  que  le  cahier 
de  Cusset  fût  joint  et  annexé  au  cahier  général  de  St-Pierre-le- 
Moûtier.  » 

Ce  cahier  contient  43  articles  divisés  en  43  chapitres  — -  Vote 
des  lois  et  des  impôts  par  les  représentants  de  la  Nation  ,  — 
Réforme  des  lois  pénales ,  —  Abolition  des  privilèges  et  de  la 
vénalité  des  charges ,  —  Réformes  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  ,  le  cahier  du  Tiers-Etat  de  Cusset,  traite  toutes 
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les  questions  qui  préoccupaient  alors  le  pays.  Les  articles  sui- 
vants suffiront  pour  en  faire  apprécier  l'esprit. 

àut.  9.  —  Que  tout  homme  à  talens  puisse  annoncer  libre- 
ment par  la  voie  de  l'impression  et  sous  son  nom ,  les  décou- 
vertes de  quelque  nature  qu'elles  soient,  sans  être  assujéti  à  sou- 
mettre à  une  censure  ignorante,  intéressée  et  prévenue,  les 
productions  de  son  génie  et  celles  de  la  nature. 

Art.  10.  —  Qu'on  ouvre  des  routes  dans  toutes  les  provinces 
qui  en  manquent ,  pour  l'accroissement  du  commerce  et  l'utilité 
publique. 

Art.  41.  —  Qu'on  établisse  des  chemins  de  communication 
entre  les  bourgs ,  paroisses  et  villages  avec  les  villes  les  plus  voi- 
sines, pour  faciliter  le  transport  et  le  débit  des  productions 
rurales. 

Art.  42.  —  Qu'il  soit  établi  des  ateliers  de  charité  dans  toutes 
les  villes  et  paroisses  pour  y  occuper  a  des  travaux  utiles  ,  pen- 
dant les  saisons  mortes,  les  hommes  qui  n'ont  pour  subsister 
que  le  travail  de  leurs  mains  et  pourvoir  ainsi  aux  besoins  des 
vieillards  et  des  pauvres  iulirmes. 

Art.  43.  —  Que  les  fonds  destinés  à  ces  établissements  res- 
tent dans  les  caisses  des  Etats  provinciaux ,  pour  être  distribué^ 
aux  paroisses  qui  seront  dans  le  cas  d'y  recourir. 

Art.  49.  —  Que  l'éducation  publique  soit  réformée  et  établie 
de  manière  que  les  enfants  du  peuple  y  trouvent  des  ressources 
relatives  aux  professions  ou  métiers  auxquels  ils  se  destinent; 
qu'il  soit  établi  des  distinctions  et  des  récompenses  pour  les 
laboureurs  et  artisans  qui  excellent  dans  leur  art. 

Art.  28.  —  Que  le  tabac  soit  vendu  librement  en  détail  dans 
le  Royaume;  qu'il  soit  sujet  à  un  impôt  qui ,  sans  gêner  la  li- 
berté, prépare  les  hommes  â  s'en  passer,  puisque  de  l'aveu  des 
médecins  les  plus  instruits,  il  altère  la  mémoire  et  qu'il  con- 
court à  la  production  de  diverses  maladies  nerveuses. 

Un  gouvernement  sage  et  raisonnable  ne  doit-il  pas  s'occu- 
per des  moyens  de  rendre  difficile  l'usage  d'une  substance  qui 
affaiblit  dans  les  hommes  le  souvenir  de  leurs  devoirs  et  qu( 
change  le  mode  de  leurs  perceptions  ? 

Le  tabac  devrait  donc  être  rélégué  dans  les  boutiques  d'apo- 
thicaires et  être  rangé  dans  la  classe  des  médicaments. 

Le  rédacteur  de  cet  article  éprouve  journellement  les  mauvais 
effets  du  tabac.  Cependant  il  en  use  ,  il  parle  donc  moins  pour 
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la  génération  présente  que  pour  celles  à  venir,  i  Note  mise  au 
bas  du  cahier.  ) 

Art.  3G.  —  Que  tous  privilèges  exclusifs  soient  supprimés.  Il 
en  existe  un,  au  sein  de  la  capitale,  dont  l'influence  funeste  s'étend 
jusques  dans  les  provinces  ,  privilège  d'autant  plus  dangereux  , 
qu'établi  pour  la  sûreté  publique,  il  en  a  violé  les  droits  les  plus 
sacrés.  .Non  content  de  détruire  la  propriété  individuelle,  il  atta- 
que encore  la  liberté  civile  et  naturelle  des  citoyens  qui  cherchent 
à  soulager  leurs  maux  et  à  prolonger  leurs  jours.  I!  suffit  pour  se 
convaincre  de  ces  vérités,  de  lire  a\ec  attention  l'arrêt  du  con- 
seil d'Etal  du  roi  du  5  mai  1781,  concernant  l'examen  et  la  dis- 
tribution des  eaux  minérales  du  royaume.  (I) 

Art.  o7.  —  Qu'il  soit  établi ,  dans  les  campagnes,  des  saires- 
femmes  instruites  pour  prévenir  les  malheurs  causés  par  l'igno- 
rance de  celles  qui  remplissent  ordinairement  ces  fonctions. 

Art.  38.  —  Qu'il  soit  accordé  dans  toutes  les  provinces  des 
fonds  suffisants  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  enfants-trou- 
vés qui  tous  ont  des  droits  à  la  protection  d'un  Gouvernement 
sage  et  éclairé  ;  qu'il  soit  fait  un  règlement  à  cet  égard  pour  éta- 
blir un  régime  uniforme. 

Art.  30.  —  Qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses  de  campagne  et 
surtout  dans  celles  dont  les  bestiaux  font  le  principal  produit,  des  * 
élèves  de  l'école  vétérinaire  avec  attribution  d'un  district  déter- 
miné pour  parer  aux  suites  fâcheuses  des  maladies  épizootiques. 
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Les  circonscriptions  des  bailliages  n'étaient  point,  en  1780, 
exactement  délimitées  comme  le  sont  aujourd'hui  celles  des  dé- 
fi )  Cet  arrêt  du  conseil  mnintionl  le  premier  médecin  du  lîoi  dans  le  litre  et 
les  fonctions  de  Surintendant  des  eaux  minérales  et  médicinales  du  Ro- 
yaume, avec  pouvoir  de  nommer  les  Intendants  particuliers  de  chaque 
établissement  d'eaux,  de  les  diriger,  surveiller  et  révoquer  Sur  la  proposition 
d'un  comité  nomme  par  la  Société  royale  de  médecine  et  présidé  par  le  Sur- 
intendant ,  la  Société  royale  autorise  l'emploi  des  eaux  et  en  règle  le  prix. 
Elle  fait  inspecter  les  sources,  établit  des  bureaux  de  vente  à  ParisA  les  surveille, 
etc.  etc.  Les  propriétaires  des  eaux  minérales,  approuvées  par  la  Société  royale, 
ne  peuvent  les  vendre  qu'à  la  source  et  au  prix  lixé,  sous  peine  d'une  amende 
de  1000  livres,  applicable  aux  hôpitaux.  Partout  ailleurs,  la  vente  et  la  dis- 
tribution des  eaux  minérales  doivent  se  faire  par  les  agents  et  préposés  de 
la  Société  royale  de  médecine.  —  On  comprend  que  cet  arrêt  du  Conseil  ait 
été  mal  accueilli  à  Cusset  et  à  Vichy. 
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• 

parlements,  des  arrondissements  et  des  commîmes,  par  des  lignes 
reconnues  et  des  bornes  plantées.  Où  finissait  le  Bailliage  de 
Nevers  ?  où  commençait  le  Bailliage  d'Auxerre  ?  Cette  question, 
dont  la  solution  serait  aujourd'hui  si  facile,  avait  soulevé,  entre 
les  deux  jurisdictions  de  nombreux  conflits,  chacune  d'elles  re- 
vendiquant l'exercice  de  son  droit  de  justice  sur  des  paroisses, 
des  seigneuries  et  des  villes  où  les  justiciables  eux-mêmes,  sui- 
vant qu'ils  préféraient  les  juges  de  l'un  ou  l'autre  siège,  seconr 
daient  ou  combattaient,  par  de  longues  et  coûteuses  procédures, 
ces  prétentions  rivales. 

La  convocation  des  Etats-Généraux  ne  pouvait  manquer  de 
susciter  de  nouvelles  querelles  entre  les  deux  Bailliages.  Nobles, 
prêtres,  villes  et  paroisses  des  territoires  contestés  furent  dou- 
blement assignés  et  par  les  huissiers  du  bailli  de  Nevers  et  par 
ceux  du  bailli  d'Auxerre,  à  comparaître  aux  assemblées  de  l'une 
et  de  l'autre  de  ces  deux  villes. 

A  l'exception  de  MM.  de  Montcorps  et  de  Villcnot ,  aucun 
nom  appartenant  à  la  noblesse  du  Nivernois  ne  figure  sur  la  liste 
de  l'assemblée  d'Auxerre.  Le  domicile  de  ces  deux  gentilshom- 
mes n'étant  point  indiqué  dans  les  procès-verbaux,  on  peut 
croire  que  leurs  seigneuries  étaient  situées  hors  du  Nivernois  et 
qu'ils  n'avaient  aucun  motif  pour  refuser  d'obtempérer  à  l'ex- 
ploit d'assignation  décerné  par  le  bailli  d'Auxerre. 

Le  bailli  de  Nevers  avait  fait  assigner  le  seigneur  de  Courson. 
Celui-ci  se  plaignit  au  ministre  qui  blâma  le  procureur-général 
de  Nevers.  Ce  dernier  (lettre  du  18  mars  1789),  mit  Terreur  sur 
le  compte  des  huissiers,  promettant  qu'il  ne  serait  pas  donné 
défaut  contre  M.  de  Courson  et  qu'il  ne  serait  pas  fait  mention 
de  l'assignation ,  qui  fut  ainsi  rétractée. 

Parmi  les  comparants  à  l'assemblée  du  clergé  à  Auxcrre  fi- 
gurent le  Chapitre  de  Saint- Jacques  de  Cosne  ,  représenté  par 
M.  Vauttier,  chantre  de  la  cité  d'Auxerre;  M.  Teniers ,  cha- 
noine député  du  Chapitre  de  Varzy  ;  M.  Laurent,  curé  de  Varzy, 
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fondé  de  pouvoirs  de  M;  Evrard  ,  curé  de  St-Pierre-du-Mont  ; 
M.  Robée ,  chanoine ,  fondé  des  pouvoirs  de  l'Abbaye  de  Saint- 
Julien  et  do  M.  Clievrier,  curé  de  Donzy  ;  M.  Lcrasle,  chanoine 
fondé  des  pouvoirs  des  Bénédictines  de  Cosne  et  de  M.  Pyrent, 
chantre-curé  de  Cosne;  les  curés  de  Rilly  ,  Oizy,  Corvol-l'Or- 
gueilleux  et  un  certain  nombre  de  chapelains  auxquels  les  prieurs 
et  les  curés  contestèrent  le  droit  de  comparaître  en  personne  , 
prétendant  qu'ils  auraient  dû  se  réunir  avec  d'autres  prêtres  non 
bénéficier*  comme  eux  ,  ponr  nommer  un  député  chargé  de  les 
représenter  à  l'Assemblée.  (  V.  sup.  p.  449.  ) 

M.  le  baron  Davigneau  ,  grand  bailli  d'épée  ,  sur  une  requête 
à  lui  présentée  par  plusieurs  prieurs  et  curés  au  nombre  desquels 
figurent  ceux  de  Varzy  et  d'Entrains,  se  transporta  dans  la  salle 
de  l'cvêché  où  siégeait  réunie  l'assemblée  sous  la  présidence  de 
M.  l'évêque.  •    '  " 

A  son  arrivée  l'évêque  se  lève  et  toute  l'assemblée  l'imite. 

«  M.  l'évêque  nous  a  demandé  si  nous  étions  porteur  d'or- 
dres de  S.  M.  à  quoi  nous  aurions  fait  réponse  :  nous  nous 
sommes  transporté  en  ladite  chambre  en  exécution  de  notre  or* 
donnance  du  jour  d'hier ,  étant  au  bas  de  la  requête  à  nous 
présentée  par  les  sieurs  curés,  pour  procéder  au  jugement  des 
contestations  d'entre  eux  et  les  chapelains  et  autres  contestations 
dont  nous  sommes  établi  juge ,  en  y  appelant  quatre  ecclésiasti- 
ques, par  l'art.  42  du  règlement  de  .S.  M.  du  24  janvier  dernier. 

»  Sur  quoi  mondit  sieur  l'évêque  a  dit  qu'il  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  faire,  tant  au  iJom.de  la  Chambre  qu'au  sien,  toutes 
protestations  et  réserves  pour  la  conservation  des  droits  et  de  la 
liberté  de  l'Assemblée,  d'autant  qu'il  ne  parait  pas  même,  par  la 
teneur  do  l'art.  42  du  règlement  de  S.  M.  du  24  janvier  dernier , 
que  les  décisions  que  nous  pouvons  rendre  sur  les  difficultés  de 
l'espèce  dont  il  s'agit ,  soient  dans  le  cas  d'exiger  notre  transport 
au  milieu  même  de  l'Assemblée. 

»  Sur  quoi,  nous  Grand  Hailli  juge  susdit,  avons  donné  acte 
audit  sieur  évêque  des  réserves  et  protestations  par  lui  ci-dessus 
faites  et ,  sans  y  avoir  égard  ,  ordonnons  qu'il  sera  par  nous  pré- 
sentement procédé  au  jugement  des  contestations  dout  il  s'agit  et 
pour  entendre  la  discussion  des  moyens  des  parties  ,  ordonnons 
que  nous  nous  retirerons  avec  M.  le  doyen,  M.  l'abbé  de  Villetard. 
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M.  le  prieur  de  S^Pierre-en- Vallée  ejt  M-  le  curé  de  SUMamert 
dans  une  chambre  particulière  dudit  palais  ôpiscopal  pour,  après 
avoir  ouï  la  discussion  des  moyens  des  parties,  être  notre  juge- 
ment par  nous  prononcé,  en  présence  des  parties,  en  l'Assemblée 
de  l'Ordre  du  Clergé,  ce  qui  sera  exécuté  par  provision  confor- 
mément au  règlement  du  Conseil  de  Sa  Majesté  sus-énoncé. 

»  Et  a  mondit  sieur  l'évoque  audit  nom  déclaré  qu'il  persistait 
dans  les  réserves  et  protestations  ci-dessus  faites.  » 

Le  Grand  Bailli  se  retire,  avec  les  quatre  ecclésiastiques  dési- 
gnés par  lui ,  dans  une  salle  attenante  à  celle  dite  du  synode  où 
se  tenait  l'Assemblée.  Les  curés  plaident  leur  cause,  les  chape- 
lains se  défendent,  les  chanoines  interviennent;  puis  le  Bailli  pro- 
nonce et  décide  notamment  «  que  les  sieurs  Rollin  chapelain  de 
la  chapelle  Notre-Dame  de  Vany...  Fougère  chapelain  de  la  cha- 
pelle de  Saint-Regnobert  au  château  de  Varzy...  Curt  chapelain 
de  la  chapelle  Saint-Antoine  de  Chateauneuf,  qui  suivant  leurs 
provisions  et  actes  de  prise  de  possession  desdites  chapelles  ,  à 
nous  représentés ,  ne  sont  attachés  par  aucune  fonction  aux  cha- 
pitres desdites  cathédrales  ,  collégiales  et  paroisses  peuvent  se 
présenter  en  personne  aux  Assemblées  du  clergé  ou  s'y  faire  re- 
présenter par  procureurs  fondés  de  leurs  pouvoirs ,  pris  dans 
leur  Ordre... 

«  Que  les  chapelains  des  chapelles  de  la  paroisse  de  Corvol- 
l  Orgueilleux  ou  leurs  représentants ,  seront  tenus  de  s'abstenir 
de  paraître  auxdites  assemblées.» 

Le  bailli  rentre ,  prononce  sa  sentence  et  constate  dans  son 

procès-verbal  qu'il  a  reçu  les  honneurs  qui  lui  sont  dûs. 

«  Ce  fait  et  la  présente  ordonnance  prononcée  ,  avons  été  re- 
conduit dans  ladite  salle  par  quatre  membres  du  Clergé  qui  nous 
avaient  introduit  et  ci-dessus  nommés. 

Les  procès-verbaux  de  l'assemblée  du  Tiers-Etat  constatent 
que  dix -neuf  villes  ou  paroisses  du  Nivernois  ont  comparu  par 
députés  et  qu'elles  ont  protesté  en  ces  termes  contre  l'assigna- 
tion qui  leur  avait  été  donnée  de  comparaître  a  Ne  vers  : 

«  Il  est  fait  mention  que  les  habitants  avaient  été -y  à  leur 
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grand  étonnement,  assignés  de  l'ordre  du  grand  bailli  du  duché- 
pairie  de  Nevers  ,  mais  que  reconnaissant  qu'ils  sont  justiciable? 
du  Bailliage  d'Auxerre  et  qu'ils  sont  en  possession  de  porter 
leurs  causes  pour  appel  audit  sièse ,  ils  n'ont  point  hésité  à  pa- 
raître devant  nous  comme  leurs  juges  naturels.  *> 

Voici  les  noms  des  dix-neuf  villes  ou  paroisses  et  ceux  de 
leurs  députés  : 

Arqiian  MVT.  Antoine  Barbier  et  Claude  Guiblain. 
Bill  y.  Edmc  Houdry  et  Jean  Desnoyers. 
Bitrï.  Tï.  N. 

Boinv,  Vital-Moreau ,  ITenri  Lenfant ,  de  la  Brosse  et  Edme 
Berteau . 

Breugxon.  Etienne  Cordonnier  et  Charles-André  Dupin. 

Ojamplemy.  Félix  Roundcux  et  Gaulon. 

Cosxe  (883  feux.)  Jean-François  Rameau  de  Mont-Benoît, 
François-Augustin  Grangier  de  la  Marinière,  Jean- 
Baptiste  Bcaubois  des  Grandes-Maisons,  Charles  Dc- 
noireterre. 

E.ntraï.xs  (18  5  feux.)  Adrien  de  la  Chasse,  Claude  Leclerc  de 
Monlenay, 

Là  Cuapelle-Saixt- André.  Joseph  Tartrat,  Gilles  Couneau. 

Mexou.  Jean-François  Guérin  ,  François  Jeannot. 

Oisy.  Hubert  Rollin ,  Etienne  Badin. 

Parigny-la-Rose  (35  feux.)  Cyprien  Page. 

Saint-Amand  (212  feux.)  Pierre  Béliard,  Jean-Baptiste  Leclerc, 
Dethou  ,  Jean- Baptiste-Claude  Boinnera. 

Sa i iNT-C yr-les-E x  trains  .  Louis  Poucher  et  Claude  Meslot. 

Svi.nte-Colombe-e.vPl Isa ye    Léonard,  Bachelot  et  Jacques 
Chariot.  . 

St-Salveir.  Paultre  des  Epinettes,  Paultre  de  la  Motte,  Pié- 
tresson  de  St-Georges ,  Pierre-Joseph  Robineau. 

TreitiNy.  Jean-Baptiste  Piétresson  de  Saint-Aubin  ,  Claude- 
Joseph  Dardenne,  André  Habert,  Alexis- Augustin  David. 

Varzy.  Etienne-Eugène  Thouiet  de  Vauvardin  ,  Augustin-Jé- 
rôme Rossignol ,  André-Zacharic  Arnoult  des  Barres  et 
Charles  Gestat. 

Villiers-le-Sec.  Denis  Paillard  ,  Edme  Morlé. 
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I!  fut  on  outre  donné  défaut  contre  les  communautés  et  parois- 
ses de  Châteauiieuf  au  Val-dc-Bargis,  Corbclin,  CorvoM'Or- 
gueilleux,  Corvol-d'Embernard,  Courcelles,  Cours,  Donzy,  La 
Celle-sur- Loire,  Marcy,  Myennes,  Ncuvy,  Perroy ,  Pougny, 
Ste-Colombe-des-Bois,  Saint-Malo,  St-Pierrc-du-Mont,  St- Vérin, 
Sully-le- Verger,  Trucy-l'Orgueilleux ,  «  qui  ne  comparaissent 
point,  ni  personne  pour  elles,  bien  que  duement  assignées.  » 

il  y  avait  dans  l'assemblée,  un  grand  nombre  de  députés  ne 
sachant  ni  lire  ,  ni  écrire.  Pour  leur  faciliter  le  moyen  de  voter  , 
on  adopta  le  procédé  que  voici  : 

«  Le  procureur  du  Roi  ayant  proposé  à  l'Assemblée  que  ceux 
des  députés  des  communautés  qui  ne  savent  point  écrire  fussent 
tenus  de  se  retirer  auprès  de  M.  le  Président,  à  l'effet  de  lui  indi- 
quer les  noms  des  scrutateurs  et  députés  qu'ils  entendaient  nom- 
mer, lesquels  noms  seraient  inscrits  par  le  scrutateur  de  l'Assem- 
blée, sur  les  billets  qui  leur  seraient  présentés  par  le  procureur  du 
Roi ,  puis  remis  auxdits  députés  pour  les  déposer  ostensiblement 
dans  le  vase  à  ce  destiné  ,  à  laquelle  proposition  quelques  mem- 
bres de  l'Assemblée  s'étant  opposés  et  ayant  prétendu  que  lesdits 
députés  qui  ne  savent  écrire,  devaient  se  retirer  de  l'Assemblée 
et  être  privés  du  droit  de  nommer  lesdits  scrutateurs  et  députés, 
il  en  aurait  été,  sur  ce  ,  référé  à  M.  le  Grand- Bailli.  M.  le  Pro- 
cureur du  Roi  et  les  opposants  à  sa  proposition  s'étant  retirés 
auprès  de  mondît  sieur  le  Grand  Bailli,  il  a,  par  son  ordonnance 
d'aujourd'hui,  ordonné  que  ceux  desdits  drputés  qui  ne  savent 
signer  se  retireraient  auprès  du  président  de  l'Assemblée  qui  ins- 
crirait lui  même  les  noms  qui  lui  seraient  indiqués  par  lesdits 
députés  et  remettrait  ensuite  les  billets  ainsi  remplis  à  l'électeur 
pour,  par  luises  déposer  dans  le  vase  à  ce  destiné.  »> 

Séance  du  6  Avril. 

Nous  n'avons  point  à  reproduire  ici  le  cahier  de  l'Assemblée  du 
Tiers-Etat  d'Auxerre,  rédigé  dans  le  même  esprit  que  ceux  de 
Nevers  et  de  Saint-Pierre,  traitant  à  peu  près  les  mêmes  ques- 
tions, donnant  les  mêmes  solutions. 

L'article  G  de  ce  cahier  témoigne  de  l'état  d'hostilité  qui  exis- 
tait entre  les  officiers  du  Bailliage  d'Auxerre  et  ceux  du  Bailliage 
de  Nevers 
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Art  0.  «  Les  députés  feront,  en  pleins  Etats,  lors  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  députés  du  Nivernois,  si  aucuns  s'y 
présentent,  toutes  protestations  conservatoires  contre  l'entreprise 
des  gens  d'affaires  de  Monsieur  le  duc  de  Nivernois  qui,  au  pré- 
judice de  tout  droit,  ont  fait  comprendre,  dans  l'état  annexé  au 
règlement  du  24  janvier,  la  baronnie  du  Donziois  dans  le  duché- 
pairie  du  Nivernois ,  tandis  que  le  Donziois  est  une  baronnie 
mouvante  de  l'Evôché  d'Auxerre,  ce  qui  lui  ôte  tout  caractère 
de  pairie.  » 

Le  Tiers- Etat  d'Auxerre  choisit  une  partie  de  ses  élus  dans  le 
Nivernois.  Il  nomma  ; 

2  Députés  :    MM.  Delaforgë  conseiller  au  Bailliage  et  siège 

présidial  d'Auxerre. 

Pailtue  des  Éri nettes,  bourgeois  demeu- 
rant à  St-Sauveur. 

Manjot,  avocat  en  parlement,  demeurant  à 
Vermanton. 

IUmoisp,  procureur  du  Roi  au  Bailliage  et 
siège  présidial  d'Auxerre, 

Rameau  de  Montbeîsoit,  avocat  en  parle- 
ment, demeurant  a  Cosne. 


2  Adjoints: 


1  Suppléant  : 


SECONDE  REUNION 

De  la  Noblesse  et  pu  Clergé  (Nevers.  ) 

Le  5  mai  4789,  le  Roi,  entouré  de  tout  l'appareil  de  la  puis- 
sance suprême,  avait  ouvert  les  Etats-Généraux  par  un  discours 
dans  lequel  il  conseillait  le  désintéressement  à  la  Noblesse  et  au 
Clergé,  la  sagesse  au  Tiers-Etat ,  s'engageant  personnellement 
envers  la  Nation  à  seconder  de  tout  son  pouvoir  les  mesures  qui 
seraient  proposées  pour  le  bien  public. 

Deux  salles  particulières  avaient  été  préparées  pour  les  séances 
du  Clergé  et  pour  celles  de  la  Noblesse.  Une  troisième,  assez  vaste 
pour  recevoir  les  trois  Ordres,  lorsqu'ils  se  réuniraient  en  séance 
générale,  était  affectée  aux  réunions  journalières  du  Tiers-Etat. 
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Dès  le  lendemain  de  la  séance  royale  d'ouverture  un  grave 
dissentiment  éclate  entre  les  trois  Ordres.  Le  Tiers  veut  que  les 
pouvoirs  des  députés,  quelle  que  soit  leur  origine,  soient  vérifiés 
en  assemblée  générale.  La  Noblesse  et  le  Clergé  soutiennent  que 
chaque  Ordre  doit  vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  se 
constituer  séparément. 

Plus  d'un  mois  s'écoule  en  vaines  tentatives  de  rapprochement 
auxquelles  prend  part  le  Roi  lui-même.  Le  Clergé  se  montre 
disposé  à  la  conciliation,  mais  la  Noblesse  y  résiste. 

Pendant  ce  temps,  les  députes  du  Tiers-Etat  restent  impassi- 
bles dans  la  salle  commune,  s'abstenant  de  se  constituer  en 
Ordre  séparé,  refusant  môme  d'ouvrir  les  lettres  adressées  i  Mes- 
sieurs du  Tiers-Etat  et  faisant  dire,  à  diverses  reprises,  aux 
membres  de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  que  l'Assemblée  les  attend 
dans  la  salle  des  Etats,  pour  procéder  à  la  vérification  des  pou- 
voirs. 

Le  40  juin,  Siéyès,  appuyé  par  Mirabeau,  propose  de  sommer 
les  deux  Ordres  privilégiés  de  se  présenter  dans  le  délai  d'une 
heure.  Cette  sommation  est  faite  le  12,  et  une  heure  après,  on 
commence  l'appel  général  des  .Bailliages  pour  la  vérification  des 
pouvoirs  de  tous  les  députés,  sans  distinction  d'Ordres. 

La  vérification  des  pouvoirs  occupe  quatre  jours,  pendant  les- 
quels un  certain  nombre  de  curés  viennent  successivement  pren- 
dre séance  et  sont  accueillis  par  de  vifs  applaudissements  à  leur 
entrée  dans  la  salle. 

Le  17  juin  les  députés  du  Tiers-Etat  se  constituent  en  As- 
semblée Nationale,  à  la  majorité  de  490  voix  contre  90. 

Les  événements  marchent  vite,  la  grande  révolution  s'avance, 
la  rue  s'émeut,  s'ugite  et  dénonce  déjà  ses  folies  et  ses  fureurs. 
Après  le  fameux  serment  du  Jeu  de  Paume  (20  juin).  Louis  XVI 
tient  encore  une  séance  royale  (23  juin)  pour  déclarer  qu'il  a, 
par  arrêt  pris  en  son  Conseil,  cassé  les  arrêtés  de  l'Assemblée 
et  qu'il  saurait  faire  seul  le  bien  de  ses  peuples,  si  les  moyens 
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termes  qu'il-  propose  n'amènent  pas  la  conciliation  des  trois 
Ordres. 

«  Je  vous  ordonne.  Messieurs  ,  de  vous  séparer  tout  de  suite, 
«  et  de  vous  rendre ,  demain  matin ,  chacun  dans  les  chambres 
«  affectées  à  votre  Ordre,  pour  y  reprendre  vos  séances.  J'or- 
*  donne,  en  conséquence  ,  au  Grand-Maître  des  cérémonies  de 
«  faire  préparer  les  salles  » 

Après  avoir  prononcé  ces  paroles  ,  le  Roi  se  retire.  Il  est  suivi 
de  la  Noblesse  et  d'une  partie  du  Clergé.  Tous  les  députés  du 
Tiers-Etat  et  le  plus  grand  nombre  de  ceux  du  Clergé  restent 
immobiles  sur  leurs  sièges,  observant  le  plus  profond  silence. 
Tout  h  coup  l'éloquence  de  Mirabeau  éclate  dans  une  foudroyante 
harangue  dont  le  souvenir  vivra  aussi  longtemps  que  celui  de  la 

Révolution  française        «  Je  demande  qu'en  vous  couvrant  de 

«  votre  dignité,  de  votre  puissance  législative,  vous  vous  renfer- 
«  miez  dans  la  religion  de  votre  serment  ;  il  ne  vous  permet  de 
«  vous  séparer  qu'après  avoir  fait  la  constitution.  »  Et  s'adressant 
au  marquis  de  Dreux-Brézé  ,  Grand-maître  des  cérémonies  qui 
rappelait  an  président  Bailly  les  ordres  du  Roi.  «  Allez  dire  à 
«  votre  maître  que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  du  peuple 
«  et  qu'on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la  puissance  des  baîon- 
«  nettes.  » 

Des  ouvriers  arrivent  pour  enlever  les  banquettes,  des  soldats 
armés  traversent  la  salle,  des  gardes  du  corps  se  montrent  à  la 
porte,  l'assemblée  est  cernée  par  des  troupes.  Chaque  député 
reâteà  sa  place.  On  opine  avec  calme,  on  vote  avec  ordre.  A  l'u- 
namité,  les  arrêtés  que  le  roi  vient  de  casser,  sont  maintenus 
par  l'Assemblée. 

Sur  la  proposition  de  Mirabeau,  un  arrêté,  pris  à  l'unanimité, 
déclare  <«  infâmes  et  traîtres  envers  la  nation,  et  coupables  de  cri- 
me capital,  tous  particuliers,  toute  corporation,  tribunal,  cour  ou 
commission,  qui  oseraient  pendant  ou  après  la  présente  session 
poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  faire  arrêter,  détenir  ou  faire 
détenir  un  député,  pour  raison  d'aucune  proposition,?  avis,  opt- 
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nion  ou  discours  par  lui  fait  aux  Etats  Généraux,  (Te  même  que 
toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à  aucun  desdits 
attentats,  de  quelque  part  qu'ils  fussent  ordonnés.  » 

Le  lendemain,  (21  juin)  la  majorité  du  Clergé,  et  17  membres 
formant  la  minorité  de  la  Noblesse,  viennent  à  la  séance. 

Trois  jours  plus  tard,  (27  juin)  soit  désir  sincère  de  concilia- 
lion,  soit  espoir  secret  que  l'Assemblée  ne  tarderait  pas  à  être 
dissoute  et  dispersée  par  la  force,  la  majorité  de  la  Noblesse  elle- 
même,  à  la  prière  du  Roi,  se  rendait  dans  la  salle  commune 
et,  sans  dissimuler  ses  regrets  et  ses  répugnances,  se  laissait  pré- 
sider par  le  plébéien  Bailly  qui,  pendant  ces  deux  mois  de  négo- 
ciations et  de  luttes,  avait  montré  beaucoup  de  sang-froid,  de 
modération  et  d'habileté. 

Dès  le  lendemain,  [28  juin)  un  des  députés  de  la  Noblesse  du 
Nivernois,  M.  le  comte  de  Sérent  écrit  àM.  le  Garde  des  Sceaux  : 

♦  .  *  -  i  i 

Monseigneur,  la  délibération  prise  hier  par  l'Ordre  de  la  No- 
blesse de  se  réunir  à  celui  du  Tiers  pour  délibérer  en  commuri, 
exige  que  j'obtienne  de  mes  commettants  de  nouveaux  pou- 
voirs. J'ai  donc  l'honneur  de  vous  supplier,  Monseigneur,  de 
vouloir  bien  obtenir  du  Roi  une  nouvelle  convocation  de  la  No- 
blesse du  baillai  du  Nivernois  et  Donziois  et  l'urgence  des  cir- 
constances me  fait  désirer  que  ce  soit  le  plus  tôt  possible.  Je  suis 
aveejespect.  etc.,  etc.  Signé,  le  comte  de  Si:iu;i\t. 

La  chambre  de  la  Noblesse  de  Novers,  (v.  sup.  p.  352  et  358.) 
avait  défendu  à  ses  députés  «  de  se  relâcher  jamais  sur  l'opinion 
«  par  Ordre.  »  La  Noblesse  de  la  plupart  des  autres  bailliages, 
avait  donné  sur  ce  point  des  mandats  impératifs  et  suivant  l'ex- 
pression employée  à  Novers,  des  instructions  de  rigueur,  (v,  sup. 
p  355.) 

Par  une/léclaration  du  23  juin,  le  Roi  avait  «  cassé  et  annulé, 
comme  anti-constitutionnelles,  contraires  aux  lettres  de  convo- 
cation ef  opposées  à  l'intérêt  de  l'Etat,  les  restrictions  de  pouvoir 
qui,  en  gênant  la  liberté  des  députés  aux  Ktats-Généraux,  les 
empêcheraient  d'adopter  les  formes  de  délibération  prises  sopa- 
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ré  ment,  par  Orme  ou  en  commun,  par  le  rœu  distinct  des  trois 
Ordres.  »  Il  avait  en  conséquence»  permis  aux  députés  qui  se 
croiront  gênés  par  leurs  mandats,  de  demander  à  leurs  com- 
mettants un  nouveau  pouvoir.  »  Un  règlement  du  27  juin  auto- 
risa les  baillis  à  convoquer  de  nouveau  les  assemblées  sur  la  ré- 
quisition de  ceux  des  députés  qui  liés  par  leur  serment ,  vou- 
draient recourir  à  leurs  électeurs  : 

M.  le  comte  de  Sérent  s'empressa  d'adresser  sa  réquisition  à 
M.  le  Grand  Bailli  d'Epée  de  Nivernois  et  Donziois,  par  une  lettre 
qui  donne  la  plus  haute  idée  de  son  caractère  et  de  sa  loyauté  : 

Monsieur,  une  suite  de  circonstances  aussi  impérieuses  qu'im- 
prévues ayant  amené  l'ordre  de  la  Noblesse  à  consentir  à  se  réu- 
nir aux  deux  autres  Ordres  dans  la  salle  commune,  pour  y  déli- 
bérer par  téte,  je  me  trouve,  d'après  les  termes  de  mon  mandat, 
dont  je  ne  me  suis  jamais  écarté,  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
mes  commettants,  pour  prendre  leurs  ordres  ultérieurs,  leur  ren- 
dre compte  de  ma  conduite,  leur  exposer  ma  situation  et  les 
supplier  de  me  tracer  la  marche  que  je  dois  suivre.  J'ose  me 
flatter  qu'ils  reconnaîtront  dans  les  différentes  déterminations 
que  j'ai  cru  devoir  prendre,  et  dans  les  protestations  que  j'ai  faites 
ma  scrupuleuse  fidélité  n  suivre  leurs  intentions  et  mon  inviolable 
probité  n  ne  porter  jamais  la  plus  ferre  atteinte  au  serment  que 
je  leur  ai  prêté  Le  Roi,  dont  les  invitations  pressantes  ont  déci- 
dé l'Ordre  de  la  Noblesse  à  se  rendre  en  entier  dans  la  salle 
commune,  a  senti  qu'il  était  nécessaire  d'accorder  à  ceux  d'entre 
nous  qui  étaient  chargés  de  mandats  impératifs,  une  nouvelle 
convocation  de  leurs  Bailliages  :  il  a  rendu  en  conséquence  une 
déclaration  dont  vous  aurez  sans  doute  reçu  une  communication 
officielle  et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie. 

Je  requiers  donc,  Monsieur,  qu'au  désir  de  l'article  2,  vous 
veuillez  bien  convoquer  l'Ordre  de  la  Noblesse  du  Bailliage  de 
Nivernois  et  Donziois  pour  recevoir  le  compte  que  je  lui  dois  de 
ma  conduite  passée^  et  me  donner  les  ordres  dont  j'ai  besoin 
pour  l'avenir. 

Je  vous  prierai,  Monsieur  de  vouloir  bien  m'informer  du  jour 
que  vous  aurez  fixé  pour  cette  convocation  que  la  nécessité  des 
circonstances  me  fait  désirer  très-prochaine.  Je  compte  m'y  ren- 
dre personnellement  pour  soumettre  à  mes  juges  toutes  les  actions 
de  leur  mandataire.  Je  regarde  comme  mon  devoir  le  plus  sacré 
d'être  l'interprète  littéral  des  volontés  de  mes  commettants  et  de 
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leur  prouver  que,  s'il  ne  fallait ,  pour  mériter  d'être  leur  organe, 
qu'une  irréprochable  fidélité ,  je  ne  serais  pas  entièrement  indi- 
gne de  l'honneur  suprême  d'être  leur  représentant. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très-parfait  attachement ,  etc.. 
Signé  le  comte  de  Sére  vr. 

Cette  lettre  n'est  pas  datée  :  mais  elle  doit  être  du  4"  juillet 
1780  au  plus  tard.  Le  bailli  en  adressait  le  6  un  exemplaire  impri- 
.  mé  à  tous  les  nobles  de  la  province,  les  invitant  par  une  simple 
missive  «  à  se  trouver  le  dimanche  ^9  juillet  à  huit  heures  du  ma- 
tin dans  la  grande  salle  du  château  ducal  à  Ncvers,  pour  y  for- 
mer la  nouvelle  Assemblée  qui  doit  être  tenue  sur  la  réquisition 
de  M.  le  comte  de  Surent.  » 

4ette  fois  les  convocations  n'étaient  pas  faites  par  ministère  • 
d'huissier.  Voici  le  texte  des  procès-verbaux  : 

Délibération  de  ta  Noblesse  du  Nivernois  teudant  à  donner  de  nouveau» 

pouvoirs  à  leurs  Députés. 

Aujourd'huy  dix-neuf  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf , 
à  neuf  heures  du  matin. 

La  Noblesse  du  Bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  ,  légalement 
convoquée  et  assemblée  en  vertu  du  règlement  donné  parle  Koi 
le  27  juin  dernier  officiellement  envoyé  à  M.  Le  Roi  de  Prunevaux 
bailli  d'épée  du  Nivernois,  également  à  lui  adresce  par  M.  le 
comte  de  Sérent  l'un  des  députés  de  la  Noblesse  du  Nivernois  et 
Donziois  ,  avec  sa  réquisition  ,  suivant  la  forme  prescrite  par  le- 
dit règlement ,  tendante  6  ce  que  lettres-invitatives  fussent  écri- 
tes à  tous  les  membres  de  la  Noblesse  ayant  concouru  à  l'élection 
des  députés  aux  Etats-Généraux  et  consenti  les  pouvoirs  impé- 
ratifs qui  leur  ont  été  remis ,  a  ouvert  la  séance  en  l'une  des 
salles  du  château  ducal  de  cette  ville  de  Nevers  et  se  sont  trou- 
vés présents  : 

MM.  Le  Roi  de  Prunevaux  bailli  d'épée,  et  en  cette  qualité 
président  de  l'Assemblée,  le  chevalier  de  Bongards,  Oascoings 
de  Meurs,  de  Berthier,  comte  de  Druy.  de  Torcy  ,  de  Monthery, 
de  tihazal ,  Ducrest  dePonay,  le  comte  de  la  Roche,  Bri- 
cault ,  le  comte  de  Montagnac ,  le  comte  de  Longueville ,  le 
baron  de  la  Barre  de  V illatte,  Lecarpentier  chevalier  sieur  de 
la  Thuilleric,  Duverne  de  la  Varcnne,  Richard  de  Soultrait.  le 
marquis  de  La  Ferté-Meun ,  Marion  des  Barres  ,  Gaucher  de 
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Champmarlin,  Mai  ion  de  la  Mùle,  Dubois  de  Failly,  Cham- 
brun  d'Uxeloup,  le  comte  de  Drouille  ,  le  Pain  de  Charly,  de 
Prizve  de  Villars,  le  comte  de  Chary,  lo  Pain  de  Bussy,  Ques- 
nay  de  Beauvoir,  de  la  Yonne  de  Pissancet,  de  Voisins  l'aîné  , 
de  Bèzc,  Saulieu  de  Saincai/e,  Saulieu  de  Soulangis  ,  Saulieu  de 
la  Chaumnnnerie,  le  comte  de  Bcrthier  de  Bizy,  de  Champs,  Sa- 
lonnyer  de  Monviel .  de  Rouraoing  de  la  Baume,  le  chevalier 
de  Noury,  Le  Carpentier  comte  deChangy,  le  comte  de  Marcy, 
le  chevalier  de  Corvol,  de  Turpin  ,  ie  marquis  de  Remismy  ,  le 
comte  de  Lunas,  le  marquis  de  Lichy ,  de  la  Venne  de  la  Mon- 
tai *e  .  Godard  de  la  Belouzc  ,  Ciayault  baron  de  Maubranches  , 
le  chevalier  de  Remigny ,  de  Pullierne,  Ga5coin<;  de  Chaseautt , 
le  comte  de  Sérrnt .  de  la  Venue  de  Choulot,  Pinct ,  le  marquis 
delà  Maisonfort,  Marion  de  Givry. 

Les  membres  ainsi  réunis,  M.  le  bailli  après  avoir  indique 
•  dans  un  discours  précis  et  énergique  les  motifs  de  cette  convo- 
cation ,  a  proposé  l'élection  d'un  secrétaire,  à  laquelle  il  a  été 
aussitôt  procédé  à  haute  voix.  Les  suffrages  se  sont  réunis  à 
l'unanimité  en  faveur  de  M.  Gayault  de  Maubranches ,  qui  après 
avoir  remercié  la  Chambre  de  ce  nouveau  témoignage  de  sa  con- 
fiance ,  n'a  trouvé  d'autre  moyen  d'en  témoigner  sa  reconnais- 
sance qu'en  faisant  tous  ses  efforts  pour  le  mériter  davantage. 

Le  procès-verbal  énonce  ensuite  que  M  le  comte  de  Damas 
d'Ànlezy  a  donné  sa  démission  de  député  et  que  M.  le  marquis 
de  Botinay  député  suppléant  c>t  reconnu  et  proclamé  «  second 
député  à  rassemblée  générale ,  »  puis  le  procès-verbal  con- 
tinue : 

M.  le  comte  de  Sérent  par  un  exposé  clair  et  précis,  quoique 
détaillé,  a  fait  part  à  la  chambre  de  la  manière  dont  il  a  rempli 
son  mandat  jusqu'à  ce  jour 

Ce  rapport,  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  ont  fait  connaître  à 
la  chambre  l'empire  des  circonstances,  la  nécessité  de  rompre 
la  barrière  qui  se  trouve  entre  la  Noblesse  de  cette  province  et 
l'Assemblée  nationale  par  les  conditions  de  rigueur  portées  en 
son  règlement. 

Après  avoir  délibéré  sur  ces  importants  motifs,  après  en  avoir 
discuté  et  approfondi  tous  les  rapports,  la  chambre,  à  l'unanimi- 
té, a  pris  l'arrêté  suivant: 

«  La  Noblesse  du  Bailliage  du  Nivernois  et  Donziois,  en  re- 
mettant à  ses  députés  aux  Etats-Généraux  des  pouvoirs  impératifs 
sur  les  objets  qu'elle  a  regardés  comme  les  bases  constitutionnelles 
de  la  monarchie,  a  pensé  qu'une  résistance  nécessaire  et  obliga- 
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toire  serait  un  moyen  de  maintenir  avec  plus  d'avantage  des 
principes  auxquelles  elle  était  si  respectueusement  attachée. 

«  La  délibération  par  ordre,  la  distribution  des  pouvoirs  légis- 
latifs et  exécutifs,  la  révision  de  l'état  des  finances,  la  réforma- 
tion des  abus  avant  le  consentement  d'aucuns  impôts  lui  sem- 
blaient mériter  une  injonction  positive  et  le  vœu  qu'elle  énonçait 
sur  ces  points  principaux  lui  paraissait  assez  sacré  pour  que  ses 
représentants  dussent  être  tenus  de  ne  jamais  adopter  des  déci- 
sions qui  y  seraient  contraires. 

«  Cependant  aujourd'huy  elle  consent  à  changer  les  pouvoirs 
qu'elle  a  donnés.  Animée  par  des  sentiments  dont  elle  aime  À 
publier  l'expression,  l'amour  sans  bornes  qu'elle  porte  à  son  Roi, 
la  fait  voler  au  devant  des  désirs  qu'il  annonce  a  cet  égard. 

a  C'est  cet  amour  seul  qui  l'a  déterminée,  persuadée  qu'aucune 
déclaration  émanée  de  l'autorité,  ne  pouvait  la  contraindre  à 
donner  plus  d'extension  à  des  pouvoirs  qui  doivent  être  mesurés 
par  la  prudence. 

«  Son  zélé  pour  le  bien  public,  son  empressement  pour  une 
réunion  si  désirée  et  l'accord  des  trois  Ordres  lui  font  oublier  en 
ce  moment  et  ses  craintes  sur  la  manière  d'opiner  par  tôte,  et 
celles  plus  vives  encore  sur  les  abus  qui  peuvent  résulter  d'une 
majorité  prévue,  déterminée  même  avant  les  délibérations,  ma- 
jorité qui  semble  établie  en  faveur  de  l'Ordre  du  Tiers-État  dans 
l'Assemblée  actuelle  de  la  Nation 

«  La  Noblesse  du  Nivernois  et  Don/.iois  croit  encore  devoir 
aux  députés  qu'elle  a  choisis  une  nouvelle  marque  de  sa  confian- 
ce absolue,  La  fermeté,  l'énergie  avec  laquelle  ils  ont  rempli  leur 
mandat  jusqu'à  ce  jour,  justifient  l'anéantissement  de  toutes 
restrictions  formelles,  de  toutes  conditions  impératives  et  les 
pouvoirs  illimités  qu'elle  va  leur  donner,  rempliront  le  but  de 
cette  seconde  assemblée. 

«  Mais  les  vœux  particuliers  et  généraux  de  la  province  étant 
clairement  expliqués  par  les  cahiers  et  instructions  qui  leur  ont 
été  remis,  ils  n'oublieront  pas  sans  doute  que  le  premier  tribut 
de  reconnaissance  qu'ils  doivent  à  leurs  commettants,  est  de  sou- 
tenir avec  force  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

«  Que  les  dédommagements  que  la  justice  réclame  en  faveur 
du  gentilhomme-cultivateur  et  peu  fortuné,  dont  la  renoncia- 
tion aux  privilèges  pécuniaires  aggravera  le  sort ,  que  le  soula- 
gement du  laborieux  habitant  des  campagnes  devienne  donc 
l'objet  de  leurs  demandes  les  plus  empressées,  et  que  dans  le 
cours  de  l'auguste  Assemblée  dont  ils  sont  membres,  ils  se  fas- 
sent distinguer  par  leur  respectueux  amour  pour  le  Roi,  ieurdé- 
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vouement  à  la  bonne  eause  et  leur  attachement  inviolable  à  la 
province  dont  ils  sont  les  représentants. 

«  En  conséquence  la  Noblesse  du  Nivernois  et  Donziois  révo- 
que autant  que  de  besoin  toutes  les  clauses  impératives  de  son 
mandat  en  date  du  22  mars  dernier,  donne  à  Messieurs  le  comte 
de  Sérent  et  ie  marquis  de  Bonnay,  ses  députés,  pouvoir  spécial 
d'adhérer  à  tout  ce  qui  a  été  arrêté  jusqu'à  ce  jour  dans  l'Assem- 
blée nationale,  leur  permet  d'y  voter  par  tête  et  de  se  réunir 
dans  toutes  les  circonstances  à  la  majorité  de  cette  assemblée, 
s'en  rapportant  à  leur  prudence  pour  proposer,  remontrer,  aviser 
et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État,  la 
réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  généra- 
le du  royaume,  et  le  bien  de  tous  les  citoyens. 

«  Agréant  et  consentant  d'avance  tout  ce  qu'ils  auront  statué, 
stipulé  et  consenti  pour  elle. 

«  La  chambre  désirant  qae  rien  n'altère  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  l'ordre  de  la  Noblesse,  qui  ne  forme  qu'une  grande  famille 
dont  tous  les  membres  sont  essentiellement  égaux,  charge  ses 
députés  de  veiller  à  ce  que,  dans  l'établissement  d'une  nouvelle 
organisation  des  Etats-généraux,  il  ne  soit  porté  aucune  atteinte 
à  ces  principes  sacrés ,  afin  que  les  avantages  soient  égaux  pour 
tous  les  gentilshommes,  comme  ils  ont  consenti  à  supporter  éga- 
lement toutes  les  charges. 

La  séance  alors  a  été  terminée ,  et  la  chambre  ajournée  au 
lundi  20  juillet  à  huit  heures  du  matin  et  ont  signé  Le  Roi  de 
Frunevaux,  bailli  d'épée  du  Nivernois  et  Donziois,  Gayault  de 
Maubranches,  secrétaire. 

Et  ledit  jour,  vingt  juillet,  à  huit  heures  du  matin  la  chambre 
a  repris  sa  séance ,  lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

La  chambre  a  arrêté  qu'il  sera  porté  au  Roi  par  l'organe 
de  son  premier  député  une  adresse  pour  offrir  à  Sa  Majesté  l'hom- 
mage de  son  attachement  et  de  son  zèle,  lui  déclarer  que  c'est 
par  son  respect  profond,  son  amour  et  sa  confiance  pour  sa  per- 
sonne qu'elle  vient  de  sacrifier  sa  première  opinion  et  qu'elle 
profite  de  ce  moment  qui  la  réunit  pour  lui  renouveler  le  serment 
de  sa  fidélilé  la  plus  inviolable,  fidélité  que  l'empire  des  circons- 
tances ne  pourra  jamais  altérer. 

La  chambre  a  terminé  ses  séances  et  clos  son  procès-verbal 
qui  a  été  signé  par  tous  les  membres  présents  à  cette  assemblée, 
après  que  M.  le  président  a  eu  donné  lecture  des  lettres  de  plu- 
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sieurs  membres  de  la  Noblesse  du  Nivernois  qui  promettaient  et 
donnaient  pouvoir  d'adhérer  à  tout  ce  qui  serait  arrêté  dans  cette 
présente  convocation. 

Ces  lettres  étaient  signées  de  MM.  de  Champa?ny  ,  de  Blot  , 
de  Chauvigny,  dame  veuve  do  Pagani ,  vicomte  de  Quincy  de  la 
Charmay,  duc  de  Praslin ,  vicomte  d'flugond,  Girard  de  Bus- 
sons,  chevalier  de  Bèze  ,  de  Bréchard,  de  Bricnne  ,  Truifié  de 
Varreux  ,  comte  de  Bar,  de  Mazille,  Commcau  de  Satteneau , 
chevalier  d'Avoux ,  de  la  Bussière,  de  Montcorps,  marquis  de 
Morache,  Rapine  de  Saxi ,  marquis  du  Quesnay,  comte  de  Lichy, 
marquis  de  Bonnay. 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  membres  présens  à  C Assem- 
blée ,  et  dont  les  noms  ont  été  mentionnés  plus  haut. 

Au  bas  du  procès-verbal  se  trouve  cette  mention  : 

«  Comme  chargé  de  la  procuration  spéciale  de  M.  le  marquis 
de  Bonnay ,  j'accepte  en  son  nom  ,  comme  au  mien ,  les  pou- 
voirs ci-dessus,  promettant  d'employer  tous  nos  moyens  en  no- 
tre honneur  et  conscience,  pour  nous  montrer  dignes  de  la  con- 
fiance dont  nous  honore  la  Noblesse  du  Nivernois  et  Donziois.  » 
Signé  :  comte  de  Slrem. 

Les  deux  députés  de  l'Assemblée  du  Clergé  de  Nevers,  obéis- 
sant aux  mômes  scrupules  que  M.  de  Sérent ,  requirent,  com- 
me lui ,  une  nouvelle  convocation  de  leur  Ordre  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  et  demander  de  nouveaux  pouvoirs. 
Cette  convocation  fut  faite  par  simples  lettres  d'invitation  du 
Bailli  sans  exploits  d'huissier.  L'Ordre  du  Clergé  se  réunit  le  2\ 
juillet.  Il  n'était  composé  que  des  ecclésiastiques  de  Nevers  et 
des  environs.  Aucune  communauté  de  femmes  ne  s'y  fit  repré- 
senter par  mandataires. 

Délibération  de  POrdredu  Clergé  du  Nivernois  tendante  à  donner 
de  nouveaux  pouvoirs  à  ses  Députés. 

Cejourd'huy  vingt  et  un  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
heure  de  huit  du  matin,  la  chambre  ecclésiastique  du  Bailliage 
du  Nivernois  et  Donziois,  assemblée  dans  la  chambre  du  château 
ducal,  sur  la  lettre  d'invitation  de  M.  le  Bailli  d'épée  de  Niver- 
nois et  Donziois, .lequel  y  étant,  a  annoncé  les  ordres  du  ttoi, 
remis  à  M.  le  Président  du  Clergé  l'extrait  de  l'article  treizième 
du  Clergé  du  Bailliage  de  Nivernois  rt  Donziois,  ensemble  l'ex- 
trait des  pouvoirs  remis  à  M.  Philibert  Fougère,  curé  de  St-Lau- 
rent  de  Nevers  ,  député  aux  Etats-Généraux  et  à  M.  Jean-Henri 


d  by  Google 


506  ANNULATION  DU  MANDAT  IMPÉRATIF. 

Combet  Dépéeat  de  la  Kenne,  chanoine  régulier  de  la  congréga- 
tion du  Franco,  prieur  curé  de  St-Martin  de  Nevers,  aussi  député 
aux  Etats-Généraux  et  ci-devant  suppléant.  Après  quoi  ladite 
assemblée  s'est  retirée  au  palais  épi-copal,  lieu  indiqué  pour  la 
tenue  de  ses  séances,  afin  d'y  entendre  la  messe  du  St-Esprit  et 
ensuite  s'y  occuper  de  l'objet  delà  présente  convocation,  auquel 
lieu  se  sont  trouvés  réunis,  sous  la  présidence  de  messire  Aimé- 
Louis  Desmoulins  de  Lille,  irrand  Archidiacre  chanoine  de  l'E- 
glise de  Ncvers,  vicaire-irciiéral  du  diocèse,  le  siècre  vacant,  abbé 
cominendataire  de  Fonteaude.  (Suit  la  liste  de  72  membres  pré- 
sents.) 

Lesquels  ont  pris  place  savoir,  l'abbé  de  Lille  dans  un  fauteuil 
au  milieu  de  la  salle  en  sa  qualité  de  président,  les  autres,  sans 
distinction  deranir  et  qualité,  et  sans  qu'il  puisse  en  résulter  au- 
cun préjudice  pour  les  prééminences,  honneurs  et  distinctions 
envers  quiconque. 

M.  le  président  a  dit  à  MM.  les  secrétaires  de  prendre  place 
devant  le  bureau  et  ensuite  à  l'assemblée  qu'il  s'agissait  de  déli- 
bérer sur  la  demande  de  MM.  |les  Députés  du  Clergé  du  Bailli- 
age du  Nivernois  et  Douiiois  aux  Etats-Généraux,  et  a  proposé 
d'aller  aux  voix. 

Il  a  été  arrêté,  à  l'unanimité  des  suffrages,  par  la  chambre  de 
révoquer  l'impératif  de  l'article  13  du  cahier,  quelque  part  où  il 
se  trouve;  il)  qu'en  vtrlu  de  cette  révocation  elle  autorisait  MM. 
les  Députés  à  user  de  leurs  nouveaux  pouvoirs  scion  l'intention 
de  S.  M.  et  l'intérêt  commun  de  tous  les  Ordres  de  la  Nation, 
les  convertissant  en  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  propo- 
ser, remontrer,  aviser  et  consentir,  conformément  a  l'article  45 
du  règlement  de  S.  M.  du  2î  janvier  dernier,  s'en  rapportant 
à  tout  ce  qu'ils  feront  en  leur  âme  et  conscience  pour  concou- 
rir promptement  aux  avantages  de  l'Etat ,  au  bien  de  la  Reli- 
gion, à  la  prospérité  publique  et  au  maintien  des  droits  de  la 
Monarchie  et  que  seront  délivrées  les  expéditions  nécessaires  de 
la  présente  délibération  aux  termes  du  règlement  fait  par  le  Roi 
le  27 juin  dernier. 

La  Chambre  a  ordonné  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
serait  transcrit  à  la  suite  du  cahier  de  ses  doléances. 

Arrêté  à  Ncvers,  au  palais  épiscopal ,  le  siège  vacant,  les  jour 
et  an  que  dessus  à  quatre  heures  de  relevée.  Signé  l'abbé  de 
%  Lille,  grand  archidiacre  et  unique  président. 

(t)  Il  semble  que  l'assemblée  ne  veut  pas  reconnaître  qu'elle  ait  précédem- 
ment donné  un  mandat  impératif.  Voir  instructions  particulières  p,  310  et 
l'art.  13  du  cahier  p.  328. 
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Lesdits  jour  et  an  que  dessus,  à  quatre  heures  de  relevée, 
lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  de  délibération. 

M.  le  Président  a  dit  qu'en  conformité  de  cette  délibération, 
il  convenait  d'adresser  à  MM.  les  Députés  aux  Etats-Généraux 
une  procuration  qui  exprimerait  le  vœu  de  l'assemblée  et  a  pro- 
posé un  projet  dont  la  teneur  suit  : 

Cejourd'buy  21  juillet  1780,  heure  de  quatre  de  relevée  , 
en  vertu  de  la  délibération  prise  par  nous  président  et  députés  du 
Clergé  du  ISivernois  et  Donziois,  après  avoir  reçu  les  ordres  du 
Roi,  qui  nous  ont  été  notifiés  par  M.  lebailly  d'épéedu  Bailliage, 
nous  avons  donné  à  MM.  Fougères  et  de  la  Renne  députés  aux 
Etats-Généraux  élus  au  scrutin  du  2G  mars  dernier,  pouvoirs  gé- 
néraux et  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et  consen- 
tir conformément  à  l'article  45  du  règlement  de  Sa  Majesté  du 
24  janvier  dernier,  et  pour  cet  effet  révoquant  l'impératif  des 
précédent  pouvoirs  et  nommément  celui  de  l'article  13  du  cahier 
quelque  part  qu'il  se  trouve  ,  nous  nous  en  rapporterons  à  tout 
ce  qu'ils  feront  en  leur  âme  et  conscience  pour  concourir  promp- 
tement  au  bien  de  la  religion  et  à  la  prospérité  publique  ,  aux 
avantages  de  l'Etat  et  au  maintien  des  droits  de  la  Monarchie, 
promettant  d'avoir  le  tout  pour  agréable,  et  avons  signé  les 
jour  ,  mois  et  an  que  dessus. 

Suivent  les  signatures  de  tous  les  membres  présents. 
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PENDANT  LES  OPÉRATIONS  ELECTOBALES. 

11  existe  aux  Archives  une  collection  de  lettres  échangées 
entre  les  officiers  des  bailliages  de  Nevers  ou  de  Saint-Pierre-le- 
Moùtier  et  le  Gouvernement  avant  et  pendant  les  opérations 
électorales.  Nous  en  avons  déjà  rapporté  textuellement  ou  ana- 
lysé la  plus  grande  partie.  Pour  que  le  lecteur  sache  comment  !a 
première  scène  du  drame  révolutionnaire  était  appréciée  par  les 
contemporains  en  Nivernois  et  à  Paris ,  il  parait  utile  de  clore 
notre  travail  par  quelques  nouveaux  extraits  de  cette  correspon- 
dance confidentielle. 

M.  Chaillot  de  la  Chasseigne,  qui  à  Nevers  prenait  le  titre  de 
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procureur-général ,  et  seulement  la  dénomination  de  procureur 
fiscal  dans  ses  lettres  au  Garde-des-Sceaux ,  M.  Chaillot  de  la 
Chasscigne  transmettait  au  ministre  des  informations  inquiétan- 
tes sur  les  dispositions  des  trois  Ordres  : 

t         11  paraît  aussi ,  Monseigneur  ,  qu'ils  ne  veulent  donner 

que  des  pouvoirs  restreints  à  leurs  députés  respectifs ,  et  qu'en 
général  on  intrigue  sourdement  et  qu'on  prépare  de  loin  des  ma- 
nœuvres contraires  à  l'autorité  du  Roi  et  au  bien  de  l'Etat  » 

(Lettre  du  13  mars  4789.) 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  ,  Monseigneur,  que 

l'on  m'a  assuré  que  les  cahiers  de  la  Noblesse  et  du  Tiers  conte- 
tenaient  des  prétentions  essentiellement  contraires  à  l'autorité 
royale ,  au  maintien  de  la  Monarchie  et  à  la  tranquiililé  de  l'E- 
tat. ..«  (Lettre  du  29  mars.) 

«  Il  n'est  pas  possible  Monseigneur,  d'imaginer  rien  de 

plus  extravagant  et  de  plus  contraire  à  l'autorité  du  Roi  et  au 
bien  de  l'Etat  que  le  cahier  du  Tiers...»  (Lettre  du  5  avril.) 

M.  Despienne  procureur  du  roi  n'exprime  point  de  pareilles 

inquiétudes: 

«  Tout  s'est  pratiqué  de  la  manière  indiquée  par  le  règle- 
ment avec  paix  et  tranquillité,  l'espace  de  13  jours  et  mainte- 
nant l'on  attend  avec  joie  le  grand  jour  où  la  Nation  française 
prouvera  à  notre  glorieux  Monarque,  son  obéissance  en  remplis- 
sant ses  vues  bienfaisantes  pour  soulager  sou  ame  noble,  douce 
et  sensible  et  en  prouvant  à  Monseigneur  les  témoignages  de  la 
plus  pure  amitié  et  reconnaissance  tant  pour  avoir  préservé 
le  Royaume  de  perdre  son  ancien  lustre  que  pour  avoir  su  si 
adroitement  réunir  tous  les  Ordres  en  contenant  les  esprits  par 
les  plus  flatteuses  espérances.  Je  suis  avec  une  inviolable  soumis- 
sion et  le  plus  profond  respect,  etc.  (Lettre  du  1«r  avril  à  M. 
Necker.  ) 

M.  Le  Roi  de  Prunevaux ,  bailli  d'épée,  qui  correspond  direc- 
tement avec  M.  le  duc  de  Nivcrnois,  est  parfaitement  rassuré 
sur  les  affaires  publiques,  mais  il  ne  peut  se  consoler  des  pré- 
tentions du  Bailliage  de  Saint-Pierre. 

«  Le  U>  et  le  10  la  Noblesse  s'est  assemblée  et  son  arrêté 
d'hier  annonce  au  Tiers-Etat  la  disposition  de  partager  avec  lui 
tous  les  impôts  et  l'abandon  total  de  ses  privilèges  pécuniaires. 

«  L'harmonie  la  plus  parfaite  s'augmente  à  chaque  instant 
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dans  les  trois  Ordres,  mais  il  est  affreux,  indécent  quo  Saint- 
Pierre  et  son  lieutenant-général  se  conduisent  aussi  mal. 

«  Lundi  46 ,  après  un  discours  court  et  honnête  du  bailli ,  le 
lieutenant-général  (chose  contre  les  règles),  a  pris  la  parole 
pendant  une  heure  et  demie,  vous  a  mis  sur  le  tapis  ainsi  que 
le  Nivernois  et  les  officiers  du  Bailliage  et  n'a  point  épargné  les 
injures,  les  impertinences  contre  aucun  des  trois.  Ce  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  dire  est  à  la  lettre.  (Lettre  du  -18  mars.) 

M.  Parmentier,  procureur-général  de  la  Cour  des  comptes  de 
Nevers ,  nous  apprend  que  déjà  il  existait  un  club  à  Nevers  et  il 
adresse  au  duc  de  Nivernois  cette  sinistre  prophétie  : 

a....  Mais  je  crains  qu'en  attendant  le  censitaire  ne  refuse  le 
cens,  le  fermier  ses  fermages  et  tout  débiteur  ce  qu'il  doit ,  vu 
que  les  forcenés  clubistes  persuadent  que  tous  les  biens  doivent 
être  communs  et  qu'on  ne  se  doit  rien  les  uns  aux  autres.  On  a 
même  plaidé  dans  ce  tripot  que  les  femmes  et  les  filles,  surtout 
les  jolies,  étaient  le  patrimoine  du  publie.  Ne  viendra-t-il  pas 
une  loi  qui  supprime  cette  assemblée  scandaleuse  ? 

«  Les  gens  de  Clamecy  se  sont  présentés  hier  à  l'assemblée  et 
ont  essayé  de  protester.  On  m'assure  tout  présentement  qu'ils 
ont  été  déboutés  avec  éclat.  »  (  Lettre  du  48  mars  4789.) 

M.  le  duc  de  Nivernois,  ancien  ambassadeur,  ministre  d'Etat, 
membre  de  l'Académie  Française  et  par  dessus  tout,  honnête 
homme  et  homme  d'esprit,  appartenait  à  cette  minorité  libérale 
de  la  Noblesse  française  qui  consentait  aux  réformes  et  les  pro- 
voquait même  pour  éviter  une  révolution.  Il  transmet  au  prési- 
dent de  la  Commission  du  Conseil  d'Etat  chargée  du  contrôle  des 
élections,  les  deux  lettres  qu'on  vient  de  lire,  en  les  accompa- 
gnant  de  ses  observations  : 

Du  sa  mars  1789. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  monsieur,  tout  ce  que  j'a 
de  notices  sur  ce  qui  se  passe  à  l'assemblée  de  Nevers.  Le  pro- 
cureur-général de  mon  Bailliage  qui  vous  écrit  tant  de  détails, 
vous  les  adresse  à  mon  insçu. 

«  Il  ne  m'a  pas  écrit  un  mot  depuis  le  commencement  de 
l'assemblée,  quoique  ce  fût  son  devoir  et  hier  je  lui  ai  fait  écrire 
pour  lui  en  témoigner  ma  surprise.  Au  reste,  ne  vous  fiez  pas  a 
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ses  relations.  Elles  peuvent  fort  bien  être  exagérées  et  peut-être 
môme,  médiocrement  de  bonne  foi. 

«  Ce  n'est  pas  un  homme  sans  esprit,  mais  ce  n'est  pas  non 
plus  un  homme  sans  intrigues.  Son  silence  à  mon  égard,  tandis 
qu'il  vous  instruit  avec  tant  de  soin,  peut,  ce  me  semble,  donner 
quelque  sujet  de  défiance  de  ses  relations. 

«  Au  reste  je  ne  prononce  point,  sur  le  degré  de  confiance 
qu'elles  méritent,  et  je  me  borne  à  vous  communiquer  l'extrait 
des  deux  seules  lettres  que  j'ai  reçues.  Je  les  ai  lues  hier  au  soir  à 
M.  le  Garde-des-Sceaux  et  â  M.  de  Villedeuil.  Vous  verrez  qu'el- 
les ne  se  combinent  pas  avec  ce  que  M  .  de  Chaillot  vous  mande  , 
Mais  ce  n'est  pas  ma  faute  si  je  ne  vous  éclaircis  pas  mieux. 

«  Pour  achever  de  vous  dire  ce  que  je  sais,  j'ai  l'honneur  de 
vous  dire  que  les  deux  personnes  dont  je  vous  envoie  les  lettres 
sont  parfaitement  honnêtes  gens.  4 

«  Le  Bailli  d'épéc  est  un  ancien  officier,  peu  rompu  aux  affai- 
res, mais  incapable  d'intrigues  et  de  mauvaise  foi. 

«  Le  sieur  Parmentier,  procureur-général  de  la  Chambre  des 
comptes,  est  un  homme  de  mérite,  fort  estimé  pour  sa  vertu  et 
pour  son  érudition  ;  car  c'est  peut-être  l'homme  de  France  le 
plus  savant  dans  nos  antiquités;  mais  n'ayant  jamais  vécu  qu'a- 
vec ses  livres,  il  a  contracté  un  peu  de  dureté  et  d'opiniâtreté 
dans  ses  principes  qui  sont  un  peu  plus  féodaux  que  je  ne  vou- 
drais. Il  résulte  de  tout  cela  qu'il  n'est  pas  aimé  dans  la  provin- 
ce; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  un  parfaitement 
honnête  homme,  dont  on  ne  doit  aucunement  se  défier. 

«  Voilà,  monsieur,  tout  ce  que  peut  dire  un  Gouverneur  de 
province  fort  mal  instruit.  Je  suis  beaucoup  plus  sûr  de  ne  pas 
me  tromper  en  vous  assurant,  monsieur,  du  sincère  attachement, 
etc.  etc.  »  Signé  le  Die  de  Nitebmois. 

Quelques  mois  plus  tard  M.  le  Duc  de  INivernois  voyait  périr 
son  gendre  M.  le  Duc  de  Brissac,  gouverneur  de  Paris,  massa- 
cré dans  la  rue.  Lui-même,  alors  âgé  de  près  de  80  ans,  était 
arrêté  (13  septembre  4793),  et  enfermé  dans  la  prison  des  Carmes 
d'où  il  sortait  miraculeusement  le  9  thermidor.  En  rentrant  dans 
son  hôtel,  il  le  trouvait  dévasté  et  n'avait  plus  ni  un  meuble  ni 
un  habit.  Il  n'était  plus  monseigneur  le  duc  de  Nivernois,  mais 
simplement  le  citoyen  Mancini,  ayant  perdu  tro  s  cent  mille  li- 
vres de  rentes,  son  beau  château  ducal  de  Nevers,  ses  forêts 
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d'Entrains  et  de  Donzv,  heureux  d'avoir  conservé  sa  tète.  Il  lui 
restait  de  l'esprit  pojr  se  consoler  de  sa  grandeur  passée  en  fai- 
sant des  chansons. 

J'ai  vu  de  près  la  guillotine; 
Mon  sort  avait  méchante  mine, 
El  j'en  avais  quelque  souci, 
Abi  !  povero  Mancini  ! 

J'ai  perdu  ma  fortune  entière, 
Ou,  s'il  m'en  resle,  ce  n'est  guère  ; 
Je  suis  mal  mis  et  mal  nourri, 
Abi  î  povero  Mancini  ! 

Je  touche  à  la  décrépitude. 
C'est  une  triste  certitude, 
Qu'il  faut  bientôt  partir  d'ici. 
Ahi  !  povero  Mancini  ! 

M.  le  duc  de  Nivernois  fit  imprimer  en  4796  la  collection  de 
ses  œuvres.  Après  sa  mort,  on  publia  deux  volumes  d'ceuvres 
posthumes  où  se  lit  notamment  le  billet  en  vers  qu'il  dicta,  six 
heures  avant  de  mourir,  pour  dissuader  son  médecin  Caille  d'ap- 
peler des  confrères  en  consultation. 

Hippocrale  ne  viendrait  pas, 

Et  peut-être  dame  Nature 

A  déjà  décidé  mon  eas  ; 

Ah  !  du  moins  sans  changer  d'allure 

Je  veui  mourir  entre  vos  bras» 

Dans  tous  ces  écrits  du  gentilhomme ,  prose  et  vers,  il  ne  se 
rencontre  ni  une  ligne  ni  un  mot  qui  puisse  donner  à  penser 
que  les  excès  de  1793  avaient  ébranlé  la  foi  de  M.  le  duc  de 
Nivernois  dans  les  bons  et  solides  principes  de  1789. 
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